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AVANT-PROPOS 


Le nom et les travaux de N. Perron sont connus de tous les 
orientalistes. Mais, pour ceux qui ne s’occupent pas d’études 
orientales, il ne sera pas inutile, à l’occasion de cette traduction 
qui se publie 22 ans après sa mort, de rappeler ici ce qu’il fut et 
ce que fut son oeuvre. 

Perron (Nicolas), naquit à Langres, le 25 janvier 1797 (6 plu¬ 
viôse, an V). Nommé, très jeune encore, répétiteur suppléant au 
lycée Louis-Le-Grand, il abandonna peu de temps »après l’ensei¬ 
gnement, pour étudier d’abord la médecine et ensuite les langues 
orientales. Lorsque Méhémet Ali fonda en Egypte une école de 
médecine, Perron accepta d’aller y enseigner la physique et la chi¬ 
mie. Il devint plus tard le directeur de cette école. En 1846, il 
résigna volontairement ses fonctions pour se charger de la direc¬ 
tion d’un collège arabe-français qu’il était question de fonder à 
Paris ; mais ce projet ayant été abandonné, il retourna en Egypte 
comme médecin sanitaire. Il en revint en 1857 et fut nommé 
directeur du collège arabe-français d’Alger. Enfin, il fut appelé en 
1864 aux fonctions d’inspecteur des écoles indigènes de l’Algérie, 
qu’il conserva jusqu’en 1872. Il mourut le 11 janvier 1876. C’est 
en souvenir de ce travailleur infatigable, de ce savant modeste, 
qu’une section du musée de Langres, sa ville natale, porte le nom 
de Galerie P erroné). 


il) Renseigne me nts extraits d'un article du docteur A. Bertherand, 
Gazette médicale d'Alger, 1870 ; et d’une brochure de M. Henry 
Brocard, de la Société Historique et Archéologique de Langres, 1897. 
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On trouvera, d’autre part, la liste des ouvrages publiés par 
N. Perron. Le plus important est, sans contredit, sa traduction 
du traité de droit musulman de Khalil, qui forme 7 gros volumes 
in- 4 ”. C’est comme suite naturelle et comme complément de cet 
énorme travail qu’il entreprit plus tard de traduire la Balance de 

Chàrâni. • 

La Revue A fricaine publiait, en 1870 , quelques extraits e a 

traduction de la Balance, et annonçait que le manuscrit était déjà 
prêt pour l’impressionO. Malgré son intérêt incontestable, la tra¬ 
duction ne fut pas publiée. Inutile d’en chercher la raison ailleurs 
que dans l’élévation des dépenses que l’impression aurait exigées, 
surtout s’il avait fallu l’éditer avec le luxe des travaux de I Ex¬ 
ploration scientifique de l’Algérie, où avait figuré la traduction de 
Lhalil. N. Perron l’indique lui-même, dans son introduction, 
lorsque, après avoir signalé l’utilité d’une traduction complète des 
Hadît, il ajoute que « ce travail ne peut être accompli que par les 
ordres et sous les auspices du Gouvernement qui le rémunére¬ 
rait. » Il ne pensait pas alors que la haute administration algé¬ 
rienne, autrefois si favorable aux études orientales, allait s’en 
désintéresser presque complètement pendant de longues années. 

De très graves reproches ont été faits à la traduction de khalil. 
On a dit, avec trop d’acrimonie, qu’il s’y rencontre de nombreux 
contre-sens, qu’elle reproduit des mots et non des idées, et que 
N. Perron a défiguré, écourté, mutilé, dénaturé le texte! 1 2 ). Et on 
n’a mis à la démonstration de ces défauts, ni moins de peine, 
ni moins de temps, qu’il n’en aurait fallu pour traduire à nouveau 


(1) Revue Africaine, journal des travaux de la Société historique 
algérienne, 1870, pages 210-252, 331-348. 

(2) F. Cadoz, Initiation à la Science du Droit musulman, impri¬ 
merie Perrier, Oran, 1868. — Examen critique de la traduction offi¬ 
cielle de Khalil, Paris, Chalamel aîné, 1870. 
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sinon tout le texte de Khalil, au moins une bonne partie. On s’est 
plaint aussi « a es défauts d'un style qui n'a rien de commun 
avec la langue juridique », tout en reconnaissant que cette tra¬ 
duction a son mérite, et tout en louant l’érudition du traducteur! 1 ). 

En regard de ces notes défavorables, et d’autres critiques de 
détail présentées par divers auteurs, on pourrait placer beaucoup 
d’appréciations élogieuses, et notamment l’hommage rendu par 
Ernest Renan au savoir et à la noblesse d’esprit de N. Perron! 2 ). 

Il y aurait à rappeler aussi qu’en matière de droit musulman, 
N. Perron a été en quelque sorte un initiateur, et n’a pas trouvé 
le terrain aussi déblayé qu’il l’est de nos jours, grâce aux nom¬ 
breux travaux qui se sont publiés. Mais il ne s’agit pas ici de 
défendre la traduction de KLhalil ; on doit se demander seulement 
si les mêmes reproches ne seront pas formulés contre la traduc¬ 
tion du Mi\dn. Or, émettre un jugement sur un travail aussi im¬ 
portant est chose délicate. On ne la tentera pas ici. 

Il a paru, toutefois, que les travaux antérieurs de N. Perron, 
malgré les critiques qu’ils ont soulevées, et même en raison de 
ces critiques, dont il a pu faire son profit, offraient une garantie 
suffisante pour justifier la publication, aux frais du Gouverne¬ 
ment, de sa traduction du Mi\dn . Il a paru aussi qu’il n’v avait 
pas à s’arrêter aux critiques anticipées dont cette traduction, 
annoncée à peine dans la Revue Africaine , a été l’objet de la part 
de M. Cadoz,en 1870 . L’exagération de ces critiques est manifeste. 
Non seulement elles visent un travail dont il n’avait paru qu’une 
faible partie à cette époque, mais encore elles vont jusqu’à 
déclarer inutile et dangereux de traduire les Hadît, de même que 


( 1 ) O. Houdas et F. Martel, Traité de droit musulman , La Tohfat 
d'Ebn Acem , Alger, Gavault-Saint-Lager, éditeur, 1882-1893, p. vu. 

(2) Journal asiatique , 1876, 7 e série, tome vin, p. 28. 




le M«ân. Enfin, prenant texte de quelques pratiques de mysti¬ 
cisme dont Chàrâni a cru devoir se donner le relief, elles traitent 
cet auteur de fou et d’illuminé('). Or, Chàrâni est mcontesta e- 
ment un auteur d’une grande érudition, et ses ouvrages, dont on 
a publié des éditions nombreuses, sont très appréciés dans le 
monde musulman, en Algérie comme ailleurs. 

Au surplus, la décision administrative qui a ordonné la publi¬ 
cation de la Balance, bien qu’elle soit pleinement justifiée, n en¬ 
lève rien aux droits de la critique, et ne saurait devancer son juge¬ 
ment. Il faut donc laisser au public, et plus spécialement aux 
arabisants et aux magistrats, le soin de prononcer sur la valeur 

de ce travail, après sa publication. 

Cependant, il n’est que juste de signaler les difficultés que 
N. Perron a eu à combattre dans la traduction du Mitfn. 

Tout d’abord, il ne pouvait songer à tout traduire. Il y a dans 
le Mi\ân, ainsi qu’il l’a dit, des théories qui n’ont pas d’utilité 
pour nous. D’où la nécessité d’un élagage minutieux et pénible. 
— 11 n’a pas suivi l’ordre du texte, qui n’a rien de méthodique, 
surtout dans sa première partie, et qui fourmille de redites : il a 
adopté de préférence, dans cette première partie, une classification 
qui lui est personnelle et, dans la seconde, l’ordre suivi par 
Khalil dans le Mokhtaçar. C’est tout profit pour nous ; mais cela 
a certainement exigé un travail très long. — Chàrâni est un mys¬ 
tique. 11 parle trop souvent cette langue spéciale que les Soufis 
ont inventée, non pour se faire entendre de leurs auditeurs ou de 
leurs lecteurs, mais bien pour communiquer entre eux sans laisser 
deviner aux profanes les secrets de leurs doctrines ( i 2 ). Nouvelle 


(1) Examen critique , pp. 60 et 61, note. 

(2) V. la Risala cl'El Qochêïri , Le Caire, châban 1304 (mai 18871, 
p. 39. 
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source d’embarras pour le traducteur. — Enfin, qui ne sait, parmi 
ceux qui se sont livrés à l’étude de la langue arabe, combien les 
théories du droit musulman sont difficiles à saisir, et combien 
plus encore elles sont difficiles à exprimer dans la langue du droit 
français. On a rarement la bonne fortune de trouver des hommes 
possédant la science du droit en même temps qu’une connaissance 
suffisante de la langue arabe. Il ne faut donc pas faire un trop 
grand crime à N. Perron de n’être pas un juriste. Qu’importe, 
après tout, qu’il n’emploie pas toujours le mot juste, si nous 
découvrons sans peine, sous l’impropriété du terme, l’exactitude 
de la règle que nous avons intérêt à connaître. On a d’ailleurs fait 
remarquer plus d’une fois qu’il n’est pas sans danger de vouloir 
appliquer au droit musulman la terminologie et les procédés 
d’argumentation du droit françaisf 1 2 ). 

C’est pourquoi, ayant été chargé de diriger l’impression de la 
traduction du Mi\ân , j’ai respecté scrupuleusement le manuscrit 
de N. Perron, me bornant à redresser quelques erreurs matérielles 
peu nombreuses. Mais pour faciliter la comparaison de la traduc¬ 
tion avec le texte, j’ai indiqué, page par page, la référence à l’une 
des éditions arabes du Mi\ân { *). 

Alger, août 1898 . 

J.-D. LUCIANI. 


(1) V. en ce sens les observations de M. Zeys, ancien premier pré¬ 
sident de la Cour d'Appel d’Alger, aujourd’hui conseiller à la Cour de 
Cassation, dans son Traite élémentaire de droit musulman , tome 1 , 
page vii. 

( 2 ) N. Perron avait dressé lui-même soigneusement un tableau de 
référence qui était joint à son manuscrit; mais il a dû ensuite réviser 
et recopier le manuscrit, et en changer la pagination, sans rectifier 
le tableau, qu’il m’a été impossible d’utiliser. L’exemplaire imprimé 
du Misàn , dont je me suis servi et sur lequel sont soulignés tous les 
passages traduits, est déposé à la Bibliothèque nationale d’Alger. Il a 
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été édité au Caire, imprimerie El Bahia. au mois de djoumada el oula, 
pu nn9 Ho l'hégire (16 fèvrier-17 mars 1885). 

Lefautres éditions du MMn que j'ai eues à ma dispos,bon sont les 

suivantes : 

1 ° Edition de Boulak, 1275 (18o9) *, 

2» Edition de l'imprimerie El Kastelia, Le Caire safar 12-‘J (août 
1862) ; c’est celle que N. Perron a utilisée en meme temps que d . 
copies manuscrites ; , oi . 

3 ° Edition de l’imprimerie El Ouahbia, Le Caiie, < joumata 
1291 (16juillet-13 août 1874); 

4 » Edition de l’imprimerie Charafta, Le Caire, djoumada el oula 

1306 (janvier 1889) ; . . lo , Q aa 

5 « Edition de l’imprimerie El Me,mania, Le Caire, dou-l-qada 13Ub 

(juillet 1889) ; , . 

' 6° Edition de l’imprimerie El Otl.mania, Le Caire, djoumada el 

oula 1311 (novembre 1893). J.-D. L. 






















INTRODUCTION 


PREMIÈRE SECTION 
OBSERVATIONS GÉNÉRALES 


I 

La traduction du Précis de Jurisprudence musulmane , 
selon le rite mâlékite, publiée de 1848 à 1854, sous les 
auspices du Ministère de la Guerre, présente le droit 
musulman dans sa constitution essentielle et dans ses 
tendances. Mais, pour posséder la notion complète et 
exacte de ce droit tout entier, au point de vue du dog¬ 
matisme religieux et au point de vue des applications 
jurisprudentielles, il est indispensable de connaître et 
d'apprécier toutes les nuances ou dissemblances que 
renferment les règles sociales et juridiques issues de 
l'islamisme et acceptées comme orthodoxes, de savoir 
quel est l’esprit musulman, c’est-à-dire quelles sont les 
croyances et les considérations théoriques ou spéculati¬ 
ves qui ont été les premières pierres de l’édilice. Car ce 
sont des théologiens qui ont été les législateurs. 

D'autre part, l’islamisme, en se constituant loi, a subi 

2 mi 









le mal des lois, la jurisprudence. Les jurisconsultes, les 
juristes, savent toujours trouver les déductions les plus 
inattendues, les subtilités les plus imprevues, dans les 
textes les plus simples et les plus géométriquement 

P Le travail que nous donnons ici est le complément de 
la Jurisprudence déjà publiée ; il présente les décisions 
divergentes qui caractérisent chacun des quatre rites par 
lesquels sont régies, dans tous les détails de la vie, les 
sociétés soumises à l’Islâm ou islamisme. Mais nous 
passons rapidement sur ce qui concerne les applications 
religieuses proprement dites, les cas de conscience du 
easuisme, les pratiques rituelles, les actes qui ne tou¬ 
chent en rien à la morale des relations civiles, ou au 
respect de la liberté publique, des intérêts et de l'ordre 
civils. Nous avons éliminé aussi la partie jurispruden¬ 
tielle qui a trait aux esclaves. 

' Le Précis de Jurisprudence musulmane, selon le rite 
mâlékite, par Sidi Khalil, expose ce rite en entier. Le 
traité d’El-Chàrâni, intitulé Balance de la loi (Misân el- 
chèryàh) et appelé aussi la Balance supérieure ou suprême 
[El- Mizân el-koubra) et même la Balance charauienne 
ou d’El-Chàrâni (El-Misân el-chàrânyah), est l'ensemble 
des appréciations comparatives ou la pondération des 
quatre rites, c'est-à-dire comme le bilan des différences 
ou variantes qui distinguent et individualisent les quatre 
rites orthodoxes et constitutifs de la loi. 

Par ces deux ouvrages on aura donc toute la législation 
ou, pour mieux dire peut-être, tout le digeste islamique. 
Nul ne pourra, dans quelque intention ou à quelque titre 
que ce soit, invoquer en justice tel ou tel rite auquel il 
serait ou se dirait attaché, sans que l'on ne puisse arriver 
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à répondre à ses désirs ou à ses prétentions, à les 
improuver ou à les satisfaire, ou à les récuser. 

De plus, possédant à fond la loi et le droit musulmans, 
les modifications et améliorations qu'il est besoin d'y 
apporter, sachant toutes les tolérances, condescendances 
et raisons légales qui, même au point de vue musulman, 
peuvent augmenter ou aider à appliquer la flexibilité de 
la loi, nos magistrats, qui auront un peu de philosophie 
et de science sociale, trouveront des moyens ou des 
éléments propres à faciliter leur œuvre de réformation, 
verront avec plus de netteté ce qu'ils auront à rejeter de 
suite, ou à modifier graduellement, ou à tolérer pour un 
temps, ou à faire rentrer dans nos codes, ou seulement 
à éclaircir et à mieux préciser, en un mot, ce qu'ils 
auront à instiller dans le régime judiciaire des musul¬ 
mans. 

Car c'est toujours une entreprise grave, formidable mê¬ 
me, que de toucher à une législation vivante, à un système 
de statuts qui régit des nations. Et ici, c'est-à-dire dans 
l'islamisme, l'œuvre est d'autant plus sérieuse et ardue 
que la loi islamique est une loi-dogme et, par conséquent, 
un loi qui, les confondant dans ses attributions et dans 
sa pensée et par l'étendue et la portée de ses prévisions 
et de son action, règle et gouverne la morale et la foi 
religieuses, la morale civile et internationale et le culte. 

La loi est une loi-dogme par la raison qu'elle a ses 
premières racines dans le Koran ou Livre divin et dans 
la Sounnah ou ensemble des hadit, c'est-à-dire des 
paroles, actes, réticences et exemples du Prophète qui 
ont servi à élucider ou à étendre les principes ou données 
que, sous une forme concrète et concise, renferme le 
Koran. 
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II 

La Sounnah présente ainsi une sorte de commentaire 
premier du Koran, surtout au point de vue de la loi et 
du droit. Il importerait donc, pour avoir le digeste 
musulman dans son intégralité, dans toutes ses inten¬ 
tions, volontés et prévisions, que fût traduite en français 
cette vaste collection. Mais ce travail ne peut être 
accompli que par les ordres et sous les auspices du 
Gouvernement, qui le rémunérerait ; travail ardu, diffi¬ 
cile, long, qui ne peut arriver à bien qu entre les mains 
d’un homme spécial, rompu à ce genre de labeurs. 

Les ouvrages les plus révérés, les plus dignes de 
confiance, les plus sûrs, les plus autorisés aux yeux des 
hommes éclairés et versés en ce genre de spéculations 
et d’étude dans toute la musulmanie, sont au nombre de 
six, portant le titre de sahih (vrai, exact, sincère) et dûs 
aux auteurs arabes dont voici les noms, selon l’ordre de 
mérite reconnu : El-Boukhàri, Mouslim, El-Termézi, El- 
Naçâï, Abou Dâoûd, Ibn Habbàn. Mais les deux premiers 
sont en possession d'une réputation de supériorité réelle. 
El-Boukhàri, surtout, a acquis une telle renommée de 
mérite et une telle prééminence, qu’un jurement pro¬ 
noncé par un fidèle ayant la main sur le Sahîh d'El- 
Boukhàri est sacré à l’égal d’un jurement prononcé la 
main sur le Koran. 

C’est donc la traduction du livre d’El-Boukhàri qu’il 
serait préférable et suffisant d'obtenir, mais émondée de 
certains hors-d’œuvre, d'observations grammaticales, 
par exemple, et presque seulement de cela. Car même 
les rêveries mystiques, les réflexions d'une scolastique 
pointilleuse, certains raisonnements bizarres, certaines 
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subtilités déliées, indiquent la trempe religieuse et dévo- 
tionnaire des musulmans, leur genre d’esprit dogmatique 
et législatif. 

On arriverait, en peu d’années, à posséder les hadii 
que la tradition a conservés et transmis comme héritage 
intellectuel laissé par le Prophète. On serait entré par là 
au cœur de l'Islam ; car on en apercevrait les vues fon¬ 
damentales, les sources d'existence, les éléments d’évo¬ 
lution, les probabilités et possibilités d'avenir, c'est-à- 
dire d'amendement et de rénovation, et, par conséquent, 
de civilisation ou conversion aux idées et aux progrès 
des temps modernes. 

Un autre travail à refaire, travail aussi d'une très 
haute importance, ne fùt-ce que pour la pratique judi¬ 
ciaire et les applications juridiques en Algérie, est la 
traduction du Koran. Les traductions existantes du Livre 
sacré de l'islamisme ont trop souvent des énoncés impar¬ 
faits, vagues, des expressions inexactes, indécises et mê¬ 
me des sens faux. La plus récente de ces traductions est 
assez fréquemment consultée et pour ainsi dire appelée 
eu témoignage, par nos magistrats, dans les affaires ou 
les litiges que les indigènes musulmans, en Algérie, 
défèrent à nos tribunaux. 11 est donc d’une nécessité très 
réelle d’avoir cette base koranique dans toutes les condi¬ 
tions désirables de netteté, de clarté, d’exactitude et de 
sécurité. 

Pouralteindre à ce but, il faut, au traducteur qui accep¬ 
terait un pareil travail, de très nombreuses lectures 
arabes, je ne veux pas dire de commentaires seulement 
mais aussi d'ouvrages arabes de caractère ou apparence 
scientifique, historique, religieux, législatif. Dans ces 
ouvrages, nombre de faits ou d'exemples cités devien- 
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lient des explications que nulle phraséologie, nulle glose 
et nul commentaire ne présentent avec autant de vérité et 
de physionomie. Les faits, les exemples parlent bien 
plus explicitement, bien plus vite et d’une manière plus 
saisissante et plus saisissable. Enfin, pour bien traduire 
le sens du Koran, il faut savoir et entendre la loi, et, pour 
bien traduire le sens de la loi, il faut savoir et entendre 
le Koran. 

III 

La réformation de la loi civile est une œuvre d'une 
utilité radicale pour les musulmans en général et tout 
d’abord pour les musulmans de l’Algérie en particulier. 

Cette loi, qui n'est plus à la hauteur de la vie humaine 
de nos jours, cette loi, en se faisant dogme, avait en 
réalité fermé le cercle des progrès des peuples quelle 
devait soumettre et régir. Ce cercle, il faut le faire céder ; 
il faut qu’il s’ouvre, qu’il s'élargisse, qu’il ne se referme 
plus ; les musulmans ne peuvent plus y vivre de manière 
à progresser. 

Aujourd’hui, il faut une nouvelle existence ; il faut jeter 
là le vieux bagage usé, vermoulu. Les populations 
musulmanes sont ce que les a faites leur loi qui, depuis 
si longtemps, ne peut plus les améliorer. Désormais, il 
faut que la loi soit retouchée, corrigée par ces popula¬ 
tions que l’on aura éclairées, appelées à la raison, ame¬ 
nées à une justice plus juste, à une équité plus équitable, 
à cette conviction intime que l’ensemble des lois et leur 
perfection doivent être, entre les individus et entre les 
nationalités, le droit tempéré par l’équité. 

Ce n’est pas seulement ce qu’une législation a ordonné, 
ou défendu, ou toléré, depuis des siècles, qu’il est 
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important de bien connaître ; c'est aussi ce quelle se pro¬ 
posait. Du moment qu'avec les mêmes dispositions elle est 
devenue incapable de conserver ou bien de replacer ses 
peuples au degré de hauteur comparative où elle les 
avait conduits et où elle avait promis de les maintenir, 
c'est un indice, une preuve que, pour l'ordre social, pour 
la vie, pour le développement et le bien-être des masses, 
il est besoin d'améliorer la loi, et que l'ordre moral, 
intellectuel et physique de ces masses peut marcher ou 
marche à un niveau évidemment plus élevé que celui où 
la loi primordiale les a laissées et les laisse encore. 
Alors, ce sont la loi et les mœurs qu’il faut changer. 
Toutes les législations en ont été là. Une loi close, une 
loi-impasse, est une déraison, une monstruosité, même 
un blasphème. 

La magistrature française a à faire, au moins pour les 
musulmans de l’Algérie, de nouvelles axones, c'est-à- 
dire l’analogue de ces lois politiques et civiles de Solon, 
que l’on exposait au peuple d’Athènes gravées sur des 
poteaux tournants. 


IV 

Nombre de personnages, contemporains du Prophète, 
sont révérés, dans l'islamisme, comme ayant été les 
premiers élaborateurs de la religion et de la loi nais¬ 
santes. Souvent leurs idées, ou leurs décisions, ou les 
traditions qu'ils ont fournies, sont invoquées comme 
bases, citées comme autorités. 

Les noms de ces savants de l'Islam primitif paraîtront 
çà et là dans le travail d'El-Chàrâni. Je crois utile 
d'enregistrer ici les noms des plus considérables de ces 
premiers docteurs et de présenter, par là, la date de ce 
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que l'islamisme leur doit deiiseignerneble. »« * 
réflexions, ou d'études, ou de souvenus, o, de ,«lions 
conservées et transmises dés le temps de “» me ‘ _ 

Les quatre premiers kalites : Aboi, Beki, Orna,, 

0t A bd 1 Alcali ' Uni Meçaoud, célèbre interprétaleur du 
Koran ; 

Obay ibn Kàb ; 

Ibn Othmàn ; 

Zeid ibn Tbàbit ; 

Abd Allah ibn Zobeir ; 

Ibn Omar, ou Abd Allah fils du kahfe Omar ; 

Ibn AbbâS, cousin du Prophète ; 

Abou Horeirah, proche parent du Prophète ; 

Anas ibn Mâlek ; . . , 

Aïcbali, fille d’Abou Beker et la femme bien-aimée du 

Prophète. 

V 

La traduction de la Balance de la Loi ma semblé être 

d’une très grande utilité pour conduire et faire arriver 

au but que j'ai signalé ; car El-Chàrâni expose les inten¬ 
tions et les pensées qui ont guidé les quatre grands imàm 
et. ont décidé chacun d’eux à légiférer telles dispositions 
dans tels sens. C’est donc l’esprit de la loi dans ses 
d ét ci 1 1 s 

El-Chàràni déclare, en même temps, et il le répète 
souvent, que, malgré leurs différences et leurs diversités 
de décisions, les quatre imàm n’en sont pas moins restés 
dans la voie de Dieu, c'est-à-dire dans l’orthodoxie par¬ 
faite. Par là, il montre, sans le vouloir, que la loi comporte 
des possibilités de modifications, qu'elle a des tolérances 
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qui permettent de lui ajouter, comme greffes d'une 
grande espérance, d'autres vues encore, d'autres dispo¬ 
sitions qui la réforment et la perfectionnent. 

Les considérations générales qui forment les prélimi¬ 
naires du livre d’El-Ghàrâni, offrent matière à une étude 
intéressante ; elles indiquent comment les musulmans 
considèrent leur loi, religieuse et civile, comment cette 
législation s'est édifiée, sur quelles bases elle est assise, 
à quelle théorie du bien et du mal, c'est-à-dire du péché 
originel, elle rattache ses principes primordiaux. Là se 
révèle l’esprit général de la législation islamique, au 
point de vue musulman. 

Je n'ai pas donné la traduction de tout ce que renferme 
cette sorte de poème. Il abonde en détails longs et 
prolixes, souvent minutieux à l'excès, répétés souvent, 
inspirés la plupart par un mysticisme nébuleux et qui 
n'ont ni importance ni utilité pour nous qui ne sommes 
pas et ne voulons pas être musulmans. Toutefois, j’ai 
conservé assez de données, réflexions et croyances de 
l'auteur, pour présenter un ensemble des linéaments 
caractéristiques de la physionomie particulière que l'isla¬ 
misme a façonnée à ses adeptes, à ses savants, à ses 
hommes, même les plus éminents. 

J'ai changé l’ordre dans lequel El-Chàrâni a classé ses 
matières. Je les ai disposées et placées selon la distri¬ 
bution du rite màlékite, afin de rendre plus commode 
l’étude des questions, rangées ainsi comme dans le 
Précis de jurisprudence de Sidi Khalil. Tel rite a un 
ordre de matières que l'imàm de ce rite a cru préférable 
à celui de tel autre rite. Souvent des exposés de motifs 
tendent à justifier les raisons de préférer tel arrange¬ 
ment. Notre auteur était chaféite, c'est-à-dire avait adopté 
le rite de l’imàm Chàféï. 
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A chaque chapitre et à quelques grandes sections, 
El-Chàràni commence par exposer les données admises 
par la grande majorité ou par la généralité des juris¬ 
consultes et écrivains légistes qui ont travaille ou contri¬ 
bué à grandir et à éclairer la législation et la jurispru¬ 
dence musulmanes. Puis, immédiatement, il passe aux 
divergences de décisions et d'appréciations qui différen¬ 
cient entre eux les quatre rites ou codes orthodoxes. Et 
parfois, il y adjoint les opinions et les jugements de 
quelques jurisconsultes de réputation et de science. 

Les quatre rites sont, par rang d'ancienneté : le rite 
lianafite ou d’Abou Hanîfah, le rite màlékite ou de Mâlek, 
le rite chaféite ou de Châféï, et le rite lianbalite ou 
d'Ahmed fils de Hanbal. 

Dans ce qui est essentiellement de justice et de juris¬ 
prudence civiles, j’ai suivi l’auteur pas à pas, le tra¬ 
duisant dans sa pensée, dans sa tournure d’esprit et 
de langage, autant que je l'ai pu. Là, j’ai rarement 
abrégé. 


VI 

Une notice biographique d’El-Chàràni, qui, vulgaire¬ 
ment, en Egypte, est appelé aussi El-Chàràouï, dépein¬ 
dra et caractérisera cet auteur, d'après lui-même. 

El-Chàrâni fut un de ces grands savants de l'islamisme, 
comme il ne s'en produit plus depuis longtemps, homme 
de foi absolue, de religion et de dévotion, homme de 
croyance au merveilleux, homme d'extase même et de 
visions; sofi exemplaire qui travailla toute sa vie à la 
pratique de ce que l'on appelle les vertus et à l’étude de 
la science par excellence, c'est-à-dire de la science des 
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profondeurs de la religion et de la loi qui en dérive et est 
sainte comme elle. El-Chàrâni est néanmoins plus philo¬ 
sophe et plus rationaliste qu’il ne le pense et que ne le 
pensent les notabilités d’entre les musulmans qui l’étu¬ 
dient et qui le considèrent comme une des lumières de 
1 islamisme. Au Kaire, on va à son tombeau se recom¬ 
mander à lui comme à un santon. 

Le texte du Mizân el-Chéryàh ou Balance de la Loi y a 
été imprimé en Egypte. Il a été publié au commencement 
du deuxième mois ou mois de safar de Tannée 1279 de 
1 hégire (août 1862 de J.-C.), en un fort volume in-4°, 
comprenant deux parties t 1 h II y a à lui reprocher un assez 
bon nombre de fautes d’impression ; et, cà et là, des 
mois entiers, des membres de phrases, même quelques 
phrases entières, sont omis. 


DEUXIÈME SECTION 
NOTICE BIOGRAPHIQUE 


El-Chàrâni. 

I 

El-Chàrâni est auteur de nombreux ouvrages qui tous, 
sous des noms divers, tendent à montrer l’excellence et 
la supériorité du musulmanisme et du musulman. Dans 

(1) Plusieurs autres éditions ont été imprimées depuis. V. supra, 
P- x - J.-D. L. 
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un de ces ouvrages, volume cons 

narties El-Chàrâni raconte avec detail • 0 ’ 

laveurs et les bienfaits qu'il a reçus de la bonté divine 
les qualités et les vertus que Dieu l'a aide a acquein 
à mettre en pratique. De là le titre de cet ouvrage. : -.Làt»r 
el-minan oua el-akhlâk ou Dons de grâce et de vertus et 
qualités. Ce livre est donc le tracé de la vie, des gou , 
des idées, de la nature d’El-Chàrâni. C'est de la que nous 
extrayons les divers traits et récits par lesquels nous 
pensons donner un croquis de cel homme lemaïqua . 

L eLalaïf el-minan, dit l'auteur lui-même a la lin de 
la dernière page, a été terminé au commencement du 
mois de râbi-el-awel (troisième de l’annee) 9bO de 
riwSffirft fl 552-1553 de J.-C.). 


Il 

El-Chàrâni a pour nom réel Abd El-Wahhâb fils 
d'Ahmed fils d’Ali. Il est plus particulièrement connu 
sous le surnom d’El-Chàrâni. Le savant El Souvoûti dit, 
dans son livre intitulé Loubb el-loubab, qu’Abd El-Wah- 
hâb fut surnommé El-Chàrâni à cause de la grande 
abondance de ses cheveux (char). Ce surnom signifie 
donc le chevelu, et, dès lors, Abd El-Wahhâb est comme 
le Clodion des faldh ou jurisconsultes et des soûs. 

El-Chàrâni naquit dans le Behnèça, contrée de la 
Haute-Egypte, en 899 de l'hégire (1493-94 de J.-C.). 

Le plus généralement, mais en élaguant, nous repro¬ 
duirons le narré même de notre auteur. 

« D’abord, Dieu m’a fait la grâce de naître d'une noble 
lignée. Mais la noblesse est un faible avantage sans 
la crainte de Dieu. Parmi mes ancêtres, furent nombre 
de sultans. Ainsi, mon sixième aïeul, le sultan Ahmed, 
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fut sultan de Tilmiçàn (Tlemcen), à lepoque où vivait le 
cheikh Abou Madian (h El-Magrabi. C'est ce cheikh Abou 
Madian qui enseigna à Mouça, fils du sultan Ahmed, les 
pratiques et la science des sofis ; et, quand Mouça eut 
renoncé aux biens de ce monde, le cheikh lui ordonna 
de partir pour la Haute Egypte. « Va t’y fixer, lui dit-il, 
du côté du village de lloûr (dans la contrée d'Ochmou- 
nein). C'est là que tu auras ton tombeau. » La chose 
arriva ainsi. 

« Dès mon enfance, Dieu m’accorda ses grâces. J'appris 
par cœur le Koran, et, a 1 âge de huit ans, je le savais en 
entier. J'accomplissais exactement mes prières aux 
heures canoniques ; et, pendant toute ma vie, je n’en ai 
jamais retardé qu'une et sans le vouloir. Il m'est arrivé 
assez souvent, étant encore impubère, de réciter le 
Koran tout entier dans une seule prière. 

« Avant l’age de puberté, un jour je me mis à nager 
dans le Nil, à l'époque de la crue du fleuve. Je fus bien¬ 
tôt fatigué ; je coulais à fond ; j'allais périr. Dieu envoya 
de mon côté un crocodile qui se plaça sous mes pieds. 
Alors je pus reprendre quelque force ; il me semblait 
avoir les pieds appuyés sur une pierre. Puis, j’aperçus 
le crocodile nageant autour de moi, m’aidant et me 
poussant, si bien que je parvins à la rive. Alors le cro¬ 
codile plongea et disparut. 

« Dieu voulut, dans ses vues bienveillantes pour moi, 
que je perdisse mon père et ma mère avant que je fusse 
arrivé à 1 âge de raison, à l'âge où les devoirs deviennent 
obligatoires pour la conscience. Ce fut, dis-je, une faveur 


(1) Et non pas Boa Médin, comme on 
Magreb. 


dit vulgairement dans le 
N. P. 







de Dieu pour moi ; car s'ils eussent vécu tous (,eux 

« 1“ » •— "est Zen "Z celui 

^^:;:’du^,^ q ; r ue,u !:= 

sou père et sa mère on droils de Dieu, 

de cette nature sont graves, cai, aptes 

il n'est pas de droils plus sacrés ceux d un père et 
d’une mère qu’ils soient père et mère corpoiels, ou bien 
pèriTeTmère^spirituels, vous appelant et dirigeant dans 

1?1 .< Je dus aussi à la bonté divine de renoncer au séjour 
des campagnes, d’aller me fixer au kane, e P 
ainsi du séjour de la rusticité et de 1 ignorance au sej 
de la politesse et de la science. Ce fut au commencement 
de 911 de l’hégire. J'avais alors douze ans. 

«J allais à la mosquée d'Abou-l-Abbâs El-Gbamn 
Dieu toucha le cœur du cheikh de la mosquée ; ce cheikh 
et ses enfants m’accueillirent ; je vécus avec eux comme 
un des leurs, mangeant de ce qu’ils mangeaient, habille 
de mêmes vêtements qu’eux. Je fus aimé, considéré Les 
gens me donnaient de l’or, de l’argent, des habits. 
Tantôt je refusais ces dons, tantôt je les jetais sur le 
préau de la mosquée et les étudiants les ramassaient e 
en faisaient leur profit. Je vécus dans cette famille 
jusqu’à ce que j’eus appris les textes et les applications 
de la loi et que j’en eus étudié et connu les com¬ 
mentaires et les explications, grâce aux leçons des 
cheikhs. » 

El-Chàrâni raconte avec satisfaction quelles furent ses 
études, études assidues, scrupuleuses, poursuivies avec 
une ardeur, une rapidité et un succès extraordinaires. 
Il nomme les maîtres ou cheikhs, au nombre de qua- 


















rante ou cinquante, dont il reçut les leçons, les encou¬ 
ragements et les félicitations. Mais ses études les plus 
nombreuses et les plus approfondies furent celles qu’il 
lit de la législation, loi et jurisprudence, au point de vue 
de la religion et au point de vue de la vie civile. Nous 
indiquerons, d’après lui-même, dans la première partie 
de cet ouvrage, combien de livres il a lus, analysés, 
relus, commentés, raisonnés, annotés sur ces matières. 

Il est auteur, avons-nous dit, de nombreux ouvrages. 
Nous 11 e croyons pas nécessaire de les citer ici. Le Laiaïf 
el-minan , s’il était traduit en entier, donnerait, en fran¬ 
çais, plus de quatre forts volumes in-octavo. De même la 
Balance cle la Loi ; car il s’étend avec une fatigante abon¬ 
dance et une prolixité au moins aussi fatigante sur la loi 
religieuse, ses détails infinis et presque puérils, raisonne 
et discute les minuties rituelles les plus déliées. C'est là 
surtout ce dont se compose ce que les musulmans appel¬ 
lent la science, c’est-à-dire la science par excellence, la 
science des grands ulémas. 

Les trois hommes contemporains auxquels El-Chàrâni 
accorde sa plus haute admiration sont : AliEl-Khawwâs, 
Afdal el-din, Ibrahim El-Matboûli duquel Ali El-Khaw- 
wâs suivit les leçons. Il rend souvent hommage à leur 
science profonde, à leur intelligence, à leur capacité 
d'induction et de raisonnement, à leurs vertus, à leur 
sainteté. Mais Ali El-Khawwâs (il 11 e savait pas écrire) 
fut, pour notre auteur, le coryphée de la puissance 
intuitive, de la science religieuse et de la science méta¬ 
physique. 

« Ali El-Khawwâs, dit-il, dont j'ai hérité des qualités 
et mérites que je puis avoir, fut un de ces grands saints 
que presque tous les hommes de leur époque ont ignorés. 







Il était de Bouroullous, dans la Basse Egvplt. I ' ful 
comblé des dons de Dieu. Il voyait dans 1 eau de 
piscine où s'abluaient des fidèles pour prier, U» faut 
qui y tombaient et qui leur étaient pardonnees, fa t 
grandes ou petites, ou de peu d’importance. Il m en ht 
remarquer, une fois, dans l’eau de la piscine de la 
mosquée El-Azhar, et je n’ai jamais rien rencontre de 
plus fétide et de plus repoussant que ce qui \enai < es 
individus qui, avant leurs ablutions, étaient coupables 
de pédérastie ou coupables d’avoir noirci 1 honneur des 

autres, ou d’avoir donné la mort a quelqu un dont Dieu 

a ordonné de respecter la vie. 

« Ali El-Khawwâs avait le don de voir les actes ou 
œuvres des hommes et de les reconnaître comme appar¬ 
tenant à tel ou tel, lorsque ces actes ou œuvres mon¬ 
taient au ciel. 11 voyait aussi les actions mauvaises que 
faisaient les gens dans leurs demeures. Et ensuite il 
disait à tel pêcheur : « Repens-toi de telle action coupa¬ 
ble. Ne compte pas follement sur la bonté divine ; car le 
Très-Haut est un Dieu jaloux; il peut te retirer ses 
hipnfaits : tu t’exposes à de terribles châtiments. » Et le 


pécheur faisait pénitence. 

« Ali El-Khawwàs savait, de soi-mème, combien 
dureraient les fonctions des agents du pouvoir ; il voyait 
d’avance à quelle époque tel serait investi de tel emploi, 
puis en serait dépouillé, et cela pour toutes les contrées 
du monde. Il communiquait avec le Prophète, d après 
lequel alors il annonçait les choses à venir, et le moment 
précis où elles arriveraient. 11 ne se trompait jamais, 
soit qu'il prédit, par exemple, une épidémie, une disette 
ou la mort d’un sultan, etc. Quand une épidémie lui était 
annoncée par le Prophète, Al i El-Khawwàs se préparait à 









ces jours de calamités par les larmes, par les œuvres 
pieuses, invoquant la miséricorde divine, s'humiliant 
devant Dieu, ne mangeant ni ne dormant jusqu’à ce que 
ces jours malheureux fussent passés. Il savait combien 
de temps telles personnes avaient encore à vivre, et il 
disait : « Un tel mourra tel jour » ; et il ne se trompait 
jamais. Voyant, un jour, un individu qui portait un suaire 
destiné au cheikh Abd Allah El-Fayoùmi, dont on atten¬ 
dait le dernier soupir : « Remporte ce suaire, dit Ali El- 
Khawwâs à l’individu, le cheikh a encore sept mois à 
vivre. » Et il en fut ainsi. 

a Ali El-Khawwâs avait, près de lui, dans sa boutique, 
un grand ibrtkM d’eau où il faisait boire ceux qui étaient 
inquiets, attristés. « Bois, disait le cheikh à qui se pré¬ 
sentait ainsi, bois dans la pensée et l’intention que Dieu 
te délivre de ta peine. » On buvait et la peine cessait à 
l’instant même. Une quarantaine de personnes venaient 
chaque jour boire de cette eau... Là où est entré ou a 
passé un saint, vous trouvez sa présence spirituelle et 
son influence durant six mois. Que doit-il en être dans 
le lieu où il demeurait nuit et jour ! » 

Ces récits donnent la mesure de ce que sont les idées 
des hommes les plus distingués de l’islamisme à l’endroit 
des personnages qu’ils révèrent comme saints. 

« Dieu m’a fait la grâce de me préserver des ardeurs 
coupables de la concupiscence depuis l’âge où les désirs 
de la passion s’allument jusqu’à ce que j'eus atteint 
environ trente ans. Je me sauvai des suites des préoccu- 


(1) Sorte de grande aiguière métallique en forme de burette à long 
col, avec une anse et munie d’un long tube recourbé en S partant du 
ventre de l’aiguière et par lequel on verse ou boit l’eau qu’elle con¬ 
tient. N. P. 
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pations sensuelles, en employant tous mes instants à 

acquérir la science. . 

« Bien peu d’hommes se sont gardés intacts aussi 

longtemps; louange à Dieu qui ma ainsi conservé 
jusqu’au jour où je me suis marié ! Gardez-vous purs et 
vierges, vous confiant à la puissante bonté de Dieu, non 
à vous-mêmes. Mais, si vous sentez que les besoins de 
la chair vous dominent, mariez-vous, dussiez-vous poui 
cela contracter une dette, afin de vous mettre à 1 abri du 
mal. Si vous le pouvez, jeûner vous sera meilleur et plus 
utile que de vous marier au prix d’une dette. Ah El- 
Khawwâs recommandait au célibataire de supporter la 
faim, ou bien parfois lui donnait une corde dont ce dei - 
nier se ceignait et se serrait les reins ; et tant que l'indi¬ 
vidu restait dans cette étreinte, il ne ressentait pas le 
besoin de copulation. 

« Dieu me fit la grâce d’avoir quatre femmes vertueu¬ 
ses, Zeinab, Halimah, Fàtimah et Oumm el-Haçan, 
toutes attentives à leurs devoirs, aimant la propreté et 
la prière. Les deux plus pieuses étaient Fatimah et 
Oumm el-Haçan. Assez souvent, Fàtimah, pour la prière 
du soir, se plaçait derrière moi. Nous récitions parfois 
alors un quart du Koran ; et elle ne quittait que si son 
enfant venait à pleurer et qu’il n’y eût là personne pour 
la suppléer auprès de lui. Elle n’allait à aucune noce, à 
aucune réunion, tant elle avait de modestie et de réserve. 
Ayant été atteinte d’une ophlhalmie très grave, elle ne 
put se résoudre, attendu ses sentiments de pudeur, à 
laisser voir son œil à l’oculiste. Nous ne pûmes non plus 
l’y décider. L’ophthalmie se guérit ; mais l'angle interne 
de l’œil resta resserré et l’œil fit disparate avec l’autre. 
Par raison de pudeur, Fàtimah préféra celte difformité... 
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Mes quatre femmes, d'ailleurs, m'encourageaient et 
m'aidaient à faire le bien, à faire de bonnes œuvres, à 
donner tout ce que nous pouvions aux nécessiteux. 

« Du reste, dès mon enfance, avant que je susse ce 
que sont les futiles biens du monde, j’aimais, grâce à 
Dieu ! à distribuer aux besogneux ce que j'avais à ma 
disposition, soit en argent, soit en aliments, soit en vête¬ 
ments, etc. Qualité précieuse, rare aujourd’hui, excepté 
chez quelques cheikhs, qui n'arrivent à la posséder 
qu'après une longue fréquentation d'un maitre Sofi qui 
ait renoncé au monde. Maintes fois, des legs et des dons 
me furent faits; je les ai toujours refusés ou je lésai 
distribués aux indigents ou aux malheureux. Au Karâfah 
(réunion des tombeaux des Kalifes près du Kaire), un 
pauvre me demanda une aumône pour l'amour de Dieu. 
Je lui donnai tous mes vêtements, même mon turban. Je 
regagnai la mosquée d'El-Gharnri, nu, n’ayant qu'un 
mouchoir qui me ceignait les reins. Je rencontrai un 
marchand qui m’attendait, et il me donna d'autres 
habits. Je m’en vêtis et je remerciai Dieu. 

a Jamais l’or n’a eu pour moi plus de valeur que la 
vile poussière. Je suis arrivé à un tel degré d’indifférence 
pour lui, que quand même il tomberait une pluie d'or et 
quand même tout le monde s'empresserait de le recueillir, 
je ne bougerais pas, dans la crainte d’en venir à occuper 
mon esprit seulement à le compter. Quand même je 
passerais près de montagnes d'or et d’argent, je ne me 
baisserais pas pour en prendre un dinar ou un demi- 
dinar, à moins que je n’en eusse absolument besoin pour 
la journée, ou pour en payer une dette que j’aurais. Si 
j’en prenais quelque chose, je n'en prendrais que ce qu'il 
m'en faudrait pour manger ce jôur-là. 
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« A Dieu je demande ce dont j ai besoin poui les 
nécessités de la vie, plutôt qu'à ses serviteurs. Je consi¬ 
dère les hommes, ses créatures, simplement comme les 
canaux qui nous amènent l'eau. Le bienfait vient du 
maître de l’eau qui la fait couler par les canaux, ne vient 
pas des canaux. Toutefois, j'en rends grâce aux intermé¬ 
diaires, me conformant ainsi à la volonté de Dieu. 

« Toujours, j'ai rendu ce que l’on m apportait en pré¬ 
sents de la part des gens du pouvoir. Et, si l'on refusait 
de reprendre les sommes qui m’étaient données, je les 
jetais aux personnes qui se trouvaient là ; je n’en gar¬ 
dais pas une obole pour moi ni pour ma famille. Ce que 
m’envoyaient de hauts personnages sans se faire connaî¬ 
tre et à l’insu de tout le monde, j'allais de suite le distri¬ 
buer aux pauvres; je n'en gardais pas une drachme, 
même pour mon fils. Je ne sache pas que ce désintéres¬ 
sement absolu soit la vertu de mes égaux. J'en connais 
même plusieurs qui reçoivent au nom des pauvres et 
qui se font les seuls bénéficiaires de ces dons. D’autres 
refusent tout ce qui leur est envoyé et leur arrive en 
présence de témoins ; mais ils acceptent tout ce qui leur 
arrive en secret. Ce qui m’était donné, soit ostensible¬ 
ment, soit secrètement, je l'ai toujours refusé par esprit 
de pureté religieuse et par mépris des biens terrestres. 

« Et puis, ceux qui n’aiment pas ce monde, jamais les 
méchants ne s'attaquent à eux. Ma joie, mon bonheur à 
moi est de penser à Dieu, de répéter son saint nom et 
d’invoquer le Prophète. Là est la félicité ; car Dieu est le 
Dieu des grandeurs, et auprès de lui nul médiateur n'est 
supérieur au Prophète. Dieu ne lui refuse rien de ce qu'il 
demande pour un musulman. 

« Jamais l’ambition des choses du monde n’a pré- 
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occupé mon esprit. Il ne m'est jamais arrivé de me mêler 
d'un art, d'un métier, d'une fonction, de rien qui eût un 
avantage mondain, de connaissances profanes, de tra¬ 
vaux d'ingénieur ou hencleçah , de science de philoso¬ 
phes, etc. Et toujours Dieu m'a envoyé, par des voies que 
je ne pouvais prévoir, ce qu'il me fallait pour ma vie 
simple, ma vie d'abnégation. 

a Pendant près de deux ans, je ne goûtai d’aucun mets 
agréable et je n'eus que de grossiers vêtements rapiécés 
de lambeaux pris dans les tas de décombres. Pendant 
environ deux mois, je mangeai de la terre, ne trouvant 
pas de nourritures parfaitement licites ; mais ensuite 
Dieu m’en fit trouver qui convenaient à ma qualité de sofi. 
J’étais dans le plus complet dénûment. Je fuyais toute 
créature humaine, et tout le monde me délaissa. Je 
m'abritai dans des mosquées éloignées, dans des réduits 
délabrés, pendant longtemps. Dans un d'eux, je restai 
une année entière ; et je n’eus jamais de jours plus 
sereins et plus purs qu’alors. Je passais jusqu'à trois 
jours et plus dans l'abstinence, et ensuite je rompais 
mon jeûne en ne prenant qu'une once de pain et rien 
autre. Mon corps s'affaiblit, mais mon esprit se renforça, 
à tel point que, dans mes transports, je m'enlevais au 
sommet du mât dressé dans la cour de la mosquée 
d'El-Ghamri ; et, là, je passais la nuit, pendant que tout 
dormait. Quand je me créai cette vie d’isolement, tout le 
monde m’abandonna. Souvent j'allais aux flaques d'eau 
où les gens lavaient les navets, la salade, les carottes, 
les divers légumes. Des débris qu'on laissait je ramas¬ 
sais de quoi suffire à ma nourriture ce jour-là ; je buvais 
de l’eau de la flaque et je rendais grâce à Dieu. 

« Je n’acceptais aucune nourriture qui pût être enta- 
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chée quant à la manière dont elle avait ete acquise. 
Ainsi, je n’en acceptais ni d un fakîi qui ne aval P^s j 
eue par suite de son travail dans les zàouïa, ni d un ’a i 
qui pouvait avoir reçu des cadeaux de ceux dont il réglait 
et décidait les affaires, ni de gens qui vendent ou au 
poids ou à la mesure de capacité, ou à la coudée ; car ils 
sont capables de tromper les acheteurs. Je ne recevais 
d’aliment que des plus pauvres gens, et encore quand je 
n’avais rien pour occuper mes intestins qui se moidaient 
les uns les autres. 

« Je passais les nuits et les jours en prières, en prati¬ 
ques religieuses, en zikrs. Le sommeil me dominait, me 
dérobait à moi-môme, m’accablait, m’étourdissait. Sou¬ 
vent alors je me fouettais les cuisses avec un fouet. Par¬ 
fois aussi, en hiver, je mouillais mes vêtements avec de 
l’eau froide, afin de m’empêcher de dormir. Il n est point 
douteux, pour celui qui aime Dieu, que rester ainsi en 
présence de la Divinité, dans l’obscurité de la nuit et 
avec la souffrance du corps flagellé, est plus méritoire 
que dormir ayant le corps tranquille et calme, quand 
Dieu se manifeste à nous. Il arrivait à un saint person¬ 
nage, El-Chyli, lorsque le sommeil l'accablait, de se 
frapper avec des joncs, jusqu'à user, dans une nuit, la 
poignée de joncs dont il se flagellait. D’autres fois, il se 
mettait du sel dans les yeux. 

« Dieu m’a fait la grâce de croire aux privilèges et 
aux miracles des saints, à leurs communications avec 
lui et avec le Prophète. Grâce à Dieu encore, je n'ai 
jamais craint aucune créature, ni serpent, ni scorpion, 
ni crocodile, ni être humain, ni génie, etc. Toutefois et 
attendu que Dieu nous a commandé de 11 e pas exposer 
notre vie à des chances de mort, j'ai évité les dangers, 
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mais non point par peur. Même étant enfant, je ne crai¬ 
gnais ni lion, ni voyage pendant l’obscurité des nuits. 

11 m’est arrivé de m’endormir et de passer ainsi la 
nuit dans une petite coupole isolée, loin de toute habi¬ 
tation et où était inhumé un vénérable cheikh. Cette 
coupole avait ses murs tout parsemés de trous servant de 
retraite à de gros serpents dont pas un cependant, ni la 
nuit ni le jour, n’osait approcher du cheikh de plus près 
que du dehors de la coupole. J'entrai auprès des restes 
du cheikh par une nuit sombre ; et c'était en hiver ! Je 
m’endormis. Jusqu'au matin, les serpents rôdèrent 
autour de moi ; et il ne m’en coûta pas un cheveu. Au 
lever du jour, je vis qu’ils avaient laissé sur le sol des 
traces larges comme le bras d'un homme. Les habitants 
du pays voisin témoignèrent leur étonnement : « Com¬ 
ment, me dirent-ils, as-tu pu échapper aux morsures de 
ces affreux serpents ? — C’est, répondis-je, que j'ai la 
ferme croyance qu’un serpent ne mord personne si Dieu 
ne lui donne pas l’envie de le faire et ne lui dit, dans le 
langage de sa divine puissance : « Va près d’un tel et 
« mords-le à tel endroit du corps, afin qu’il devienne 
« malade, ou qu'il perde la vue, ou qu'il meure. » Le 
serpent ne va mordre qui que ce soit sans qu'il y ait 
volonté et permission de Dieu. Qui considère les antécé¬ 
dents ne craint pas les conséquences. 

« En 919 de l’hégire (1513 de J.-C.), je m’embarquai 
sur le Nil pour le Saïd (Haute-Egypte). Six ou sept croco¬ 
diles, gros comme des taureaux, suivirent notre barque. 
Personne n’osait s’asseoir sur le bord de la barque, dans 
la crainte d'être happé et emporté par les crocodiles. Je 
me ceignis les reins d’un meizar ou grande toile , je 
descendis dans le fleuve, au milieu des crocodiles ; et 







soudain tous s'éloignèrent de moi à la hâte ; je les uns 
en fuite et les chassai dans les eaux. Ensuite je revins 
dans la barque. Et tout le monde de s étonnei. 

« Un autre fait, mais d'une nature différente. Un génie 
entrait parfois, de nuit, chez moi, quand j’habitais à la 
médreçah ou école d'Oumm Khawend. Il éteignait la 
lumière puis se lançait et gambadait de tous côtés. Ma 
famille alors était dans l'épouvante. Une nui, j'attendis 
ce génie. Je l'attrapai par le pied. Le malin génie se 
prit à pousser des cris ; son pied s amincit, se îefioidis- 
sant dans ma main, tellement qu il se réduisit a 1 épais¬ 
seur d’un cheveu fin et froid et qu il me glissa de la 
main. Depuis lors, le génie 11 e reparut plus. » 

III 

Le savoir extraordinaire et. surtout les travaux, les 
écrits et les succès d'El-Chàrâni suscitèrent des jalou¬ 
sies, lui soulevèrent de nombreux ennemis. C est tou¬ 
jours là, d'ailleurs, la destinée des hommes supérieurs 
dans tous les temps ; car, partout, la médiocrité est en 
majorité. Tous les grands hommes ont eu et ils auront 
peut-être toujours leur passion à souffrir. 11 y a tant de 
sortes de croix et de tribulations ! 

Toutefois, El-Chàvâni était encouragé, prôné par quel¬ 
ques hommes d'élite. Il supporta résolument les attaques, 
les accusations d'inorthodoxie auxquelles il fut en butte. 
II répondit, il expliqua toutes les fois qu'il le jugea utile 
et nécessaire. Il se déclarait approuvé de Dieu et du 
Prophète, et, dans celte manière de réfuter, il faisait sa 
propre apologie par la bouche des autres, et montrait 
quelle foi il avait en soi-même, quelle importance il 
attachait à ses écrits et à ses enseignements. 
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« Dieu, par bonté pour moi, dit-il, donna à nombre 
d'émirs, de fakirs, d’ulémas ou savants éminents, des 
visions qui furent en ma faveur, après que les envieux 
avaient dénigré et mis sous leurs pieds mes écrits et 
mes livres, et lorsque le public, se fiant aux jugements 
des jaloux, se figurait que les aberrations qu’ils énon 
çaient, venaient de moi et non d'eux. Ces visions dissi¬ 
pèrent les préjugés des irréfléchis à mon égard, réduisi¬ 
rent à peu près à néant les insinuations perfides portées 
contre moi, et ramenèrent enfin à mes vues les hommes 
surtout de la mosquée Ei-Azhar (la Sorbonne du Kaire), 
ce centre conservateur de la religion. 

(( Ainsi, quelque peu de temps après les incrimina¬ 
tions dont je fus l’objet et qui causèrent tant d’agitation, 
le cheikh Ali, un des disciples du cheikh Démirdàch, 
vit en songe le Prophète. « Va, annonce à tous, lui dit le 
Prophète, qu'Abd El-Wahhâb El-Chàrâni est dans les 
principes du Livre sacré (le Koran) et de la Sounnah (ou 
maximes et prescriptions émanées du Prophète). » Dès 
lors cessèrent en moi les soucis qui m’obsédaient à pro¬ 
pos de ce qu’on reprochait à mes écrits. 

« Le cheikh Ahmed El-Soûhâdji m'écrivit, dans une 
lettre parfumée de safran : a J'ai vu en songe le Pro¬ 
phète et il m’a adressé ces mots : « Dis à Abd El-Wahhâb 
« El-Chàrâni qu'il persévère, qu'il continue à marcher 
« dans la voie où il est. J’ai intercédé auprès de Dieu 
« pour lui et pour ceux qui adoptent ses principes. » Le 
cheikh Ahmed avait eu connaissance des dires qui 
s’étaient répandus contre moi ; il en avait été informé 
par des étudiants de son pays qui suivaient les cours de 
la mosquée El-Azhar. Depuis sa vision, il eut toute con¬ 
fiance et croyance en moi. 
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« Lorsque se répétaient dans le public les incrimina¬ 
tions de mes envieux contre mes écrits, l’émir Moham¬ 
med, le defterdàr (ou grand chancelier), monta un jour 
à cheval et se rendit chez le cheikh Chihûb El-Dm El- 
Ramli. « Que dis-tu de cet homme, d'Abd El-'Wahhâb ? 
demanda-t-il au cheikh. - Le premier essai de cet hom¬ 
me, répondit Chihâb El-Din, l'a placé au moins à la hau¬ 
teur des ulémas les plus éminents de ce siècle. » L émir 
eut plus encore que cette réponse, et voici ce que m a 
raconté le cheikh. « Le defterdàr vit, en songe, de nom¬ 
breux soldats et un sultan se présenter pour entrer au 
Kaire. Quand ils furent arrivés à Bàb el-Nasr ou la Porte 
de la Victoire (au nord-est de la ville), ils s’arrêtèrent, 
et : « Allez, dit alors le Sultan, demander au maître de la 
ville qu’il nous permette d’y entrer ; sans sa permission 
nous n’entrerons pas, nous retournerons sur nos pas. 
Mais, répondit-on, qui est le maître de la ville ? C est, 
dit le Sultan, c’est Abd El-Wahliâb El-Cbàrâni. » On 
envoya aussitôt te demander la permission d’entrer dans 
la ville et tu fis porter les clefs au Sultan par ton fils Abd 
El-Rahman. » Depuis lors, tout doute à mon endroit 
disparut de l’esprit du cheikh et, pendant le reste de sa 
vie, il suivit mes principes et mes idées. 

« Le faldh Mohammed eut la vision que voici, dans le 
tombeau ou chapelle où est la dépouille mortelle du cheikh 
et saint révéré Ahmed El-Bédaoui tb.Le faldh vit s’éteindre 
tous les kandyl ou flambeaux de la chapelle, excepté un 
seul. Le cheikh El-Bédaoui sortit alors par une porte de 


(1) Le cheikh El-Bédaoui est le saint le plus vénéré en Egypte. 
A son tombeau, qui est dans le Delta, se font deux grands pèlerina¬ 
ges et se tiennent deux grandes foires chaque année. N. P. 























— XXXIII — 


la coupole où son corps a été déposé et est conservé, et 
le fakili dit au saint que tous les flambeaux venaient de 
s'éteindre. « Ce ne sont pas des flambeaux, répartit le 
cheikh, ce sont mes disciples. De tous, les lumières sont 

éteintes ; celle qui reste est Abd El-Wahhâb.—Qui est donc 

Abd El-Wahhâb ? — C’est El-Chàràni. » De ce moment, 
le fakîh, dont la confiance en moi avait été ébranlée par 
les propos malveillants des hommes de la mosquée El- 
Azhar, se rangea sans réserve à mes idées. 

« Si j’énumérais et détaillais toutes les grâces et les 
faveurs que Dieu m’a accordées pour ce monde et pour 
l’autre, l’esprit de ceux qui croient à ma doctrine en 
serait stupéfait, et mes ennemis et mes envieux me trai¬ 
teraient d’imposteur. C’est à la bonté divinequejedois de 
m’être fait un nom par ma science, par ma connaissance 
et mon enseignement du Koran, d’être compté au nom¬ 
bre des jurisconsultes ou fakîh de notre époque, d’avoir 
toujours aimé la vie simple et humble, d’avoir toujours 
trouvé accès facile et bienveillant auprès des hommes 
du pouvoir, auprès des grands, des princes et même de 
leurs subordonnés, quand j'allais, quoique jeune encore, 
et bien que je leur eusse fait opposition au besoin, inter¬ 
céder auprès d’eux. Ainsi, j’allais intercéder auprès du 
sultan Ghoûri, du sultan Toûmân Bey, de Kaïtbey, 
d’autres pachas du Kaire, et ils accueillaient mes sollici¬ 
tations, ils avaient pour moi la plus grande déférence. 

« Dieu a sans cesse entretenu en moi des goûts sim¬ 
ples, l’amour de l’humilité, de la plus sévère sobriété, 
en même temps que l’amour de l’étude et des bonnes 
œuvres. Ainsi, il m’a toujours répugné de prendre des 
mets recherchés dans de la vaisselle de porcelaine, dans 
des services en verre européens, de me vêtir de vête- 
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ments de fine laine, de drap de Venise, de me sersfo de 
mousseline pour le turban. Le turban t u i J 
de grossière étoffe de coton ; c’était le turban dit Kata* 

" J, Oui, mes frères, ceux que vous voyez porter des 
vêtements fins, manger des mets recherchés, si vous 
examinez de près ce que sont ces hommes vous décou¬ 
vrirez qu'ils sont peu rigides en religion. 11 n y a que les 
grands saints auxquels Dieu permet de ces excentricités. 

« Dieu, parfois, faisait descendre dans mes aliments un 
goût savoureux, comme il le faisait pour lescplus grands 
saints, tels que l’imâm El-Laith, l’imâm Ll-Chafei, et 
autres. Et alors le grand émir, mangeant chez moi de 
mes aliments où il n'y avait ni viande, ni rien de gras, 
les trouvait meilleurs et plus succulents que les siens ou 
abondaient cependant les assaisonnements gras et la 
viande, et les épices. Chez moi, Ibn Bagdad, le deftei dai, 
le pacha Mahmoûd et autres encore en eurent aussi la 

preuve. . .. 

« L'amour de l'étude entretenait une animation inces¬ 
sante dans ma zàouïa. On y enseignait le Koran, les hadit, 
on y glorifiait Dieu, sans interruption, la nuit, le jour. 
Un cours, l’étude d’un livre, étaient-ils terminés, un 
autre commençait. Un recueil des hadit était-il achevé, 
le professeur en lisait et expliquait un autre. Un 
traité de la science et des pratiques des sofis était-il 
appris, on en venait à un autre. Un traité de jurispru¬ 
dence était-il lu et expliqué, on en lisait et approfondis¬ 
sait un autre. Aujourd’hui on ne rencontre que dans quel¬ 
ques rares zàouïa d’Egypte cette ardeur et cette infati- 
gable persévérance à étudier. 


(1) C’est-à-dire provenant de Katawân, à Koùfa, où l’on tissait et 
fabriquait ce genre de turban. N. P. 
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« Souvent à mes leçons assistaient des anges et des 
génies ou djinns musulmans. Alors, je laissais aller ma 
parole sans chercher à l’approprier et à la mesurer à 
• intelligence d’auditeurs ordinaires ; et très peu d’entre 
nos fakirs saisissaient la portée de ces leçons. A l'époque 
où nous sommes, je ne sache qu’un maître, Sidi Moham¬ 
med El-Bakri, qui ait, ainsi que moi, le privilège d’avoir, 
à ses cours, des anges et des djinns comme auditeurs. 
Aussi, à peine quelques-uns de ses élèves comprennent 
alors sa parole, montée qu’elle est, dans ces leçons, à 
une hauteur qui convient à des anges, à des génies et 
autres intelligences des régions supérieures, à des anges, 
dis-je, aux grands ulémas d’entre les djinns et aux ulé¬ 
mas éminents de l’espèce humaine. Des ulémas d’entre 
les djinns m’ont envoyé et soumis soixante questions 
relatives à l'unité divine et autres points de théodicée. 
J’ai répondu ; j’ai disserté par écrit sur ces questions, et 
je possède le brouillon degnon travail. » 

El-Chàràni, dans son livre intitulé : Kechfel-hidjâb, etc., 
ou Détournement du voile, etc., dit que le djinn qui lui 
apporta des questions entra chez lui sous la forme d’un 
chien ayant à la gueule un papier sur lequel étaient 
quatre-vingts questions. C’était la nuit du lundi au mardi, 
26 rédjeb (ou septième mois de l’année) 955 de l’hégire 
(1548 de J.-C.). 

« La science des choses révélées, dit notre auteur, est 
pour le bien de tous. Et Dieu m’a fait la grâce de toujours 
le répéter aux tolbas ou élèves qui la recherchent ; je les 
détourne alors des discussions oiseuses et subtiles, et je 
les exhorte à s’en tenir aux significations simples et sai- 
sissables des textes. Dieu a divulgué la science suprême 
aux prophètes, aux messies ou envoyés, aux anges, aux 
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archanges, aux hommes des grandes vertus aux 
praticiens, aux imams élaboiateuis, ^ indifïé- 

vrais croyants, aux infidèles, aux W d’intel- 

reuts, aux rebelles, aux injustes, a *»" f 8 
lio-ence qui sont dans les deux et sur la terre- 
Ü^as trouvent les origines de leur. 
leur savoir dans les sublimes données du Km an, chac 
Mon son degré de supériorité, selon la per^t, 
de sa foi selon ses connaissances acquises. Kt le ko 
t une mer sans rivage ; et la mer, de quelque cote qu on 

en approche, est toujours la mer. • 

« j-ai entendu ceci de la bouche de Sid A t -Kto 
W âs • « Dieu n'a point mis la science dans le cœui des sa 
vants pour qu’ils commandent aux hommes, mais il la leur 
I dénuée pour qu'ils soient utiles h ses serviteurs, pour 
qu'ils puissent réfuter les doctrines malsaines, travaille! 
à réduire au silence les hommes d'erreur, d oppositions et 
d’innovations, non à s’attaquer au chef desntes de 
loi Dieu a institué les ulémas comme intermedianes 

entre lui et ses serviteurs, et comme représentants des 
prophètes. Aussi, j’aime voir que l’on honore et venere en 
tout les ulémas, que l’on respecte leurs paroles, qu on 
les serve et que l’on fasse ce dont ils ont besoin, que on 
vienne en aide à ceux qui sont pauvres et surtout à ceux 
d'entre eux qui ont une nombreuse famille. 

« Grâce à la bonté divine, j’ai fait des études et des 
lectures considérables. J’ai approfondi, comparé, rai¬ 
sonné, médité les trois rites banalité, mâlekite, hanba- 
Ute les mettant en parallèle avec le rite chaféite auquel 
je suis attaché, et j’ai constaté et fait ressortir les diver¬ 
gences, avec leurs raisons motivées, pour chacun des 
quatre rites. J’ai reconnu que les quatre ont leurs bases 
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et leurs inspirations dans le Koran et les hâdit et dans 
les analogies de faits et d’incidents déjà jugés dans le 
passé, en telle sorte que ces rites ont leur trame et leur 
chaîne dans la législation première. Et j’ai établi la 
balance de ces rites. 

« Mes autres travaux sur la loi islamique sont nom¬ 
breux ; la plupart présentent un caractère et des vues 
qui ne se trouvent point dans les auteurs qui m’ont pré¬ 
cédé. Mes écrits forment vingt-quatre traités qui me sont 
propres. 

« Les ulémas les plus distingnés, dans chacun des 
quatre rites, par apostilles écrites de leur main (sur la 
première ou la dernière page), ont surtout approuvé et 
comblé d’éloges mon traité intitulé : Kechf el-ghoummah 
àn djèmy v el-oummah , ou Ecartement de l’obscurité loin 
de toute la nation, ou l’Obscurité écartée de toute la 
nation (c’est-à-dire de tous les peuples musulmans). J’ai 
réuni dans cet ouvrage les bases et les preuves de 
l’orthodoxie des quatre rites. 

« En Egypte, au Hédjâz et ailleurs, des jaloux me 
refusèrent leur approbation à propos de ce livre, ou la 
rétractèrent après l’avoir exprimée et écrite. Ils m’em¬ 
pruntèrent quelques-uns de mes ouvrages pour en pren¬ 
dre copie. Alors il y introduisirent des croyances 
erronées, des données contraires à celles qu’avaient 
admises jadis les autorités islamiques, et ils m'attri¬ 
buaient leurs interpolations. Ces insertions frauduleuses 
coururent à peu près une année dans le pays, sans que 
j'en fusse informé, et troublèrent les esprits. J’envoyai 
alors aux ulémas mes manuscrits originaux sur lesquels 
étaient tracés de leur propre main leurs apostilles et 
leurs jugements. La vérité se fît jour. Que Dieu pardonne 
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à ces envieux le mal qu'ils ont commis ! Amen ! Que 
Dieu répande ses miséricordes et ses grâces™ 
ulémas qui ont confondu l’impostuie de m ] 

m’ont ainsi prouvé leur amitié ! . . , ikh 

« Depuis cette époque, je n'allais jamais von le cheikh 

Nâcer El-din El-Lakàni, soit chez lui, soit a la mosquée 
El-Azhar, sans qu'il se levât du siège tapisse ou 1 
et ne m'y fit asseoir à sa place. Refusais-je, il m en 
suppliait au nom du ciel. Et il s'asseyait, lui, en face de 
moi, mais sur la natte. Il ne fit pareil honneur a qui que 
ce fût de ce temps-là. Après lui se prirent d orgueil des 
gens dont pas un, aujourd'hui, n’eût été capable alors 
d’être de ses tolbas ou élèves. J'ai meme vu, dans la 
mosquée El-Azhar, un tâleb accroupi sur une taraha 
(c’est-à-dire sur des tapis étalés les uns sur les autres) , 
il apprenait la psalmodie rythmique du Koran ou règles 
de récitation psalmodiée et rythmée du Koran, sous le 
cheikh Ibn El-Nédjâ El-Nahhâs ; et le cheikh était 
accroupi devant cet individu et sur la natte. Aujourd'hui 
je m’approcherais d’un tàleb ou étudiant et je lui baise¬ 
rais les genoux, qu'il me présenterait encore sa main à 
baiser ! 

« Il faut laisser de côté les mauvaises et fausses paro¬ 
les débitées contre nous ; la vérité finit par triompher. 
On rapporte que Moïse, le Prophète des enfants d Israël, 
dit un jour à Dieu : « Seigneur, réprime la langue de tes 
serviteurs, empêche-les de mal parler de moi. — Moïse, 


répondit le Seigneur, je ne l'ai pas fait même pour moi, 
et ils en ont dit sur moi ! » 

« Du reste, le cheikh Abou 1-Haçan El-Chàzeli (vulgai¬ 
rement Châdeli) disait : « Nul n'atteint au degré supé¬ 
rieur de la science sans avoir eu quatre épreuves à 
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subir : les injures des ennemis, le blâme des amis, les 
attaques des ignorants et la jalousie des savants. » Et 
puis, n’étaient les paroles méchantes qui ont voulu 
déprécier tels et tels des grands savants et des grands 
saints, ils eussent eu trop d’élévation dans l’islamisme, 
il eût même pu arriver qu’ils fussent adorés à l’égal de 
Dieu. C’est ainsi que les chrétiens eu sont venus à adorer 
le Messie, à cause de ce qu'ils le virent faire des mer¬ 
veilles et des choses extraordinaires, presque semblables 
à des miracles O. » 


IV 

El-Chàràni se contente et même se félicite de sa 
pauvreté ; il s’y trouve à l’abri des écarts et des fautes 
qui, trop souvent, ont leurs causes dans l’usage de la 
richesse ou dans une certaine aisance. Toutefois il ne 
juge pas que la fortune, le luxe même, chez les hommes 
de haute science et de haute vertu, ne soit pas à sa 
place. Dans toutes les religions, les personnages reli¬ 
gieux les plus vénérés aiment se voir rehausser par 
un éclat mondain. Ils vantent la pauvreté, mais ils pré¬ 
fèrent le bien-être, et la richesse ne leur déplait ni 11e 
leur répugne, quoi qu’ils puissent dire. Us ont toujours 
des raisons pour s’excuser d’avoir de l’aisance et aussi 
pour s’autoriser à en avoir. 

Laissons parler El-Chàrâni. 

« Une des grandes grâces que Dieu m'a faites, c’est 
que jamais je n’ai demandé à avoir, plus que les ulémas 


(1) Selon les Musulmans, Dieu seul opère des miracles, par la 
raison qu’un miracle est un fait contraire aux lois de la nature, en 
dehors de ces lois, et que, dès lors, Dieu seul peut suspendre, ou 
intervertir, on arrêter ou annuler telle ou telle de ces lois. N. P. 
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OU savants de l’époque, les choses et les fonction*.ou 
d ig „i,és mondaines. Ces avantages so 
riorité de la science. Et je ne ms pu 
d’autres * Peu d'hommes font leur salut q > 
monde, ont les jouissances que la religion ne dédare pas 
véritablement coupables et même celles qui sontmee 
ment réprouvées. Je ne juge ainsi que lorsque je co 
dère ces jouissances au point de vue de la puiete 
scrupuleuse que je cherche relativement a moi. Je di., 
au contraire: Ces hommes connaissent mieux que moi 

ce qui est permis et ce qui est défendu. ^ 

« L'imàtn El-Châtibi, que Dieu l’ait en grâce . répétait. 

« Le savant ou uléma doit être riche et imposer, de 
façon qu’il soit considéré de tous et qu’il soit a 1 abn du 

besoin. » . .. ..... n ,,„ 

« Lors de son premier voyage à Médine, Cliafei (1 un 

des grands imâm chefs de rites) alla visiter l’Imam 
Màlek ibn Anas (le fondateur du rite màlekite ; Malek 
alors était pauvre). « Il eut pour moi, dit Châféï dans la 
relation de son voyage de la Mekke à Médme, puis dans 
l’Irak, de son retour à Médine et de son voyage en 
Egypte (où est son tombeau), il eut pour moi toutes les 
prévenances et les attentions que l’on doit avoir pour les 
hôtes et les voyageurs. » 

« Comme je devais passer la nuit chez lui, il me con¬ 
duisit à une petite pièce. Ensuite il m’envoya un domes¬ 
tique esclave qui me dit : C’est de ce coté de la chambre 
qu’est la kibla (ou direction selon laquelle il faut se tour¬ 
ner et faire face pour prier) ; voilà un vase où il y a de 
l’eau ; là, sont les lieux d'aisance, » et il me les indi¬ 
quait du doigt. 

« Quelques instants après, Màlek entra, accompagné 
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du domestique esclave qui portait devant soi un plateau 
en bois sur lequel était le souper. L’esclave posa le pla¬ 
teau par terre et me salua. Ensuite Malek dit à 1 esclave : 

« Donne-nous de quoi nous laver les mains et la bouche. » 
Aussitôt l'esclave prend le vase à eau et s’approche pour 
m’en verser à moi le premier. « Point du tout ! s’écrie 
Màlek ; c’est le maitre du logis qui, avant le repas, doit 
se laver le premier. Mais, après le repas, c’est l’hôte qui 
doit se laver le premier. » Màlek s’aperçut que je remar 
quais avec une certaine surprise ce principe de conduite 
hospitalière et il ajouta: « La raison de cela c’est que 
celui qui a fait préparer la nourriture invite les gens à 
prendre part à sa générosité, et, pour ce motif, c est a 
lui de commencer par se laver les mains et la bouche. 
Quand on a fini de manger, il attend, afin de voir si quel¬ 
qu’un va se présenter et de le faire encore participer au 
repas. » 

« Je félicitai Màlek de poser si bien cette règle de 
conduite. » 

« Nous mangeâmes ; nous ne laissâmes absolument 
rien. Màlek vit bien que je n’avais pas eu de quoi satis 
faire mon appétit. Le repas était pauvre, insuffisant. 
Màlek s’en excusa. « Tu as fait pour le bien, répliquai-je 
aussitôt ; ce n’est pas à celui qui fait le bien de s’excu¬ 
ser, mais à celui qui a voulu faire le mal et 1 a fait. » 

« Nous allâmes pour la prière de Vêché (une heure et 
demie après le coucher du soleil) à la mosquée du Pro¬ 
phète. Puis nous retournâmes chez Màlek. Il me demanda 
des nouvelles de la Mekke et ensuite il me dit : « Il est 
juste que le voyageur se remette de ses fatigues par le 
sommeil. » Et nous nous séparâmes. » 

« Au dernier tiers de la nuit, Màlek vint frapper à ma 
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porte et : « A la prière ! me dit-il ; que Dieu te donne ses 
grâces! » Je me levai aussitôt et voilà que Malek était 
là, portant un vase contenant de l'eau pour nos ablutions. 
Je demeurai confus, peiné de voir ainsi 1 imam. « Ne te 
tourmente pas, me dit-il, de ce que tu nie vois faiie. 
Servir ses hôtes est un devoir sacré. » 

« Quand je me disposai à quitter Malek et à me re¬ 
mettre en voyage, il prépara à manger. Nous primes 
notre modeste repas. Et pour viatique, il me donna un 
sà (ou mesure) de dattes sèches, un sà d akit d) et un sa 
d’orge. Il me conduisit et m'accompagna à pied jusqu’à 
El-Baki (cimetière de Médine). Il loua pour moi une 
monture qui devait me transporter à Koûfah. Puis il me 
donna un petit paquet renfermant cinquante dinar (ou 
deniers d’or). Mâlek nie dit adieu et s en retourna. » 

« Chàféï (ou l’appelait ordinairement du surnom Abou 
Abd Allah ou père d'Abd Allah), se rendit dans l'Irak. 
La relation de son voyage contient les détails suivants : 

« Lorsque je fus arrivé dans l'Irak, dit-il, je rencon¬ 
trai, à la mosquée, Mohammed ibn El-Haçan, si renommé 
par sa science et sa pratique des lois. Il me pria et me 
supplia de venir m'héberger chez lui. Je cédai à son 
désir et je l'accompagnai. Sa demeure était splendide. 
C'étaient des portes dans le goût et le luxe de l'Irak, des 


(1) L'àkit est une sorte de fromage séché et pulvérisé. — On prend 
du lait aigre, on le met sur le feu ; la partie caséeuse se sépare, se 
dépose; on filtre avec un linge ou avec la chausse ; on ajoute du 
sel au résidu caséeux : on fait sécher au soleil ; on réduit en une 
espèce de farine, et on met en réserve pour Lisage. — On s’en sert 
comme condiment, même comme nourriture et aussi on en acidulé 
de l'eau pour boisson. — L akit a une acidité qui plaît, rafraîchit, et 
qui favorise la digestion. On l'emporte en voyage dans de petits 
sacs de cuir. N. P. 
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corridors et des galeries enrichis de décors où se 
jouaient l’or et l'argent. » 

« Je me rappelai l'état de gêne où j'avais laissé l'imâm 
Malek, et je soupirai. «Ne t’inquiète point, cher Abou 
Abd Allah, me dit aussitôt Mohammed ibn El-Haçan, ne 
t’aillige point de ce que tu vois ici. Tout ce que j'ai est 
acquis en toute conscience, est parfaitement permis et, 
chaque année, j’en paye le zékàt (ou impôt sacré). A 
propos de mes biens, Dieu, je pense, ne me reprochera 
pas d’avoir en rien manqué à sa loi. Bien est placée la 
richesse aux mains de l'homme qui en use pour réjouir 
l’ami et déconcerter l’ennemi. » Et Mohammed me rêvé 
tit d'une pelisse de la valeur de mille dinar. » 

« Lorsque je me disposai à me remettre en route, il 
me donna pour viatique trois mille dirhem ou pièces 
d'argent, et il me proposa d'être de part à demi avec lui 
dans tout ce qu'il avait de richesse. Je n'acceptai pas. « 
« Je me rencontrai aussi avec le savant El-Zàfaràni. 
Je le trouvai dans l’abondance et l'opulence. Quand je 
me préparai à le quitter pour continuer mou voyage, il 
me donna en cadeau quarante mille dirhem. Il me mon¬ 
tra quatre fermes dont il était propriétaire : Je te les 
abandonne, je t'en fais présent, » me dit-il. Je refusai. « 
« Arrivèrent des gens du Hédjâz. Je leur demandai des 
nouvelles de Malek. Ils m’apprirent que Dieu lui avait 
envoyé les richesses et le bien-être de ce monde, et que 
le saint imam possédait trois cents jeunes filles esclaves 
dont chacune, dans l'espace de l'année, avait une fois ses 
faveurs. » 

« Je retournai au Hédjâz revoir Mâlek fils d'Anas. En 
arrivant à Médine, je me rendis à la mosquée du Pro¬ 
phète, et j'y vis Mâlek qui présidait à la prière de 1 àsr 
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ou de l'après-midi. Je iis ma prière avec rassemblée. 
L'imam Màlek se retira. Je demeurai à ma place. Je re¬ 
marquai une estrade (ou chaire professorale) en fei sur 
laquelle était unacoussin en line étoffe de fin lin d Egypte 
étayant ces mots brodés en lettres de soie: « linya 
de Dieu que le Dieu, et Mahomet est le Prophète de 
Dieu. » Autour de l’estrade étaient au moins quatre cents 
volumes manuscrits. » 

c( Bientôt Malek rentre dans la mosquée par l’ancienne 
porte du Prophète. Les parfums dont 1 imam est em¬ 
baumé exhalent soudain leurs suaves senteurs dans la 
mosquée. Quatre hommes soutiennent les pans de son 
vêtement. Quand Mâlek approche de l’estrade, toute l'as¬ 
sistance se lève par respect. Une fois placé et accroupi 
sur son siège professoral, Mâlek élève une question sur » 
les blessures intentionnelles. Tant qu’il fut en séance, il 
disserta, il développa la question, l'appuyant des preuves 
et des élucidations scientifiques. » 

« Lorsque Mâlek descendit de l’estrade, je me levai ; 
j'allai le saluer. Il me reçut dans ses bras, me serra 
contre son cœur. Puis, me prenant par la main, il me 
conduisit à sa demeure. Ce n’était plus la maison hum¬ 
ble et simple où je l'avais vu et où j'avais séjourné avant 
mon départ pour l'Iràk. Et je soupirai, a Pourquoi ce sou¬ 
pir ? me dit. Mâlek avec calme. Peut-être, mon cher Abou 
Abd Allah, supposes-tu que j’ai vendu la vie éternelle 
pour des biens de ce monde ; oh non ; sois tranquille, 
rassure-toi. Tout ce que j'ai ce sont des présents qui me 
furent envoyés du Khorâçân, des présents qui me furent 
envoyés d’Egypte et des pays les plus éloignés. Le Pro¬ 
phète, que Dieu l’ait en grâce ! acceptait les présents, et 
refusait les aumônes. J’ai trois cents pelisses du Khorâ- 
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çân et trois cents en fin lin d’Egypte ; j’ai autant de 
femmes esclaves ; et bien, cher Abou Abd Abdallah, tout 
cela, je t'en fais cadeau. J’ai dans mes malles, là, cinq 
cent mille dinar, pour lesquels je paye tous les ans le 
zékât. Je te fais cadeau de la moitié de tout cet or. — Je 
te remercie, Malek, répondis-je, ; je ne suis pas venu te 
visiter dans un but d’intérêt. — Je le vois, reprit Malek 
en me souriant en face ; toi, tu ne veux acquérir que la 
science. » 

« Quand je quittai Malek pour retourner à la Mekke, 
il sortit avec moi, marchant et pieds-nus. « Est-ce donc, 
lui dis-je, que tu n’as pas de monture ? — Non, je n’en 
ai pas. J'aurais peur qu’une place où aurait posé le pied 
du Prophète, ma monture ne la foulât de la corne de son 
sabot. » Cette réponse me ravit de joie. Je reconnus bien 
que la délicatesse religieuse de Malek ne s’était point 
altérée, et que la richesse est un simple ornement poul¬ 
ies ulémas, un ornement qui peut ne leur porter aucune 
atteinte morale. » 

« Mâlek, toutefois, m'avait fait accepter de sa main 
des sommes assez fortes. Arrivé à la Mekke, je les 
distribuai à mes cousins, tout en indiquant d'où elles 
me venaient, car je 11 e voulais point avoir l’air de me 
glorifier et de me mettre au-dessus d’eux. » 

a Mâlek informé de cette conduite de ma part, m'en 
félicita ; et il me promit de m'envoyer, tous les ans, une 
somme égale à celles que javais reçues de lui. En effet, 
pendant une durée de onze ans, il me lit tenir, chaque 
année, de quoi suffire à mes dépenses. Après sa mort, 
ma vie au Hédjâz fut une vie de gêne. Je quittai le pays 
et je me retirai en Egypte, Là, Dieu me remplaça mon 
bienfaiteur par Ibn Abd El-Hakam qui, en Egypte, pour¬ 
vut à tous mes besoins. » 
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Après avoir donné ces extraits des voyages de Châféï, 
El-Chàrâni poursuit ainsi son récit : 

« Tu vois d’après cela, lecteur mon frère, que la posi¬ 
tion des hauts savants ou ulémas ne se complète dans le 
relief et l’imposant qu'elle peut avoir que par une large 
aisance dans ce monde, laquelle les rehausse à la 
manière des rois. Car, de même que le roi dépense pour 
les grands qui l’entourent, de même l’uléma dépense 
pour ses tolbas ou élèves qui le protègent et le gardent 
contre tout ennemi intérieur. Et d’ailleurs la religion ne 
se conserve intacte et pure que par les rois et les 
ulémas. 

« On sait que l'imam Achhab, disciple et ami de Malek, 
était dans l'opulence et vivait comme vivent les rois. Les 
villages du Djébrah d’Egypte appartenaient à l'imam 
El-Leît ibn Sa’d, et les produits de ces concessions, 
exemptes d’ailleurs de tout zékât ou impôt, s’élevaient 
annuellement à cent mille dinar. Fakhr El-Râzi avait 
mille mamelouks, un nombre considérable de femmes 
esclaves, de serviteurs, de chevaux. 

« Gardez-vous de vous scandaliser et de récriminer, 
même mentalement, à l’endroit d’aucun des ulémas de 
votre temps, quand il lui arrive, comme à Mâlek et à 
tant d’autres grands savants des époques passées, d’avoir 
l’opulence et le faste du monde, de revêtir de riches 
vêtements, de monter de riches montures. Vous feriez 
preuve d’ignorance et d’aveuglement. Les grands ulémas 
et les saints sont sur le même pied que les prophètes de 
Dieu. Les uns eurent la richesse, les autres ne l’eurent 
pas; tels Salomon et Jésus, et, parmi les saints, tels 
Seïdi Abd El-Kâder El-Djili et Seïdi Madian. Chacun 
resta à la hauteur où il s’était élevé, dans sa perfection, 
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et ni les richesses üu monde ni ses gênes ne les ont fait 
dévier un moment. 

« Gardez-vous aussi, ô mes frères, gardez-vous de 
rien dire ou penser de mal sur des hommes tels que 
Seïdi Mohammed El-Bakri, Seïdi El-Cheîkh Mohammed 
El-Ramli, lorsque vous les voyez montés sur des che¬ 
vaux de prix, vêtus de riches vêtements. Vos réflexions 
ne prouveraient que votre ignorance et votre envie. Car 
je pense bien que s’il venait à vous échoir le bien-être 
dont ils jouissent sur cette terre, vous ne le repousseriez 
certes pas. Je ne me suis jamais aperçu que Mohammed 
El-Bakri et son père se soient abaissés un instant à 
rechercher les biens d’ici-bas. Ces biens leur sont venus 
sans qu'ils eussent été demandés. Depuis mon jeune âge 
jusqu’à présent, j'ai toujours été avec ces savants, et Dieu 
a constamment favorisé ces deux Mohammed pour le 
bien de l’islamime et des Musulmans, a constamment 
accru leurs richesses et leurs tolbas, et m’a tenu attaché 
à leur suite. Grâces en soient rendues au Dieu souverain 
des mondes ! » 


V 

El-Chàrâni a étudié, examiné et pratiqué autant qu'il l'a 
pu, pendant toute sa vie et dans leurs plus minutieux 
détails, la conduite et les actes dont se compose l'exis¬ 
tence de l’homme et qui intéressent la conscience dans 
sa pureté la plus délicate. En un mot, il chercha et pour¬ 
suivit la perfection possible à l'homme. Il avait sa mo¬ 
rale toujours rigide et raisonnée, jusque dans les circons¬ 
tances les plus simples. 

a Grâce à Dieu, je me suis toujours abstenu, lorsque je 
montais une ânesse ou une autre monture que j'avais 
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prise à louage, ou que ravaiseurpruutée derien manger 

ou boire pendant tout le temps que étais ave, 
absent de chez son maître. Car, par le manger et le 
boire, je serais devenu pour elle plus pesant que ]e ne 
l’étais au moment où je l'avais louee ou emprun . 

« Si, cependant, il m’arrivait de manger ou de boire 
quelque chose, je ne manquais point ensuite d en in 01 
mer le maître de la monture et de me décharger la con¬ 
science, fût-ce par un surplus ajoute au prix de louage 
Ensuite j’embrassais 1 anesse, par exemple a la tete, et 
je lui faisais des excuses. Car, d'après les hommes de 
profondes études, les bêtes savent connaître et distin¬ 
guer ceux qui leur veulent du bien et ceux qui leur veulent 
du mal ; seulement, elles ne peuvent exprimer en paroles 
ce quelles ressentent. Voyez le chat : lorsque vous lui 
jetez un morceau de viande, il le mange près de vous, 
en quelque sorte, parce que c'est de votre consentement. 
Mais si ce chat a enlevé et volé quelque chose, voyez 
comme il s’enfuit en l’emportant sur la maison, ou en 
tout autre endroit, où d'ordinaire, on ne peut l’atteindre 
que difficilement. 

« On conçoit bien, d’après ce que je viens de dire, que 


je ne prends jamais personne en croupe avec moi sur 
une monture que j'ai louée ou que j’ai empruntée, sans 
que le maître de la bête 11 e me l'ait permis. De même, je 
ne charge jamais derrière moi, sur l’animal, un fardeau 
d’un certain poids, le maître de l’animal m’y eût-il auto¬ 
risé ; car, ici, il y a à considérer le droit de Dieu et le 
droit de l’animal, non le droit du maître de la bête 
(ce dernier droit n’étant qu’éventuel et n’allant point 
jusqu'à le laisser libre de la charger au-delà de la mesure 
rationnelle). 
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« Le kalife Omar ibn El-Khattàb (ou second kalife 
après Mahomet) allait se poster sur le chemin qui con¬ 
duisait au marché, et de tout animal qu’il voyait trop 
chargé il faisait alléger la charge. Parfois même, le ka¬ 
life frappait d'une baguette le maître de l'animal, en 
punition de ce que cet individu avait fait de mal à sa 
bête. 

« Toute monture, chameau, àne ou autre animal, quand 
elle me transporte, est toujours traitée par moi avec la 
plus grande douceur. Il me répugne d’avoir alors avec 
moi un fouet, un bâton, dans la crainte que, me laissant 
aller à un mouvement de vivacité, je ne vienne à frapper 
ma monture, s’il lui arrive de broncher. Je ne l’injurie 
point, je n’articule point de malédiction contre elle, 
quand elle marche, ou quand elle fait un faux pas, ou 
quand elle me jette par terre, etc... 

« Des liadit ou paroles recueillies du Prophète per¬ 
mettent de frapper les animaux, mais seulement dans le 
but de les dresser et de les former, non de leur causer 
une souffrance, tout comme on frappe un enfant que l’on 
corrige doucement et pour son bien, non comme on 
frappe à coups violents qui laissent trace et qui blessent 
jusqu’au sang. Jamais, non plus, il ne faut frapper l’ani¬ 
mal sur la face. Cette défense repose sur le principe que 
les animaux, l’homme, le cheval, l’âne, le mulet, le 
chameau, le bétail, etc., ont droit au respect, mais 
l’homme plus que tout autre. 

« Il est hors de doute qu’il est essentiellement coupa¬ 
ble et par conséquent défendu de charger une bête au 
delà de ce qu’elle peut supporter, ou de l’obliger à faire 
plus long trajet que ne comporte sa vigueur ; la frapper 
alors est encore un acte coupable. 
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« j’ai ouï dire que El-Hâfiz El-Sakhâoui a composé un 
traité à propos des coups et corrections relativement aux 
animaux domestiques. » 

• 

VI 

« Grâce à Dieu, j’ai toujours vivement regretté de 
m'être trouvé avec les Grands (émirs, etc.) poui autie 
chose que quelque question ou affaire de religion ou de 
loi qui fût à approfondir pour le bien de tous, et j’ai tou¬ 
jours eu en extrême aversion tout homme de rang élevé 
que la justice et l’équité ne guidaient point, m eût-il ac¬ 
cordé son amitié, et m’eût-il attiré à me rendre aupiès 
de lui par quelque prétexte détourné. Car je ne sais pas 
assez me défendre contre celui pour lequel j ai de 1 ami¬ 
tié. Et puis, je suis homme comme les autres ; et ce que 
je vois faire par autrui parmi les hauts personnages, je 
crains de me laisser aller à le faire. 

« J'ai connu un individu qui approuvait tout ce que le 
prince ou émir avait en projet, et ne savait se décider à 
condamner une action mauvaise, quand même il le pou¬ 
vait. Bien plus, il donna des éloges pour des actes d’abs¬ 
tention inique ; il disait : « Ce n’est pas toi, prince, qui 
as envoyé ces dures épreuves aux raïas. C’est Dieu lui- 
même qui les envoie à ses serviteurs. » Il jetait ainsi le 
reproche sur Dieu et donnait la louange à l’émir ; il blâ¬ 
mait Dieu et flattait l’émir. 

« La grande faute de cet individu était de manger des 
mets de cet émir, de ne pas refuser toute invitation. 
Nous avons connu des fakirs ou simples sofis qui allaient 
assister aux repas des émirs, quand la nécessité l’exi¬ 
geait ; mais ils n’y prenaient rien des aliments servis. 
Tels furent Seïdi Mohammed ibn Annân, le cheikh Abou 
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I-Haçan El-Ghamri, etc. ; ils emportaient avec eux, dans 
la large manche de leur vêtement, une galette de pain, 
et à mesure qu'on servait le repas, ils ne mangeaient que 
de leur galette, s’arrangeant de façon que l’émir ne s’en 
aperçût pas. 

« Gardez-vous, disait le vertueux Ali EI-Khawwâs, de 
fréquenter aucun des émirs, ou de manger de leurs nour¬ 
ritures, ou de rester muets sur le mal que, dans leurs 
réunions, vous voyez commettre en paroles ou en actes. 
Autrefois, les pieux et saints docteurs ou savants s’abs¬ 
tenaient d aller chez les kalifes ; et si une circonstance 
impérieuse ou si un prétexte supposé les appelait à s’y 
présenter, ces docteurs leur donnaient des conseils, les 
menaçaient de la vengeance céleste, les gourrnandaient, 
les exhortaient au bien. Aujourd’hui, hélas ! cette ma¬ 
nière de faire n’est plus possible. » 

« Hichâm ibn Abd El-Mélik s’étant, rendu à la Mekke, 
invita le célèbre et saint docteur Tàoûs à venir le trou¬ 
ver O.,Tàoûs ne répondit pas à l’invitation. Le kalife, sur 
un motif eontrouvé, détermina le docteur à se présenter 
chez lui. 

« En entrant, Tàoûs, au lieu d’adresser au kalife le 
salut d’étiquette habituelle, dit simplement: «Je te salue, 
Hichâm ; comment te portes-tu ? » Et il retire lespiedsde sa 
chaussure, la laisse, selon l’usage vulgaire, près du bord 
du tapis, et va s'asseoir, à côté du kalife, sur le divan. 
Hichâm se prend d’une violente colère, à tel point qu’il 
lui vient à la pensée de faire mettre à mort le saint doc- 


(1) Ilichàm ibu Abd El-Mélik fut le 10 e kalife de la dynastie des 
Oméyades (Ommiades). Il régna 20 ans moins quelques mois et fut 
contemporain de Constantin Copronyme. Il mourut en 125 de l’hégire 
ou 742-743 de J.-C. 
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leur. Mais le visir rappelle le ta, IM* à lui-même en lui 
disant : « Prince des croyants, tu es dans la sa,Me cite 
du Dieu de toute majesté, en territoire sacré. » 

« Et Hichâm s’adressant à Tàous : « Quelle fantaisie t a 
poussé à te conduire comme tu viens de le faire ? lui dit- 
il. _ Comment me suis-je donc conduit ? — 1 11 enties 
ici, tu ôtes ta chaussure et, avec un sang-façon trop libi e, 
tu la laisses vers le bord du tapis, et tu ne t'assieds pas 
en face de moi ; tu ne viens point me baiser la main ; tu 
ne m’adresses pas le salut kalifal : « Je te salue, o énnr 
des croyants, » ainsi que fait tout autre que toi, tu m in 
terpelles par mon simple nom ; tu t'abstiens de me nom¬ 
mer par mon surnom.— J ai, me dis-tu, ôté ma cliaussuie 
et l’ai laissée près du tapis ; mais j’en fais de même, cinq 
fois tous les jours, en présence de Dieu, dans son temple; 
et Dieu ne m’en veut point pour cela, ne se prend point 
de colère contre moi. Je 11e t’ai pas baisé la main, c est 
vrai ; mais j'ai souvenance que le kalife Ali fils d’Abou 
Tàleb, Dieu l’ait en grâce ! a défendu de baiser la main 
des souverains, excepté des souverains qui pratiquent 
la justice ; et il 11’est pas certain pour moi que, toi, Lu la 
pratiques. Si je ne t’ai pas dit en te saluant : « O émir 
des croyants ! » c’est que les croyants ne sont pas tous 
satisfaits de ton gouvernement ; et je n'ai pas voulu ris¬ 
quer de mentir (en te qualifiant émir des croyants). Que 
je ne t'aie pas nommé par ton surnom d’Ibn Abd El- 
Mélik, voici pourquoi : Dieu (dans le Koran, cliap. cxi) a 
nommé Abou Laliab par ce surnom, parce qu’Abou 
Laliab était l’ennemi de Dieu ; et Dieu a nommé, par 
leurs simples noms, ses élus, les hommes purs et sans 
reproches, parce qu’ils étaient ses amis ; il a dit en les 
nommant, par exemple : « O David ! O Jean ! O Jésus ! « 
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Si je me suis assis à côté de toi, c'est que j’ai voulu met¬ 
tre à l’épreuve ton intelligence. Car je sais qu'Ali, fils 
d’Abou Tàleb a dit : « L’intelligence de l’émir est mise à 
l’épreuve lorsque quelqu'un s’assied à côté de lui. Si 
l’émir entre alors en colère, c’est qu’il est un orgueilleux, 
qu’il est une proie pour le feu de l’enfer. » 

« A ces explications, le kalife fut saisi d’un tremble¬ 
ment. Tâoûs sortit sans en demander la permission. Il 
ne se représenta plus chez le kalife. 

« Lecteur, mon frère, si tu te sens la force d’adresser 
des paroles de cette sorte aux émirs, va, fréquente-les ; 
sinon, tiens-toi loin d’eux. » 

VII 

« Je dois à la bonté divine de reconnaître sincèrement, 
grâce au flambeau de la foi et à la puissance de la certi¬ 
tude, que notre Prophète, Mahomet, est, sans aucune 
exception, la plus sublime des créatures. Dans les deux 
et sur la terre, pas une d’elles ne l’égale en quoi que ce 
puisse être. Nul ne demande la preuve de cette vérité 
que celui dont Dieu a aveuglé les yeux et dont la vue 
n’est que la vue des chauves-souris. Car la lumière de la 
loi du Prophète brille plus vive que la lumière du soleil 
en plein midi. 

« Il arriva en 960 (de l’hégire) qu’un tàleb contesta la 
supériorité du Prophète sur tous les autres envoyés 
célestes, se fondant sur ces paroles de Mahomet : « Ne 
a me mettez point au-dessus de mon frère, le prophète 
« Jouas, fils de Mathieu, » et sur ces autres paroles : 
a N’exagérez pas, en m’exaltant, comme les chrétiens 
« ont exagéré en exaltant Jésus. » Les ulémas répondi¬ 
rent aux inductions du tàleb par nombre de raisons 
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dont la plus simple est celle-ci : le Prophète ne s'est 
exprimé ainsi que par un sentiment de modestie et 
d’humilité, en se comparant aux prophètes, ses frères. 

« Il suffit d’ailleurs de l’assentiment unanime de tout 
ce qu’il y a de musulmans dans tous les pays du monde, 
comme preuve de la supériorité du Prophète sur les 
prophètes les plus anciens aussi bien que sur les plus 
récents. Notre prophète a dit : « Ma nation (tous les 
« musulmans) n’admettrait pas, d un accord unanime, 

« une erreur, » 

« Nul d’entre vous, a dit encore le Prophète, n’est 
« véritable croyant qu’il ne m'aime plus qu’il n'aime sa 
« famille, son enfant, tous les hommes. » Et il est obli¬ 
gatoire pour nous d'aimer les compagnons du Prophète 
comme il les aimait, d’aimer aussi leurs enfants comme 
il les aimait. 

« Le cheikh Abd El-Ghaffâr El-Koûci a raconté ceci : 

« 11 parvint à ma connaissance qu’un individu avait 
l’habitude d’injurier et de dénigrer les kaiifes Abou 
Bekr et Omar. Sa femme et son fds le réprimandaient, 
lui défendaient de répéter ses objurgations. Il ne tint 
pas compte des avertissements. Et Dieu le métamorphosa 
en pourceau ayant une grosse chaîne au cou. Le fds 
introduisait chez lui les gens pour leur laisser voir le 
malheureux. Après quelques jours, le pourceau mourut et 
le fils le jeta à la voirie. J’ai vu, moi, de mes propres yeux, 
le coupable vivant encore, métamorphosé ; il grognait du 
grognement des pourceaux, et il pleurait et gémissait. Le 
cheikh Mouhibb El-Din El-Tabari (’>, moufti des deux 

(1) Jurisconsulte renommé, d'origine mekkoise, auteur du Ghâiàt 
el-ahkâm ou Principes des applications légales, et moufti des deux 


villes saintes, la Mekke et Médine. 


N. P. 
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villes saintes, m’a raconté qu'il était allé trouver le fils 
de l'individu qui venait d’être métamorphosé ; que le 
jeune homme avait détaillé l'histoire de son père et 
même avait ajouté : « Je battais, je frappais le pourceau 
et lui disais : « Eh bien ! injurie donc encore Abou Bekr 
et Omar. » Mais le malheureux restait muet. » 

« J’ai entendu Ali El-Khawwâs dire ceci : « Il ne suffit 
pas que nous, qui aimons le Prophète, nous aimions 
d'affection ordinaire ses compagnons d’apostolat. Mais 
il est d'obligation pour nous de les aimer à ce point que, 
dussions-nous, à cause de notre amour pour eux, éprou¬ 
ver les tourments de l'enfer, nous ne renoncions jamais 
à notre amour, de même que nous ne renoncerions 
jamais, non plus, à notre amour pour notre religion et 
notre foi, sous la souffrance des plus affreuses tortures. 

a Je dois à la bonté divine d’aimer mes frères comme 
j’aime la foi et l'islamisme, non d'un amour de bien¬ 
veillance. Le Prophète a dit : « Les croyants sont frères ; 
et tout vrai croyant est donc mon frère» et encore : 
« Le musulman est frère du musulman. » Il a ainsi pro¬ 
clamé la fraternité des musulmans. 

v Le plus généralement, l’amour que les hommes ont 
aujourd'hui, les uns pour les autres, est un amour pure¬ 
ment humain, fondé sur une mutualité de bons procédés. 
Aussi vivent-ils isolés entre eux et même ennemis les 
uns des autres. Les croyants qui s’aiment d'un amour 
tout religieux ne sont véritablement qu’un corps. 

« Le cheikh Abd El-Ghaffar El-Koûci raconte qu’un 
fakir entra, un jour, chez des fakirs qui vivaient en 
communauté dans une même demeure, uniquement 
occupés à glorifier Dieu. Le fakir étranger, ravi de voir 
ce genre de vie, passa chez eux quelques jours pendant 
























lesquels ils ne mangèrent rien. Un individu leur apporta 
quelque nourriture. Les fakirs frères la pai tagèient en 
deux moitiés, en donnèrent une au fakir étranger et pri¬ 
rent l'autre pour eux tous. « Pourquoi, dit 1 étranger, ne 
prenez-vous pour vous tous que la moitié '! C est que 
nous, tous, nous ne sommes qu’un seul homme, un seul 
cœur. Toi, tu n’es pas encore parvenu à ce degré de 
bien. « Le fakir étranger n'admit point cette explication. 
Alors un des fakirs frères tira une lancette, se saigna une 
veine du bras et voilà que du même bras de chacun des 
autres frères, mais non du bras de létrangei, le sang 
jaillit. Le fakir étranger reconnut son erreur, demanda 
pardon, et embrassa à la tête tous ces frères fakirs. 

« Admirez cet amour merveilleux, profond, et voyez 
comment il s'est prouvé par un fait frappant. Ellorcez- 
vous d'arriver à pareil degré, au véritable amour frater¬ 
nel entre croyants. » 

VIII 

El-Chàrâni, à l'exemple des hautes notabilités de la 
science et de la religion, à son époque, désapprouve, 
condamne les hommes qui, même dans les temps de froi¬ 
deur et d'indifférence religieuse, vivent loin du monde, 
loin de leurs frères, mettent leur bonheur dans les ma¬ 
cérations, la solitude absolue, etc., mènent ainsi une 
existence stérile, espérant follement, dans cette voie, 
devenir des saints. 11 veut le travail avec la vie d'édifi¬ 
cation; il veut la vie productive pour le bien de la reli¬ 
gion et de la société. 

« Ces hommes, dit El-Chàrâni, finissent par tomber 
dans les aberrations, et par être le jouet de visions futi¬ 
les, quand ils se sont épuisés par l'abstinence, par le 
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silence, par l’insommie, par l'isolement complet. Us 
voient alors des fantômes engendrés par leur exalta¬ 
tion et qui leur parlent, ou bien ils voient des lumières 
ou des ténèbres, ou de hideuses images, telles que des 
chiens, des vipères, des scorpions, etc. 

« Le cheikh Mohammed El-Ayâchi, un des disciples 
du seïd Ibrahim El-Matboûli, m'a raconté qu'un des 
cheikhs de son temps se retira dans sa propre demeure 
afin d’v vivre solitaire. Il y était depuis plusieurs jours, 
quand le seïd Ibrahim El-Matboûli, en ayant été informé, 
envoya dire au cheikh reclus de sortir de sa solitude ; 
puis il lui adressa cette remontrance : « Aveugle que tu 
es ! est-ce que tu deviendrais jamais capable, en ta soli¬ 
tude, de connaître et de faire connaître aux hommes un 
seul des liadit que renferment El-Boukhàri et Mouslim, 
quand même tu resterais pendant mille ans dans ton 
réduit? — Non, répondit le cheikh. —Eh bien ! reprit 
El-Matboùli, toi, aussi bien que moi, nous sommes gens 
à qui ne suffit pas, en plein jour, la lumière du soleil, et 
nous nous occuperions à battre le briquet pour allumer 
une chétive lampe afin de nous éclairer ? » Le cheikh ne 
répondit mot. 

a La sainteté (l'état qui caractérise le véritable saint) 
est un don de Dieu, non un*e chose acquise. Celui qui, 
par la vie solitaire, isolée, par les pratiques de mortifi¬ 
cations, cherche à devenir un saint, se leurre soi-même. 

« J’ai entendu Ali El-Khawwâs dire à un individu qui 
s'était retiré de la société, vivait chez soi, évitant tout 
contact avec ses frères, priant abondamment, souffrant 
la faim, tout cela dans l'intention de parvenir à la sain¬ 
teté : ce Mon frère en Dieu, sors de cet isolement ; ce qui 
t'est réservé ne peut manquer de t'arriver. Mais la sain- 
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teté essentielle et réelle ne s'obtient pas par des ac es , 
elle est un privilège céleste, venant de Dieu, ainsi que la 
qualité de prophète, .et elle n'a pour precedent aucune 
œuvre. Quant à la sainteté ordinaire, commune, elle 
s'acquiert, au contraire, par des actes, par des œuvies. 
C'est là ce que veut dire le Koran par les paroles divines 
dont voici le sens véritable : « Mon serviteur est celui 
qui ne cesse de se rapprocher de moi par les pratiques 
surérogatoires de piété, afin que je l'aime. » Ce servi¬ 
teur ne réussit donc à se faire aimer de Dieu que par les 
œuvres. Oui, mon frère, quand même ton cheikh (ou 
directeur spirituel) te mettrait en retraite et te comman¬ 
derait de souffrir de la faim pendant trente ans, tu 
n'arriverais pas à la hauteur de cette sainteté à laquelle 
tu prétends atteindre par le moyen des souffrances de 
la faim que tu endures. — Je ne sortirai point de ma 
solitude, répartit l'individu. — Renonce à cette résolu¬ 
tion et repends toi de ton obstination. Adore ton Dieu 
conformément à ses volontés simples. Car ta fin 
approche. » 

« L'individu refusa de suivre ces sages conseils ; il 
mourut de faim deux jours après. J'en instruisis le 
cheikh Ali El-Khawwâs, qui me dit alors : « Ne prie point 
sur ses restes mortels, car cet homme est mort coupable : 


il s'est suicidé par la faim. » 

« Ali El-Khawwâs disait : « L’idée de ceux qui impo¬ 
sent aux novices dans le soufisme de se soumettre aux 
épreuves de la faim et de la solitude pour atteindre à la 
sainteté, est parfaitement l’analogue de l’idée de celui 
qui voudrait faire pousser des dattes sur l’acacia épi¬ 
neux, ou faire d’un sycomore un pommier, ou faire 
qu'un graisseux vase de terre d’un cuisinier devint un 
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vase de belle porcelaine de Chine. Choses absolument 
impossibles. Employons en bonnes œuvres, en œuvres 
utiles, le temps qui nous est donné. L’imàm Châféï a 
dit : « Les deux maximes dont j'ai le plus profité, tant 
que je suis resté attaché aux sofis, sont celles-ci : « Le 
présent est un sabre ; si tu ne le coupes, il te coupe. Si tu 
n’occupes pas ton esprit de choses bonnes, il t'occupera 
de choses mauvaises. » 


IX 

« Au nombre des grâces que Dieu m'a faites sont les 
visions que voici : 

« Au commencement de l'année 961, j'eus successive¬ 
ment plusieurs visions dans lesquelles m'apparurent les 
cheikhs que j'avais connus parmi les ulémas et les 
hommes de haute vertu. Ils m'engagèrent à me préparer 
au grand voyage de l’autre monde ; et dès lors dormir, 
manger, boire furent sans charme pour moi. Je ne lavais 
même plus mon turban que lorsqu'on m’ordonnait de le 
laver, tant il était sale. 

« Je vis ainsi le cheikh Noùr El-Din El-Choùni, et : 
« Dispose-toi pour le voyage, me dit-il ; prépare-toi un 
abondant viatique ; tu partiras bientôt ; ne multiplie pas 
les actes qui ne sont pas dans la voie des pratiques les 
plus agréables à Dieu. — Comment Dieu vous a-t-il trai¬ 
tés ? demandai-je au cheikh. — Tout est au mieux. Dieu 
m'a mis dans une position où je puis apprécier le mérite 
des œuvres des créatures. — Quelle est cette position ? 
— Il m'a institué portier du barzakh ou paradis de l'in¬ 
termède (b. Personne n'entre au barzakh, que je ne con- 


(1) Vov. chap. vin. $ ni, première partie rie ce volume. 


N. P. 
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naisse du mérite des œuvres qui lui ont valu ce bonheur. 
Et de toutes (‘.elles qui sont venues à ma connaissance, 
milles ne sont plus brillantes, plus éclatantes que celles 

de nos confrères les sofis. » 

« Je vis aussi le vertueux frère, le cheikh Abd El-ka- 
der : « Prépare-toi au voyage, me dit-il également. Car 
nous autres, nous mourrons tous au commencement de 

notre soixante-troisième année <’). » . .j'J 

« Je vis le vertueux cheikh Seïdi Abou 1-Haçan El- 
Ghamri : Allons ! me dit-il ; viens ; il nous faut partir poul¬ 
ie grand voyage. — Je suis prêt, répondis-je. » Une autre 
fois il m’apparut : « Prépare-toi, me dit-il ; je ne te pren¬ 
drai qu’au prochain voyage. » 

« Mon père, Sfeïdi Kliidr, m apparut aussi en songe et 
me recommanda de me disposer au grand voyage. 

« A chacune de ces visions, un tremblement convulsif 
s'emparait de moi ; car aller se présenter devant Dieu 
est pour tout homme une redoutable affaire. Celui qui a 
fait le bien se repent et rougit s'il n’a pas, de plein cœur, 
dépensé toutes ses forces à plaire à Dieu ; celui qui a fait 
le mal se repent et rougit, et se trouve comme le cou¬ 
pable qui a outragé la femme du souverain et que l'on a 
saisi, après des années, pour le punir des hontes dont il 
s’est souillé. » 

X 

Les informations que j'ai pu recueillir, même en 
Egypte, ne m’ont point précisé l’époque à laquelle mou¬ 
rut El-Chàràni. Il est certain qu’il vivait encore en 961 
de l’hégire (1553-1554 ère chrétienne), ainsi que nous 


(1) El-Chàràni avait alors soixante-deux ans. 11 était né, avons- 
nous dit, en 899 de l’hégire. N. P» 


















venons de le voir dans le paragraphe précédent. 11 avait 
terminé son Latâïf el-minan , comme il l’a déclaré lui- 
même, en 960, au commencement du mois de rabi’ el- 
awwel, troisième mois de l'année musulmane. Cette dé¬ 
claration est consignée tout au long à la dernière page 
du manuscrit arabe dont je me suis servi pour cette notice 

biographique (9. 

Le célèbre bibliographe El-Hâdj Khalfa, qui n'est pas 
toujours exact ou réfléchi, ou scrupuleusement attentif 
dans ses indications chronologiques, dit (tome v, page 
319, n" 11137) que le ZataJ/d'El-Chàrâni fut composé en 
967 (1559-1560 de J.-C.). Et cependant El-Hadj Khalfa, 
dans cinq articles bibliographiques différents, écrit 
qu’El-Chàrâni mourut en 960 de l’hégire, et, dans un 
autre article, en 963. 

Le dictionnaire bibliographique d'El-Hàdj Khalfa ren¬ 
ferme, placés selon l'ordre alphabétique arabe des titres 
des ouvrages, quarante articles sur les écrits d'El-Chà- 
râni. Plusieurs de ces écrits, surtout ceux qui ne sont que 
des abrégés que l'auteur a faits lui-même de certains de 
ses propres ouvrages, ou des abrégés d'ouvrages appar¬ 
tenant à d'autres auteurs, ne sont que mentionnés par 
la transcription de leurs titres. El-Chàrâni nous a appris 
lui-même (page xxxvii, ci-dessus) qu’à l'époque où il 
écrivait son Lataïf , ses œuvres formaient vingt-quatre 
traités. 

Dans les quarante articles bibliographiques dont je * 
viens d'énoncer l'indication, El-Hâdj Khalfa donne 
trente et une fois la date de la mort d’El-Chàrâni. D'après 


(1) Ce manuscrit, d’une belle écriture, est très correct, très soigné, 
il forme un volume de 818 pages, grand in-quarto. N. P. 









! 


— LXII — 

cinq de ces articles, El-Chàrâni serait mort en 960, 
d’après un autre, en 963, d après un autre, en 969, d api es 
dix-huit autres, en 973 et, d’après six autres, en 976. 

Il y a lieu de considérer comme plus acceptable le 
chiffre de 973 (1565-1566 de J.-C.). comme date de la 
mort de notre auteur. 

PERRON. 


fmi 























REMARQUES 


Afin d’éviter de nombreuses répétitions de phrases qui seraient 
constamment semblables, le plus souvent je placerai entre 
deux crochets [ ], à la suite de chaque énoncé de dispositions 
légales dont l’auteur présentera la balance , un des signes 
l re foi*., 2 e for., abrégés de ces mots : première forme, deuxième 
forme. Car El-Chàrâni indique toujours à laquelle des deux 
caractérisations ou formes précitées se rapporte telle disposi¬ 
tion, selon qu’elle est exprimée et rédigée par les à imâm. La 
forme mixte ou mitoyenne, c’est-à-dire intermédiaire, modifiée 
par des explications circonstancielles, je la signalerai par : 
3* for. ou for. m. 

C’est l’indication de ces divergences, de ces tempéraments 
dans les données de la loi, que montre et établit cet ouvrage, 
G est la balance des variantes que comporte la loi appréciée, 
raisonnée, pesée dans son essence, dans son esprit, dans les 
diverses possibilités de l’appliquer, de l’observer au point de 
vue civil et au point de vue religieux. 

Le Koran, chap. xlii, vers. 16, donne ces mots : « En vérité, 
je vous le dis, c’est Dieu môme qui a envoyé et révélé le Livre 
(ou Koran) et la balance », c’est-à-dire les principes qui sont 
les règles par lesquelles se doit estimer, peser et juger la valeur 
des œuvres et appliquer la justice distributive. 

J’enfermerai toujours entre parenthèses, comme je l’ai déjà 
fait jusqu’à présent, les mots ou les fragments de phrases, ou 
les phrases, ou les explications et indications plus ou moins 
résumées que je croirai bon d’ajouter au texte. ( ! ) 

N. P. 


(1) Les chiffres placés entre parenthèses et précédés de la lettre p, 
indiquent les pages du texte arabe, édition de 1885. Quand le passage 
traduit fait partie du 2 e volume de cette édition, la lettre p est elle- 
même précédée du chiffre romain n. Le signe (...) indique qu’il y a 
un passage du texte qui n’a pas été traduit. J.-D. L. 




























BALANCE 


DE EA LOI MUSULMANE 


PREMIÈRE PARTIE 

ESPRIT ET CONSTITUTION DE LA LÉGISLATION ET DE LA 
JURISPRUDENCE MUSULMANES. 


Exposition pieuse et aperçu général. 

Au nom du Dieu clément et miséricordieux ! 

(P. 2). Louange à Dieu — qui a fait de sa loi sainte un 
fleuve immense d'où dérivent tous les grands courants 
et canaux des sciences nécessaires (au maintien de la 
religion et de l’ordre dans la société) ; — qui en a conduit 
les ruisseaux bienfaisants sur le sol des cœurs, afin qu’à 
ces eaux chacun s'abreuvât, de loin et de près, en se 
guidant sur les décisions des savants ; — qui a accordé, à 
qui il lui a plu d’entre ses serviteurs privilégiés, d’arriver 
aux sources de la loi divine, à la connaissance des dires 
du Prophète (qui la complètent ou l’expliquent), et à 
celle des solutions données dans les différents pays 
islamiques ; — qui a découvert aux hommes d’investiga¬ 
tions profondes les bases fondamentales de la loi primi- 
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tive à laquelle 
consacrées dans 


se rattachent les règles de conduite 
les diverses contrées et aux diverses 


Et ces hommes ont reconnu que toutes les dispositions 
légales établies par les élaborateurs de la loi et par les 
légistes imitateurs (ou qui les ont suivis comme guides), 
sont l'expression de la vérité et de l’équité; car ils ont 
vu qu'elles émanaient des bases de loi, déduites qu elles 
en sont par la voie de la perception positive des choses 
et par l'intuition pure. Ils se sont trouvés en communion 
parfaite avec tous les fondateurs de la loi, en apercevant 
avec eux les bases de la législation suprême, bien que 
ces élaborateurs fussent moins puissants de pénétration 
et de perspicacité et fussent venus après eux dans le 


temps. 

La loi, d’ailleurs, est comme un arbre robuste, large¬ 
ment étalé ; et les dires des ulémas (ou savants ès-scien- 


ces légales) en représentent les branches et les rameaux. 
Or, pour nous, point de branche sans tronc, point de 
fruit sans rameau, pas plus que d’édifices sans parois. 

Les grands penseurs et investigateurs proclament 
unanimement que quiconque en est venu à rejeter un 
seul des dires ou principes admis par nos ulémas, ne l'a 
repoussé que par insuffisance d'études et de savoir. 

Le Prophète, sur lui soient les grâces et les bénédic¬ 
tions divines ! a déclaré les savants de son peuple (c'est- 
à-dire des populations musulmanes), les dépositaires 
garants de sa loi ; car il a dit : « Les ulémas sont les 
garants des prophètes, tant qu'ils ne se mettent point 
en rapport avec le souverain pouvoir. » Or, il est impos¬ 
sible que le Prophète, l'homme de Dieu, ait déclaré dépo¬ 
sitaires garants de sa loi des traîtres et des suspects. 


fB 
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Même accord unanime sur ceci : celui-là seul est 
appelé uléma, qui s'est, reporté aux sources des dires et 
principes posés par les autres savants, qui sait sur quels 
textes du Koran et de la Sounnah s'appuient ces dires et 
principes, et non point celui qui, par ignorance ou dans 
des vues hostiles, a rejeté ces principes. 

Quiconque improuve et exclut un seul des dires émis 
par les ulémas ou maîtres ès-lois, semble s’accuser soi- 
même d ignorance et crier à tous : « Soyez témoins que 
j’ignore où se trouve, dans la Sounnah et dans le Koran, 
la hase de tel dire. » 

C’est la position inverse à celle de l'homme qui admet 
toutes les données établies par les imâm ou fondateurs 
de la loi et par les légistes, leurs imitateurs, et qui en 
maintient et applique les preuves et les démonstrations. 
Celui là ne rejettera, des données instituées par les 
savants ès-sciences légales, que ce qui serait en opposi¬ 
tion avec les textes révérés ou avec les dispositions 
légales approuvées des premiers kalifes et docteurs ; et 
peut-être ne rencontrera-t-il pas un exemple de pareilles 
oppositions, à quelque époque que ce fût. (...) 

(P. 3). Que l’on nous présente une seule des dispo¬ 
sitions instituées par les imàm qui soit en dehors de 
l’orthodoxie ; et les prétentions des discuteurs et des 
raisonneurs, nous les anéantirons par les démonstra¬ 
tions les plus évidentes. Celui qui alléguerait qu’en cela 
il suit, en légiste imitateur et continuateur rationnel, les 
données des imàm, se tromperait grossièrement ; il ne 
suivrait que la voie que lui ont ouverte sa fantaisie et 
l’esprit diabolique. 

(...) Et je répété : « Gloire à Dieu ! » car j’ai bu à même 
aux sources de la loi sainte et pure, jusqu’à m’en impré- 
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gner corps et âme. Aussi, ai-je reconnu que la loi de 
Mohammed, sur lui soient les grâces el 6S " ‘ 

lions ! est une loi large, vaste, embrassant tout ce q 
tient à la grandeur'de l'islamisme, à la foi, aux 0 ^'^ 
de bien, et quelle n’impose ni exigences exageiées, n . 
gêne pour aucun musulman. Déclarer le contraire, c est 
donner un témoignage de réprobation et calomnier. Cai 
l’Éternel a dit (Koran, chap. xxn, vers. 77) : « Dieu, i ans 
sa religion, ne vous a imposé rien de difficile. » Quicon¬ 
que prétend qu'il y a une gêne dans la religion, se met 
en contradiction flagrante avec le Koran. • 

le rends encore grâce à Dieu - d’avoir appris a 
connaître la perfection de la loi de Mohammed(.. .)-de 
n'avoir rien exposé que n’éclairent les rayons lumineux 
des preuves et des démonstrations (qu'impliquent les 
textes du Koran et de laSounnah). Le législateur premier, 
Mohammed, ne s’est abstenu de certaines prescriptions 
que par condescendance pour ses peuples, non par impré¬ 
voyance ou par oubli. 

Je suis tout à lui ; car Dieu m'a fait la grâce — de 
reconnaître les mérites des docteurs de la loi et des lé¬ 
gistes imitateurs, et d’être parvenu à voir, pour tous 
leurs dires, les principes qui leur ont servi d’appuis, soit 
par la voie de l’examen et des déductions, soit par la 
voie de la confiance et de la foi, soit par la voie de la 

méditation et de l’intuition. 

Aussi bien, tout musulman doit suivre une de ces voies, 
afin que sa langue, en harmonie avec la persuasion qu il 
a dans l'âme, confesse hautement que, toujours et à 
chaque époque, tous les imâm de l’islamisme ont été 
dans le droit sentier de Dieu. Quiconque, par la médita¬ 
tion et l'intuition, n’arrive pas à cette croyance, doit 
l’avoir de soumission et de foi absolues. 

















De même qu'il ne nous est pas permis d’attaquer ce 
qu’ont apporté et annoncé les prophètes, malgré les dif¬ 
férences de leurs lois, de même il ne nous est pas permis 
d’attaquer ce que, par la supériorité de leur esprit et 
par leur génie, les docteurs de la loi ont, dans leurs 
sages et laborieuses appréciations, constitué en prin¬ 
cipes. 

Il en résulte que la loi, dans ses prescriptions et dans 
ses défenses (soit en matière religieuse, soit en matière 
civile), a ses dispositions non point sous une seule et 
unique forme, mais sous deux formes : — l’une tempérée, 
mitigée, ou de bienveillance, de condescendance, de tolé¬ 
rance ; — l’autre, de rigueur, de sévérité. (...) Et ces 
deux formes, n’en sont pas moins, comme nous le dirons, 
dans l'esprit et la vérité de la révélation de Dieu. 

(P. 4). De plus, telle question ou disposition légale 
(religieuse ou civile) est parfois présentée sous une troi¬ 
sième forme et même plus encore (c'est-à-dire est donnée 
comme s’appuyant sur certaines circonstances explica¬ 
tives) ; c’est la forme ou nuance intermédiaire tenant de 
la sévérité et de la condescendance. (...) 

Le Très-Haut nous a commandé de maintenir la reli¬ 
gion et de ne point nous diviser de principes, afin de la 
conserver inébranlablement sur ses bases.(...) 

Et je confesse qu’il n’y a de Dieu que le Dieu unique 
(...), je confesse que notre Seigneur Mohammed est 
son serviteur et son Envoyé qu’il a élevé au-dessus de 
toutes ses créatures et qu'il a revêtu de la mission de 
porter au monde la Loi de grâces et de bienfaits. 

(...) Bénédictions divines soient à jamais sur notre 
Prophète ! Amen, ô mon Dieu, amen ! 










CHAPITRE PREMIER 

NATURE ET COMPOSITION DE CE LIVRE. 


I._Conception et intention de ce travail. 

Voici une Balance précieuse, œuvre de haute impor¬ 
tance, dans laquelle j'ai rassemblé ce qu il ma paiu 
possible de recueillir en fait de preuves fondamentales 
différant entre elles en apparence, et en fait de dires 
émanés de tous les docteurs ou fondateurs de la loi, et 
des légistes, leurs imitateurs et continuateurs, dans les 
premiers temps de l'islamisme et dans les temps posté¬ 
rieurs, élaborations d'ailleurs qui se perpétueront jusqu’à 
la fin du monde. Je ne sache pas qu'à aucune époque, 
personne m’ait devancé en pareil travail. (...) 

C'est à l'instigation des grands cheikhs ou premiers 
personnages de l'islamisme et des imârn ou chefs reli¬ 
gieux de nos jours, que je me suis décidé à composer ce 
livre. Je les en ai entretenus avant d'en combiner et 
d'en arrêter le plan. Je leur ai déciaré que je ne voulais 
en asseoir l’arrangement qu'après qu'ils en auraient pris 
connaissance, que, s'ils l'approuvaient, je le maintien¬ 
drais, que, s'ils ne l'agréaient pas, je le détruirais ; car, 
grâce à Dieu ! j'aime la bonne harmonie et je déteste 
l'opposition, surtout en matière de principes de reli¬ 
gion. (...) 

(P. 9). Celte .Balance chàrânienne (EL Mizân el chàrà- 
77 y ah ou balance d'El-Chàràni), conduira à la connaissance 
(des divergences et par conséquent du caractère distinc¬ 
tif) de tous les rites élaborés par les docteurs ou pères de 


























la foi orthodoxe et par les légistes qui les ont continués 
pour la pratique cle la loi révélée à Mahomet; que Dieu, 
par elle, donne le bien-être aux Musulmans î 

Lorsque je commençai à exposer, dans des conférences 
publiques, les aperçus qui constituent cette Balance, on 
ne les comprit réellement que du moment où j’eus réuni, 
pour les leur présenter, les premiers ulémas ou savants 
des quatre rites adoptés. Alors seulement, on reconnut la 
valeur de mon travail, et la reconnurent aussi les savants 
des quatre rites ; ils virent que j’avais pour but de 
signaler les intentions et la portée des différents dires 
qui se rattachent à ces rites. (...) 

Mais toutes les fois que j’avais montré la concordance 
de deux hadit ou de deux dires sur une question d’en¬ 
semble, on me présentait ensuite un hadit ou un dire 
relatif à une autre question, lequel dire ou hadit, me 
disait-on alors, contr'indiquait la portée de celui que 
j'avais allégué. Ces oppositions m’obligèrent à un travail 
considérable. On sembla réunir en face de moi tous les 
savants ès lois qui avaient exprimé leurs dires dans les 
temps passés et dans les temps suivants et qui en 
devaient élever à tout jamais. 

Et alors on me disait : « Discute et combats les 
opinions ou dispositions établies chez tous ces hommes 
de science, et monlre-nous comment ils jugent ou juge¬ 
ront que tous les rites, soit abrogés, soit pratiqués, 
sont orthodoxes, et qu'il n'y a pas à accorder de précel¬ 
lence à tel rite sur tel autre, en raison de ce que tous ces 
rites sont puisés à la source de la Loi suprême et sainte 
de l’islamisme. » 

Difficile labeur, que seuls peuvent supporter les hom¬ 
mes qui approfondissent l'esprit des vues de l’Eternel. 

















Je consultai, par la voie des pratiques pieuses, la 
volonté de Dieu et j'invoquai son secours et ses grâces. 
(Voy. le Précis de Jurisprudence musulmane , vol. i, 
note l ,e , page 509). Puis j’acceptai la proposition qui 
m'était faite d’élucider la conception de la Balance 
légale ; et je commençai ce travail. (...) 

Je mis en œuvre tout ce que je possède de connaissan¬ 
ces propres à expliquer les intentions et les significa¬ 
tions de la loi (...) 

(P. 10). Et je demande à la bonté divine qu’elle daigne 
protéger ce livre contre les ennemis et les jaloux dont la 
malveillance y glisserait ce que je n y aurais point dit en 
fait de choses contraires au sens le plus simple et le plus 
apparent de la loi, et qui, par suite, détourneraient d’étu¬ 
dier mon livre. Pareille chose a déjà eu lieu, de la part 
d’esprits hostiles, pour un de mes écrits. (...) On 
l’accusa de contenir des notions en désaccord avec le 
sens le plus simple de la loi. On l'exposa aux objurga¬ 
tions de tous dans ia mosquée El-Azhar (*) et dans 
d’autres encore. De là, grande agitation, qui 11 e s’éteignil 
que lorsque j'eus envoyé mon manuscrit annoté par les 
ulémas. O 11 l'examina ; 011 le fouilla ; 011 ne trouva abso¬ 
lument rien de ce que mes ennemis m’avaient imputé. (...) 

II. — Jalousies ; attaques. 

(P. 13). Ceux qui se sont élevés contre ce livre et contre 
son orthodoxie complète, 11 e me semblent mùs que par 


(1) La mosquée El-Azhar, au Kaire, est une véritable Sorbonne. 
Il y a renseignement des sciences religieuses, de la jurisprudence, 
de la logique, de la grammaire, delà littérature, de la poésie, etc. 

N. P. 
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la jalousie et par le désir de m’inculper ; car il leur est 
impossible de voir dans la loi islamique plus de deux 
degrés essentiels ou formes d'injonctions et de défenses: 
— forme tempérée, mitigée, ou de condescendance ou de 
tolérance ; — et forme rigoureuse, ou de sévérité. Que 
ceux qui douteraient de cette vérité que je proclame, 
m'exposent les raisons qui la réfutent, et je répondrai. 

(P. 14). Gardez-vous donc, aussitôt que vous entendrez 
parler de cette Balance, de désapprouver immédiatement 
son auteur, et de dire : « Comment se peut il qu’un tel 
ait voulu rapprocher tous les rites et les pose comme 
étant un seul rite ? » Parler ainsi, avant d’avoir examiné 
ce livre et d’avoir fait connaissance avec son auteur, 
c'est assurément de l'ignorance, de la légèreté à l’en¬ 
droit de la religion. Il faut voir l’auteur, et discuter 
avec lui, et s'il vous donne des raisons péremptoires, il 
est de votre devoir de vous ranger à son avis, cet avis 
n’eût il encore été ouvert par personne. 

Je vous le répéterai, gardez-vous de prétendre que 
celui qui a dressé cette Balance ignore ce que c’est que 
la loi ; vous mentiriez. Si homme tel que lui est déclaré 
ignorant, lui qui explique les vues sur lesquelles sont 
motivées les décisions de tous les rites, alors il n’y a 
plus d’homme instruit, il n’y a plus un uléma sur la terre. 

L'imam Mohammed ibn Malek a dit : « Comme les 
sciences sont un don de lumière émane de l’Eternel, une 
largesse spéciale d'en haut, il n'y a rien d'extraordinaire 
que Dieu laisse en réserve, pour quelques hommes de 
l'avenir, des aperçus restés inconnus dans le passé. » 

Au nom du ciel, mes frères, revenez à la vérité, et 
mettez parfaitement d'accord, en matière de croyance, 
votre langue et votre cœur. Ne vous laissez pas, en cela, 
















détourner par cette idée qu aucun des sax ants ou ulémas, 
avant nous, n’a rien écrit et établi d analogue à cette 
Balance. La munificence divine ne cesse jamais de verser 
les bienfaits (et les lumières) dans le cœur des savants 
de chaque siècle. 

XII. _ Résultat que s’est proposé l’auteur. — Conseils. 

(Au point de vue d’ensemble, il résultera de ce livre, 
pour les tolbas ou disciples qui recherchent la science de 
la loi de Dieu, que, comme je l'indique), (P. 57) tous les 
docteurs fondateurs se sont consciencieusement abste¬ 
nus de rien avancer d’après leur raisonnement ou juge¬ 
ment personnel. Dès lors, on dirigera ses actes avec 
sécurité et satisfaction de cœur, en suivant le principe de 
la double forme démontrée par nos considérations. (...) 

Du reste, tous les imâm docteurs exhortaient leurs 
disciples ou adhérents à se conduire d’après le sens le 
plus apparent et le plus saisissable du Koran et de la 
Sounnah, et disaient : « Si vous vous apercevez que 
notre parole s’éloigne du sens apparent du Koran et de 
la Sounnah, conduisez-vous selon le Koran et la Soun¬ 
nah, et jetez au pied du mur notre parole. » 

Ce conseil, donné en vue du bien de la société musul¬ 
mane et dans un sentiment de respect profond pour le 
Prophète, indiquait aussi que quoi que ce fût qui serait 
surajouté à la loi islamique, Dieu et le Prophète le désa¬ 
voueraient, le désapprouveraient, et impliquait de plus 
la crainte qu’il surgit un imâm musulman qui, déviant 
de l'orthodoxie, ajouterait à la parole essentielle de la 
loi. Si vous demandez ce qu'il faut entendre par « quoi 
que ce fût qui serait surajouté, Dieu et le Prophète le 
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désaprouveraient », la réponse est que par là on com¬ 
prend : ce qui serait hors des principes fondamentaux 
posés et promulgués par le Prophète. 

Dès lors, tout ce que la loi déclare comme bon et 
comme conforme aux principes consacrés, n’eût-il même 
pas été explicitement exposé par le législateur premier 
(Mahomet), est ce qui compose le domaine de la loi. (...) 

IV. — Les djinns ont des tolbas. — La loi est la vérité, 
et réciproquement. 

(P. 110.) Un des hommes de méditation profonde m’a 
appris que nos imam sont reconnus et suivis par les 
djinns ou génies; que chaque rite a, parmi les djinns, 
des disciples ou tolbas qui l'adoptent comme guide et ne 
s’en écartent point, plus scrupuleux en cela que les 
croyants parmi les hommes. 

Et, je le répète, le but # que, grâce à Dieu ! j'ai tâché 
d’atteindre dans ce livre, personne avant moi ne se l’est 
jamais proposé comme je l'ai fait, depuis le premier cha¬ 
pitre de la jurisprudence (religieuse et civile) jusqu’au 
dernier. 

En outre, ainsi que nous l’avons déjà signalé et que le 
disent les hommes de méditations, la vérité 11 e se trouve 
jamais en désaccord (P. 111) avec la loi islamique; car 
la loi vraie est l’autorité qui juge des choses sur ce 
qu'elles sont en elles-mêmes ; et c'est en cela que con¬ 
siste la science réelle de la vérité. La loi n'est donc point 
en désharmonie avec la vérité, ni la vérité en désharmo¬ 
nie avec la loi. Toutes deux, au contraire, sont nécessai¬ 
rement attachées l’une à l’autre comme l'ombre est atta¬ 
chée à l’individu qui marche à la lumière du soleil. (...) 















Mes frères, l’orthodoxie ou vérité des paroles émanées 
des imàm ou directeurs dans la voie droite, doit être 
votre ferme croyance, tant que le voile n aura pas été 
détourné de vos yeux et que vous n’aurez pas compris 
l'essence et les bases de la loi première à laquelle tien¬ 
nent comme des rameaux les dires de chaque savant. 
Quiconque étudie la loi avec un esprit pur et une confiance 
sincère, trouve que tous les rites des itnâm sont comme 
un tissu formé du Koran et de la Sounnah qui en sont la 
chaîne et la trame. Gloire à Dieu, le Seigneur des mondes! 


CHAPITRE II 

ÉTUDES ET RECHERCHES QUI ONT PRÉLUDÉ A LA COMPOSITION 
DE LA BALANCE DE LA LOI. 


I. — Des compulsations et du savoir de l’auteur. 

- (Je ne consignerai pas ici les noms des ouvrages 
qu’El-Chàrâni a lus, compulsés, relus, étudiés, médités, 
ni de ceux qu’il a annotés, analysés ou résumés. Il en 
présente une assez longue liste, et il fait remarquer 
qu’elle n’en contient cependant qu’un certain nombre.) 

(Non seulement El-Chàrâni étudia les ouvrages spé¬ 
ciaux ayant trait à la législation musulmane, au Koran, 
et à la Sounnah, mais il se livra aussi à une étude appro¬ 
fondie de la langue, de la langue grammaticale et litté¬ 
raire, de la langue koranique ou religieuse, de la langue 
canonique, de la langue de la législation, c’est-à-dire de 
la langue des pères de la loi, des légistes, des juriscon¬ 
sultes et des juristes.) 
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(Il suivit, infatigable, les leçons de nombreux ulémas, 
et il les consultait pour la solution des difficultés qu'il 
rencontrait dans les textes et les idées des maîtres dont 
il scrutait et méditait les œuvres.) 

(Les résultats de ses élucubrations croissaient rapide¬ 
ment, grâce à la facilité extraordinaire dont il était 
doué, à la promptitude avec laquelle il colligeait. « Je 
suivis, dit-il, les leçons du cheikh Chihâb El-Din de 
Ramlah. J’écrivais alors toutes les annotations ou scolies 
ajoutées aux commentateurs des ouvrages que nous 
étudiions. Le cheikh Chihâb était émerveillé de la rapi¬ 
dité de mon travail, de la quantité des notes que j’avais 
écrites. « Si je 11 e reconnaissais là ton écriture, me 
disait-il, je 11 e croirais jamais que tu eusses pu avoir le 
temps de lire et étudier un seul de ces livres. ») 

(Les ouvrages les plus importants qu’a compulsés et 
fouillés El-Chàrâni, et dont il cite les titres, sont au 
nombre d’environ deux cents. Il en est qui ont été lus 
par lui jusqu’à dix fois, trente fois ; un d’entre eux a été 
relu cinquante fois.) 

(Les plus étendus de ces ouvrages, tous arabes, avaient 
dix, trente volumes. L'un d’eux allait jusqu’à cent vo¬ 
lumes. Et Dieu sait combien est rempli un volume arabe. 
Que sont devenus ces ouvrages ? Où sont aujourd’hui ces 
manuscrits immenses ? S’ils ont existé, ils n'existent 
plus, pas plus ailleurs qu'en Egypte, la patrie natale et 
scientifique d’El-Chàrâni ; et il vivait au commencement 
du 10* siècle de l’hégire (16 e siècle de notre ère). Du 
reste, j’estime d’après ce que je sais de l'esprit, contro- 
versiste des musulmans et de leur passion pour les expli¬ 
cations et les dissertations les plus alambiquées, les plus 
ambiguës, les plus puériles, les plus recherchées, de leur 
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amour ardent pour les merveilles les plus imaginaires, 
j’estime, dis-je, que la perte n’est pas réellement bien 
grande.) 

(Des ouvrages de jurisprudence ou pratique judiciaire 
et de religion, des traités relatifs aux quatre rites domi¬ 
nants, des recueils de fatoua ou décisions juridiques et 
décisions canoniques, El-Chàrâni en étudia un nombre 
si considérable qu’il ne se rappelait plus quel en était à 
peu près le chiffre.) 

(Des études extraordinaires conduisirent donc et pré¬ 
parèrent notre cheikh a instituer sa Pulctnce légale.) 

(P. 29). Les diverses divisions de la loi mise en fais¬ 
ceau, répète-il, ont les deux formes, l’une mitigée, l'autre 
de rigueur. J’ai aperçu et reconnu ce double caractère, 
grâce à Dieu ! dès l’année 933 de l’hégire (1526-1527 
de J.-C.) 

II. — Facilité et assiduité de l’auteur dans ses études. 

(Le cheikh El-Chàrâni ajoute, à la fin de sa longue 
énumération des ouvrages qu’il a étudiés, les quelques 
lignes suivantes.) 

(P. 82j. Voilà, dit-il, ce que j’ai consulté de livres. Qui¬ 
conque de mes collègues en science douterait de ce que 
je viens de déclarer, n'a qu’à m'apporter celui qu’il vou¬ 
dra de ces livres, lire devant moi ; et, de suite, sans 
préparation aucune, je donnerai les explications et les 
indications désirables. Dieu fait tout ce qu'il veut. (Il 
accorde la facilité de travail à qui il lui plait. Bien d’au¬ 
tres que moi ont reçu de Dieu cette double grâce, ce don 
de la munificence divine.) Ainsi, au rapport de Djélàl 
El-Din El-Sioûti (vov. note 26 du Précis de Jurisprudence 
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musulmane, vol. vi, page 484, à propos d’El-Sioûti ou 
El-Souïoûti et des liofïàz), Mohammed ibn Djérir El-Ta- 
bari, peu avant qu'il ne mourût, reçut du marchand 
d'encre un compte de mille huit rotl(') d’encre (à lui 
fournis et, bien entendu, employés par lui, tant il écri¬ 
vait). 

Je lisais un volume grand format, et j’écrivais les sco- 
lies relatives à la leçon à laquelle j’assistais sous le 
cheikh Zakariâ, tout cela dans une seule nuit. 

Etudiez, mes frères, ce que moi j'ai étudié en fait de 
livres, si vous voulez parvenir à posséder tout ce qu’ont 
formulé les savants et maîtres ès lois. 


CHAPITRE III 

DEUX DEGRES OU FORMES DANS LES DISPOSITIONS LÉGALES. 


I. — Nature des deux formes principales dans la loi. 

Défenses, devoirs, en général. 

(P. 18). J’ai indiqué précédemment les deux formes ou 
nuances que les rites présentent dans un grand nombre 
de dispositions légales. Toutes deux sont également 
dans les limites de l’orthodoxie. 

Pour une disposition légale, il peut avoir été émis plus 
de deux sortes de dires ou appréciations, ainsi que nous 
1 avons fait observer ; mais l’homme de sagacité saura 
rapporter à la forme de rigueur ce qui de tel énoncé se 


(1) Le rotl ou ritl équivaut à douze onces, ou environ 420 grammes. 

N. P. 
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rapproche du sens de la rigueur, et k la forme temperee 
ce qui se rapproche du sens de la condescendance. De 
même pour le dire ou énoncé de forme intermédiaire ou 

mixte. . 

Il est impossible de trouver deux textes primitifs ser¬ 
vant de preuves, ou deux dires, qui, pour une même 
disposition légale, soient de la forme de rigueur ou de 
la forme mitigée, sans que l’un des deux textes ou des 
deux dires ne soit en harmonie avec l'autre et ne rentre 
dans le même sens. Faites-en, si vous le voulez, 
l'épreuve (...) pour les dires du rite que vous avez 
adopté et un des trois autres rites ; vous verrez alors 
qu'aucun des deux 11 e se trouve en dehors de telle des 
deux formes, et que ces deux dires ont chacun leurs 
adhérents qui les professent. (...) 

Pareillement, tout ce que l’imâm fondateur a, d après 
ses méditations, constitué comme pratique obligatoire 
ou comme défendu et condamnable, rentre dans les deux 
formes, l’une rigoureuse et absolue, l’autre tempérée et 
mitigée. A l’opposé ou en face de la défense absolue est 
la non-défense, laquelle comprend les actes et faits 
déconseillés, désapprouvés. A l’opposé ou en face de 
l'obligation absolue est la non-obligation, laquelle com¬ 
prend les actes et faits méritoires, recommandés. (...) 

En principe, il n’appartenait qu’au législateur premier 
de poser telle défense absolue, ou telle obligation abso¬ 
lue. Cependant, tout imâm investigateur fut également 
en droit d’établir et des défenses et des règles obliga¬ 
toires. C’est l’opinion, la persuasion unanime de tous les 
savants de la loi. 













II. — Justification de cette Balance. 

(P. 26). Une des raisons principales qui justifient le 
point de vue de cette Balance, c’est que le législateur 
pi emiei demande de nous que nous nous conformions 
et nous soumettions sans réserve à ces paroles du Très- 
Haut : « Il (Dieu) a fixé pour religion ce qu’il a imposé à 
Noe, ce que nous t avons inspiré, û Mahomet , ce que nous 
avons imposé à Abraham (P. 27), à Moïse, à Jésus. Nous 
leur avons dit : Observez la religion et ne vous divisez 
pas en sectes (Koran, chap. xlii, vers. 11), » c’est-à-dire 
gardez-vous d’opinions qui ne soient pas en parfaite con- 
foi mité avec le Livre (Koran) et avec la Sounnah. (...) 

Ce qui justifie encore celte Balance, ce sont ces autres 
paioles divines. « Dieu veut votre aise \ il ne veut pas 
votre gêne (Koran chap. it, v. 181) ; » — « Il (Dieu) ne 
vous a imposé rien de difficile en religion (chap. v, v. 9) ; » 
— Craignez Dieu autant que vous le pouvez (chap. lxiv, 
v. 16) ; » — « Dieu ne prescrit aucune obligation qu’il 
n ait îendue facile (chap. ir, v. 233) ; » — « Oui, Dieu est 
bon et miséricordieux pour les hommes (chap. ii, v. 138).» 

Dans ces mêmes significations, les paroles émanées du 
Prophète sont nombreuses. Telles sont celles-ci : « La 
religion est aisée ;»(...)— « Les différences de mon 
peuple (c est-à-dire les différences qui, parmi mes core¬ 
ligionnaires, sont relatives aux choses et aux pratiques 
des affaires du culte et de la vie civile) sont des conces¬ 
sions de bienveillance » (et de condescendance), c’est-à- 
dire des facilités qui permettent d’observer la loi poul¬ 
ies divers états, conditions et incidents (c’est-à-dire actes 
unilatéraux tels que les actes de l'état civil, les vœux, etc.) 
quelle prévoit. 
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Mais, dans ces paroles du Prophète, le mot « diffé¬ 
rences » n'a nullement, trait aux principes fondamentaux 
du dogme, tels que l'unité absolue de Dieu, etc. 

Autrefois on répugnait à employer le terme : différen¬ 
ces, ou différer. On disait : faciliter, de peur de donner 
à comprendre à quelqu’un de la foule autre chose que le 
sens restreint que l'on doit appliquer, c'est-à-dire celui 
de : faciliter. Ne dites pas • Les ulémas diffèrent entre 
eux sur tels points de la loi ; mais dites : Les ulémas 
facilitent de telle manière aux musulmans la pratique 
de la loi sur tel point. (De là, par conséquent, les tempé¬ 
raments introduits dans l'application ; de la, les formes 
mitigées si nombreuses, et même les formes intermé¬ 
diaires.) (...) 

III. __ Origine des formes ou nuances dans les dispositions 
légales. 

Le but unique auquel tendaient les imam a été d éluci- 
der la parole du législateur premier en la revêtant d'un 
langage à la portée de tous, attendu le manque de péné¬ 
tration suffisante, c’est-à-dire de cette force ou faculté 
qu'il faut avoir pour saisir les choses, de cette intelli¬ 
gence qui arrive bien à comprendre les dires des hom¬ 
mes, mais non les principes posés par le Prophète. 
N’était cette infériorité intellectuelle des masses, elles 
auraient, comme les docteurs de la loi, compris la pa¬ 
role du Prophète et n'auraient pas eu besoin qu'elle leur 
fût expliquée. 

Ensuite, aucun des imârn fondateurs n'a établi de 
disposition légale sous la forme rigoureuse ou sous la 
forme tempérée que d’après le législateur lui-même. 













L'imâm n'a donné la première ou la seconde de ces for¬ 
mes que là où il a jugé que le législateur avait pensé 
l’exprimer. (...) Car, avons-nous dit, les imâm sont les 
gaiants du législateur, les gardiens fidèles de la loi après 
lu: ; ils sont les docteurs, les savants par excellence. 

(P. 28). La loi, si elle avait été instituée sous une des 
deux formes que présente la Balance, serait une gène pour 
les peuples musulmans par la seule forme de rigueur, 
et n aurait point un caractère de grandeur par la seule 
forme de condescendance. Tout légiste qui eût abordé 
une question d après tel irnàm, qui l'aurait décidée sous 
foi me de ligueur, n aurait pas eu le droit d’agir selon le 
diie d un autre imâm, dans les cas difficiles et dans les 
cii constances de nécessités. De là, des embarras consi¬ 
dérables pour la vie des sociétés musulmanes. Mais, 
grâces en soient rendues à Dieu ! la loi de notre Prophète 
nous a été donnée parfaite, douée de tous les caractères 
de justice et d’équité. 


IV. — Exemples. 

(Citons quelques-uns des exemples présentés par El- 
Chàrâni et exposant, en principe et en application, les 
deux formes, soit d’après des paroles du Prophète, soit 
d après des décisions prononcées par les quatre premiers 
kalifes principalement.) 

(P. 83). Le célèbre traditionniste ou collecteur de tra¬ 
ditions, El-Bayhaki, raconte, d'après Djûber : Etant en 
expédition avec le Prophète, quand nous nous emparions 
d’ustensiles et de vases appartenant aux infidèles, nous 
nous en servions sans qu’on le trouvât mauvais. Le 
môme traditionniste raconte d’après Aïchah (la femme 
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bien-aimée de Mahomet) que le Prophète de D.eu défen¬ 
dait aux musulmans de boire avec des vases appartenan 
à des chrétiens. Dans une expédition, Abou Thalabah dit 
au Prophète : « Prophète de Dieu, nous sommes en pays 
de gens ayant une révélation (c’est-à-dire de gens chré¬ 
tiens ou juifs). Mangerons-nous dans leurs ustensiles . 
_ Si vous pouvez vous procurer d'autres ustensiles que 
les leurs, répondit le Prophète, ne vous servez pas des 
leurs ; si vous n’en trouvez pas d’autres, lavez les leuis 
avec soin, et servez vous en pour manger. » 

Dans la première tradition, il y a tolérance, forme 
tempérée et de condescendance, vu la nécessite. Dans 
la tradition transmise par Aïcliah, il n’y a que a 
forme absolue de défense. La réponse à Abou Thala- 
bah a la forme de défense rigoureuse dans la première 
partie, et la forme de tolérance dans la seconde. La ques¬ 
tion reçoit donc les deux formes que signale la Balance 


de la loi. (...) 

(P. 106). Ali, le quatrième kalife, a dit : « La femme de 
l’individu disparu, est femme qui ne doit pas se remarier. 
Si son mari réparait, et qu’elle soit remariée, elle n’en 
est pas moins sa femme ; ou il la répudie alors, si cela 
lui plaît ; ou bien, s'il lui plaît, il la reprend avec lui. »> 
Mais il y a cet autre dire ou prononcé de décision en 
pareille circonstance, attribué à Omar, le deuxième kalife, 
et fils d’El-Khattâb : « Toute femme dont le mari a dis¬ 
paru et qui ne sait pas où il peut être mort, attendra qua¬ 
tre ans, quatre mois et dix jours; après quoi, elle seia 
libre de sa personne. » Othmân (Osman), le troisième 
kalife, décida dans le même sens qu’Omar. 

Or, la première décision, celle d'Ali, est de rigueui 
formelle. La seconde est de caractère tempéré, de con- 



















descendance. Il y a donc, là, les deux formes que pré- 
sente la Balance de la Loi. 

(P. 107). Le kalife Omar, fils d’El-Khattàb, a dit : * Tuez 
tout sorcier et toute sorcière. » Mais le kalife Otlnnàn a 
blâmé, comme une bonté, la mise à mort d'un sorcier. 

Le premier dire est sous la forme de rigueur; la 
seconde a la forme de tolérance et s’appuie sur ces 
paroles-ci du Prophète : « J’ai l’ordre de combattre tous 
les hommes jusqu’à ce qu’ils proclament ceci : « Il n’y a 
de Dieu que le Dieu (unique) et Mohammed est l’Envoyé 
de Dieu. » Du moment qu’ils ont prononcé ces mots, ils 
ont racheté et ont repris de mes mains leurs sangs et 
leurs biens; mais reste la question de sincérité de leur 
islamisation, et c'est avec Dieu qu’ils auront à compter. » 

( El-Chàrâni a enregistré un bon nombre de hadit qui 
servent de bases à des dispositions légales ayant les deux 
formes). 


CHAPITRE IV 

de l’élaboration primitive de la législation 

LA SOUNNAH. — AVENIR DK LA LOI. 


I. — Observations générales sur l’ensemble de la loi. 

(Nous avons déjà eu et nous aurons encore fréquem¬ 
ment à répéter les dénominations de : — législateur, lé¬ 
gislateur premier, — docteur de la loi, pères de la loi, 
docteurs fondateurs, — légistes imitateurs ou conserva¬ 
teurs ou continuateurs ou applicateurs, — jurisconsultes, 
ulémas ou savants, maîtres ès lois, ès sciences légales, 











_ grands imâm, imâm fondateurs ou instaurateurs des 
quatre rites en vigueur.) 

(Il importe de donner quelques explications relatives 
à ces appellations que nous avons dû adopter, que nous 
sommes obligé de conserver en français, bien qu elles 
aient, au point de vue musulman, une nuance un peu 
différente.) 

(La loi musulmane est une dans ses bases premières ; 
car elle est de révélation et d’inspiration divine, aussi 
bien pour les choses de la vie sociale, de la marche so¬ 
ciale et de la justice distributive, que pour les choses du 
dogme, de la religion et du culte.) 

(Le Koran est la Constitution ou Charte religieuse et 
civile des populations musulmanes. Selon elle, il n'y a 
pas lieu d’établir de nouvelles lois générales ; il n y a 
qu’à développer, élaborer la législation qui existe, à 
rechercher ce quelle contient de germes d évolution, ou 
de devoirs à préciser et à consacrer, mais toujours dans 
1 esprit général du Koran et des maximes traditionnelles 
attribuées au Prophète. Dès lors, il est loisible, possible 
d’introduire dans nombre cle détails de la loi, des modi¬ 
fications suggérées par les lois françaises. Mais les prin¬ 
cipes premiers exprimés par le Koran ou par la Sounnah, 
nulles modifications ne peuvent leur être apportées sans 
que les musulmans qui les auraient acceptées, cessent 
d’être dans l’islamisme, et par conséquent cessent d'être 
musulmans.) 

(11 y a donc à dégager du Koran et de la Sounnah tout 
ce qui est principes et dispositions fondamentales de la 
loi — et nous entendons, ici, la loi civile. Ce qui, ensuite, 
ne se trouvera pas renfermé dans cet ensemble sera le 
résultat des déductions des élaborateurs ou imâm de la 
loi. Ce que j’indique va s’éclaircir.) 


























II. — Marche du travail et du développement de la loi. 

Le législateur premier. 

(Les élaborateurs ou moudjtèhed delà loi musulmane, 
ces hommes qui en ont composé un digeste, sont ceux 
que 3 ai déjà appelés et que j'appellerai désormais encore 
docteurs de la loi, docteurs fondateurs, imam fondateurs 
et élaborateurs. Je pourrais les appeler aussi, par ana¬ 
logie, les pandectaires ; car, de même que les pandectes 
sont le recueil des décisions de jurisconsultes, conver¬ 
ties en lois et compilées sous Justinien, de même le 
corps de lois qui forme la législation musulmane prati¬ 
quée depuis des siècles, est le recueil ou la codification 
— des ordres et défenses consignés dans le Koran et par 
conséquent révélés, — des résultats de conseils, actes, 
exemples et même approbations ou désapprobations 
tacites et réticences du Prophète et, par conséquent, 
inspirées de Dieu, — enfin des déductions et prévisions 
de détails instituées par les imâm élaborateurs et consé¬ 
quemment raisonnées et fondées sur le Livre sacré et 
sur la Sounnah.) 

(Les quatre imam qui ont disposé chacun un des rites 
en vigueur, sont donc, on peut facilement accepter la 
comparaison, les pandectaires des lois musulmanes ; 
car ils ont compilé dans toutes les sources de la loi. 
Beaucoup d'imam — El-Chàràni nous en signalera une 
liste de dix-huit — avaient chacun constitué un ensem¬ 
ble, un digeste. De ces digestes, quatre seulement ont été 
préférés et conservés comme guides. Pareillement, du 
grand nombre des évangiles qui avaient été rédigés dans 
la chrétienté, quatre seulement sont restés comme gui¬ 
des et principes. Et de même que les quatre évangiles 
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sont la. loi évangélique, de même les quatie îites musul¬ 
mans sont la loi musulmane.) 

(Par « le législateur », on entend le législateur pre¬ 
mier de l’islamisme, Mahomet, qui, pour les musulmans, 
fut l’intermédiaire entre Dieu et les hommes, comme 
Jésus, législateur du christianisme, fut l'intermédiaire 
qui transmit aux hommes la révélation chrétienne.) 

III. — Auteurs des quatre rites ou codes. 

(Les quatre rites ( mezheb , mazhab) ou codes suivis 
dans l'islamisme sont qualifiés, d'après les noms des 
quatre imàm ou chefs de doctrine qui les ont compilés 
et disposés en ordre, en digestes. Ce sont : le rite hana- 
fite, le rite mâleldte, le rite chaféite, le rite hanbalite.) 

(On nomme aussi hanafites, mâlékites, chaféites, lian- 
balites, ceux qui suivent de préférence tel rite de ce 
nom. On appelle encore azamites ou azémites ceux qui 
ont adopté le rite d’Abou Hanifab, parce que cet imam 
est surnommé el-imdm el-azam , c'est-à-dire le grand 
imam , ou mieux, le plus grand imam.) 

(Abou Hanifab Nômàn ibn Tàbit, fondateur du rite 
banalité, naquit à Koûfah, en 80 de l'hégire (699 de J.-C.), 
et il mourut, en prison, à Bagdad, à lage de soixante- 
dix ans.) 

(Malek, le fondateur du rite mâlekite, était fils d'Anas. 
Il naquit à Médine en 94 de l'hégire (712-713 de J.-G.), 
et il mourut en 179 de l'hégire (795 de J.-C.), sous le 
khalifat de Hâroûn El-Rachîd.) 

(Châféi, l’instaurateur du rite chaféite, naquit à Ràzé, 
en Syrie, l'an 150 de l'hégire (767 de J. G.), l'année même 
de la mort d'Abou Hanifah. Il mourut en Egypte l'an 204 
de l’hégire, 819 de J.-C.) 
























(Ibn Hanbal ou, plus exactement, Ahme^l ibn Hanbal, 
c'est-à-dire Ahmed fils de Hanbal, qui laissa son nom ou 
plutôt celui de son père au rite hanbalite, naquit à 
Mérou, en Perse, et il vécut quatre-vingts ans. Il mourut 
à Bagdad en 241 de l'hégire, 855-856 de notre ère). 

IV. — Les deux cheikhs ou El-Boukhâri et Mouslim. — Du légiste 
conservateur ou Moukalled.— Du jurisconsulte ou fakîh.— Les 
ulémas ou hauts légistes ou juristes. — Le souverain. — Soun 
nah; hadît. 

(Par « les deux cheikhs », c'est-à-dire les deux vénéra¬ 
bles, les deux révérends, on spécifie El-Boukhâri et 
Mouslim, célèbres collecteurs des hadit ou paroles attri¬ 
buées au Prophète par les traditionnistes.) 

(El-Boukhâri a une réputation extraordinaire dans 
toute l'Islande. En Algérie, on jure sur son livre comme 
on jure sur le Koran.) 

(Le nom de légiste, légiste conservateur ou imitateur 
ou continuateur, par lequel je traduis le mot arabe 
Moukalled , désigne bien, comme en français, « un homme 
qui enseigne, étudie et connaît les lois », mais qui, aussi, 
en cherche et même en discute et raisonne les applica¬ 
tions, religieuses et civiles, selon les énoncés des prin¬ 
cipes et des textes rédigés par le fondateur du rite qu il 
a adopté.) 

(Le jurisconsulte ou fakîh professe et enseigne le droit 
proprement dit, et donne conseil sur le droit, c'est-à-dire 
sur les devoirs qui sont de règle dans la société, devoirs 
religieux et devoirs se rapportant aux relations et aux 
affaires civiles. Les fakih ou jurisconsultes sont infé¬ 
rieurs aux moukalled ou légistes.) 











(Les ulémas , dénomination qui signifie les savants , 
sont comme la représentation du haut clergé, sont prin¬ 
cipalement les théologiens en questions religieuses et 
liturgiques, et de plus les théoriciens en droit civil, en 
pratiques jurisprudentielles. Les ulémas sont donc les 
hauts légistes, ce que nous nommerions encore les 
maîtres ès lois, ès sciences légales. Ce sont des juristes 
qui connaissent le droit, qui écrivent sur le droit, mais 
le droit divin et le droit humain tout ensemble.) 

(L'imam par excellence, c'est-à-dire le pontife en chef, 
dans la société musulmane, est le sultan, souverain de 
toute l'Islamie, souverain unitaire revêtu de l'autorité 
temporelle et de l'autorité religieuse. Il ne doit y avoir, 
dans l'islamisme, qu'un sultan, comme il n’y a pour l’uni¬ 
vers qu’un Dieu unique. Le sultan du Maroc, par exem¬ 
ple, est donc une anomalie, une superfétation mons¬ 
trueuse ; il est donc hors la loi ; il est donc ce que serait 
un second pape dans la chrétienté. Le pouvoir gouver¬ 
nemental ne doit être qu'entre les mains d'un homme.) 

(On entend par la Sounnah , les paroles ou hadit, les 
ordres et les défenses, les conseils, les actes, les exem¬ 
ples, et même, comme nous le disions tout à l'heure, les 
approbations ou les désapprobations explicites ou tacites, 
ou les réticences et les silences du Prophète. C'est la 
Somme des traditions authentiques relatives à Mahomet.) 

(Par liaclit, on désigne spécialement les paroles pro¬ 
noncées par Mahomet et conservées par les tradition- 
nistes.) 

(La Sounnah est, après le Koran, une source de la loi ; 
c’en est la seconde base.) 
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V. — Ce que sont les moudjtéhed ou docteurs élaborateurs. 

Quelle fut leur œuvre. — Le Prophète a agi en moudjtéhed. 

(P. 48.) Sachez que les imâm ou docteurs élaborateurs 
de la loi, c’est-à-dire les moacljtèhecl , n'out été qualifiés 
ainsi que parce qu’ils ont appliqué leurs efforts et leurs 
facultés à dégager les données légales qui se trouvent 
impliquées et latentes dans le Livre ou (Koran) et dans 
la Sounnali. (Voy. Précis de Jurisprudence musulmane y 
vol. v, pages 124, 126, 127, 142, 532.) 

Moudjtéhed est dérivé de la racine verbale djèhed y 
faire effort et employer toutes les ressources de la ré¬ 
flexion et toute la puissance de ses facultés intellectives 
à la recherche des preuves qui servent de bases fonda¬ 
mentales. Que le Dieu très-haut rémunère tous les moudj¬ 
téhed ou élaborateurs et docteurs de notre société mu¬ 
sulmane ! S’ils n’eussent, pour elle, extrait du Koran et 
de la Sounnah les principes qui nous régissent (dans le 
culte et dans les choses civiles), nul autre n’eùt pu y par¬ 
venir. 

Mais, direz-vous, d'après quelle autorité ont agi les 
docteurs élaborateurs pour établir le surcroît de dispo¬ 
sitions légales qu'ils ont tiré du Koran et de la Sounnah ? 
Est-ce qu'ils n’eussent pas dû se contenter de s’arrêter 
aux limites expresses et précises des textes sans y rien 
ajouter, se guidant en cela sur ces paroles du Prophète: 
«Je n'ai absolument rien laissé de ce qui peut vous rap¬ 
procher de Dieu, sans vous en faire un précepte, ni rien 
laissé de ce qui vous éloignerait de Dieu, sans vous en 
faire la défense? » 

Voici ma réponse. Dans leurs élaborations, les doc¬ 
teurs ont voulu marcher sur les traces du Prophète, 










lequel a expliqué ce que le Koran renferme d’une manière 
concrète et générale ; car Dieu a dit (P. 49) (Koran, 
chap. vi, vers. 38) : « Nous n’avons rien négligé (rien 
omis) dans le Livre (de notre révélation). » Or, si le Pro¬ 
phète n’eût détaillé, par exemple, la manière de s'abluer, 
de procéder à la prière, de faire le pèlerinage, etc,, 
aucun musulman n’eût pu arriver à découvrir dans le 
texte du Koran, comment devaient s’accomplir ces 
devoirs. (...) 

De même que le législateur nous a élucidé dans sa 
Sounnah ce que le Koran contient en préceptes sommai¬ 
res, de même les imam élaborateurs nous ont élucidé ce 
que veulent les hadit ou celles des paroles du Prophète 
qui entrent dans la composition de la loi. Sans les élu¬ 
cubrations de ces hommes de génie, la loi serait restée 
dans ses formules concrètes. 

Il en est ainsi pour les hommes de loi de chaque épo¬ 
que par rapport aux époques qui ont précédé ; et ainsi 
en sera-t-il jusqu’à la résurrection générale ; car, jusqu a 
ce jour final, il restera toujours des données trop concises, 
formulées par les savants de l’islamisme. S’il n’en était 
de la sorte, point ne serait besoin de commentaires pour 
les livres, ni de scolies ou de gloses aux commen¬ 
taires. (...) 

Oui, le Prophète lui-même a agi en moudjtéhed, c’est- 
à-dire s’est efforcé de préciser et de rationaliser la loi 
soit religieuse, soit civile. En voici un exemple: 

Quand le Prophète, dans son voyage céleste ou ascen¬ 
sion nocturne, reçut les paroles directes de Dieu, Dieu 
lui spécifia que les peuples musulmans étaient obligés 
d’accomplir, par jour, cinquante prières. En revenant à 
celui des cieux où siège Moïse, le Prophète informa 
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Moïse de cet ordre de Dieu, mais sans ajouter ni ré¬ 
flexion, ni objection, sans dire: « C’est beaucoup imposer 
à mes peuples. » 

Ensuite, lorsque Moïse eut dit à Mahomet : « Tes peu¬ 
ples ne pourront pas accomplir ce devoir », et lui eut 
conseillé de retourner à Dieu, le Prophète se sentit ému, 
inquiet, tant il avait d’amour pour ses peuples. Il ne pou¬ 
vait récuser la prescription divine. Il pesa ce qu'il était 
le plus sage de faire dans cette circonstance à double 
face (c’est-à-dire de maintenir l’ordre exprimé, ou bien 
d’aller tenter d’en provoquer la modification). Il agit 
donc alors en véritable moudjtéhed (s'efforçant de discer¬ 
ner ce qu’il y avait de meilleur à résoudre). Il reconnut 
que le plus à propos était de reporter à Dieu la question ; 
le Prophète avait accueilli, après examen, le jugement 
qu’avait prononcé Moïse, et il arriva à instituer, sur la 
permission divine, les cinq prières journalières. 

En matière légale, en droit divin et humain, les efforts 
réfléchis et laborieux des grands docteurs sont un hom¬ 
mage rendu au Prophète. De même, les réflexions que 
suggéra à Mahomet l'observation de Moïse, furent un 
hommage rendu au législateur des Hébreux qui lui agréa. 
Car, peut-être Moïse eût il regretté d’avoir donné un 
avis, si le Prophète s’en fût rapporté à soi-même. Mais 
le Prophète raisonna et il vit que le Très-Haut était bien 
meilleur que lui pour les hommes. Du reste, si les cin¬ 
quante prières étaient restées imposées aux musulmans, 
Dieu leur eût donné la force de s’en acquitter ; car le 
Seigneur ne met à la charge d’aucune âme que ce qu'elle 
peut faire facilement. 













- 30 - 


VI. — Les imâm fondateurs sont les représentants et les garants 
du Prophète. 

(P. 47). Les docteurs fondateurs des rites sont les 
héritiers du Prophète, en ont recueilli l’héritage scienti¬ 
fique. (...) Ils sont les appuis du monde et les fonde¬ 
ments de la religion. J'ai entendu le cheikh Ali El-Khaw- 
wâs dire ceci : « Tous ceux que Dieu illumine de la 
lumière de sa grâce reconnaissent que les rites des 
grands élaborateurs de la loi se rattachent, sans excep¬ 
tion, au Prophète, s’appuient sur lui dans l’expression 
la plus simple et la plus saisissable de leurs données, 
vivifiés qu’ils sont par son âme qui s’est transmise à 
celle des véritables ulémas de l'islamisme. Pas un savant 
ne s’est élevé comme flambeau de lumière qu’il n’ait 
reflété la lumière du Prophète. Non, pas un dire des 
docteurs fondateurs et légistes qui ne remonte jusqu'au 
Prophète, puis à l’ange Gabriel (le transmetteur de la 
révélation) et, conséquemment, jusqu’à la Majesté 
divine. » (...) 

C’est d’après ces pensées que j’établis que tout ce qui 
a été institué par les chefs de la loi est conforme à la 
vérité essentielle, dans toutes les questions et disposi¬ 
tions, depuis la première ligne du premier chapitre de 
la loi ou chapitre des ablutions, jusqu'à la dernière ligne 
du dernier chapitre du droit civil. 

(P. 76). Les ulémas, les imâm fondateurs, ainsi que 
déjà nous l’avons dit, sont les garants ou dépositaires 
fidèles de l'œuvre du législateur, les soutiens de la loi 
(et les vulgarisateurs sincères des principes de l'isla¬ 
misme), depuis le Prophète. Dès lors, il n'est ni opposi- 
sition ni contestation à élever contre ce qu’ils ont établi, 


















contre ce qu’ils ont édifié, relativement aux institutions 
de la loi. Mais tout ce dont n'a pas parlé le législateur, 
ce qu'il n'a ni commandé ni défendu dans sa loi, est à la 
discrétion et au libre choix des musulmans. Nul n'a le 
droit de leur rien imposer à ce sujet, à moins que ce ne 
soit dans un esprit de sévérité pieuse, de rigidité sainte. 
C’est ainsi que le Prophète défendit aux gens de sa mai ¬ 
son tous vêtements de soie, bien que Dieu en ait permis 
l’usage aux femmes, à l’exclusion des hommes. 


VIT. — Comment la révélation descendit du ciel. — Facilités 
laissées au Prophète. 

(El-Chàrâni, pour montrer comment la révélation 
islamique a été transmise au monde, fait remarquer 
qu’étant partie de Dieu qui en est l’origine, elle traversa 
les immensités des différentes stations ou divisions des 
sept cieux, que l'ange Gabriel la reçut, puis la commu¬ 
niqua successivement au Prophète, lequel ensuite la fit 
connaître à ses disciples et compagnons d'apostolat. Elle 
passa de ceux-ci aux imam élabôrateurs. De ces derniers, 
elle continua et continue de se transmettre sans interrup¬ 
tion aux légistes imitateurs ou conservateurs et ainsi 
jusqu’à la fin des siècles. Puis notre auteur ajoute les 
détails suivants que j’ai abrégés un peu.) 

(P. 50). Remarquez cette succession de transmission 
non interrompue. Mais dans leur série, nous plaçons la 
personne du Pr ophète et non pas le Koran, — parce que 
nous ne comprenons des principes du Koran que ce que 
le Prophète nous a appris, — parce que le Très-Haut a 
dit (Koran, chap. iv, vers. 82) : « Celui qui obéit au Pro¬ 
phète, certes obéit à Dieu, » — et, parce que la Vérité 
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éternelle a autorisé son Prophète a établir, de son pro 
pre chef, à son gré, des dispositions légales. Telle est 
celle par laquelle il défendit de toucher aux plantes du 
territoire sacré de la Mekke. A ce sujet, Abbas, 1 oncle 
du Prophète, lui dit : « Excepté le schœnante (izkhir ou 
jonc odorant). — Bien ! reprit le Prophète, excepté le 
schœnante. » Sans nul doute, si Dieu n avait pas auto¬ 
risé le Prophète à légiférer de lui-même, le Prophète 
n’eût jamais été assez osé pour prononcer ainsi une 
exception à propos d’une défense collective exprimée par 
Dieu... Dieu sait tout ! 


VIH. — La loi comparée à un grand arbre. — La loi, à la fin du 
monde. — Jésus descendant sur la terre. — Le Mahdi. 


(P. 51). La loi, avons-nous déjà fait remarquer, se 
représente par un arbre puissant. Le tronc est la base 
et le corps de la loi, d’où naissent les branches, les 
rameaux, les ramuscules et les fruits. Les grandes bran¬ 
ches centrales sont les images des dires émanés des 
imam fondateurs de rites. Les rameaux sont les images 
des dires des hauts légistes imitateurs et conservateurs. 
Les ramuscules qui naissent le long des branches repré¬ 
sentent les dires des tâleb ou disciples de ces légistes 
conservateurs. Les fruits qui sont aux extrémités des 
ramuscules représentent les questions issues des dires 
des ulémas ou savants à toutes les périodes du temps, 
jusqu’aux approches de la fin du monde, alors que paraî¬ 
tra le Mahdi ou précurseur final, sur lui soient les faveurs 
célestes ! 

A son époque, la loi sera au terme de ses évolutions. 
Il n’y aura plus de légistes qui cherchent à mieux diriger 
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ou éclairer les hommes, dans leurs actes, d’après les 
règles des rites élaborés dans les temps écoulés. De ce 
moment, la loi de Mahomet sera exécutée dans sa pléni¬ 
tude et son étendue. Tellement bien, ont dit les profonds 
penseurs, que si, alors, le Prophète se trouvait sur la 
terre, il confirmerait et approuverait tout ce que le Mahdi 
prescrira et accomplira. Ainsi l'a annoncé*'le Prophète 
en parlant du précurseur de la fin des siècles: « Alors, 
on suivra scrupuleusement mes traces; on ne s’en écar¬ 
tera plus. » 

Puis, Jésus descendra sur la terre. De ce jour-là, les 
principes subiront une autre transmission, c'est-à-dire 
que Dieu fera connaître à Jésus, par la voix de l’ange 
Gabriel, la loi de Mahomet. 

Il n’v aura plus personne, ni prophètes, ni docteurs et 
savants des siècles passés et du dernier temps du monde, 
en dehors de la vérité donnée à l’humanité par Mahomet. 
Car tous les prophètes, tous les saints se trouvent dans 
le cercle de la loi de Mahomet; leur science a ses bran¬ 
ches rattachées à la base de la loi et à l’arbre de la 
science du prophète de l’Islâm. 

Convergence de tous les rites passés et présents au centre 
commun. — Leur connexion. 

(P. 52). La figure que nous donnons ci contre (en forme 
de rosace), indique que les rites des docteurs fondateurs 
et de leurs continuateurs, convergent tous au centre 
commun qui est la loi fondamentale. 

Remarquez que ce centre (ou ensemble composé des 
paroles révélées de Dieu et des paroles recueillies du 
Prophète) est le point d’où sont dérivés et dériveront, 
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comme des rayons, tous les dires et dispositions établis 
par les docteurs fondateurs et par leurs imitateurs légis¬ 
tes (dans le passé et dans l’avenir) jusqu au joui de la 
résurrection. 

Les rayonnements qui convergent de tous les côtés 
vers ce centre, et qui sont indiqués par les lignes, repré¬ 
sentent les rites,'soit abrogés, soit conservés, qui ont été 
élaborés par des pères de la loi. En examinant cette 
figure, on comprendra aisément notre pensée, à savoii . 
que de tous les rites, il n'en est pas un qui, par rappoi t à 
la loi, soit préférable à un autre rite, vu que tous revien¬ 
nent et tiennent à un centre unique. 

Une autre figure très simple représente une autre 
connexion qui va à une conséquence analogue. C’est 
l’image d'un filet de pêcheur, d’un réseau. Chaque œil 
ou maille de tout le fdet est en union avec le premier 
œil ou première maille. 




Voyez comment de la première maille naissent toutes 
les autres, successivement et malgré les distances. Ainsi 
se composent les dires et énoncés des docteurs et des 
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hommes de la loi; pas un seul de tous ces dires et énon¬ 
cés qui soit détaché et hors de l’ensemble. Quelle que 
soit la maille d’où vous preniez votre point de départ, 
elle vous conduit à la première. 

De là la conséquence que tous les dires et énoncés(reliés 
entre eux) dans le domaine de la loi sont orthodoxes. " 

X. — De l’autre vie pour ceux qui sont fidèles à la loi. 

CP. 55). Tous ceux qui, appliquant ou expliquant la loi, 
se seront conformés avec droiture et conscience à ce 
quelle veut, arriveront au bonheur éternel. La voie tra¬ 
cée par chacun des imâm ou docteurs de la loi y con¬ 
duit. La voie que suivent les hanafltes ou adhérents de 
1 imâm Abou Hanifah conduit au paradis; celle que sui¬ 
vent les màlékites ou adhérents du rite de l'imam Mâlek, 
conduit au paradis; la voie que suivent les chaféites ou 
adhérents de l'imam Châféi y conduit pareillement; la 
voie suivie par les ahmédites ou hanbalites, c’est-à-dire 
les adhérents de l’imâm Ahmed fds de Hanbal, conduit 
au paradis. De même y conduisent : la voie que suivent 
les adhérents du rite de 1 imâm Dâoûd, — la voie que 
suivent les adhérents de Lait, — la voie de l’imâm Ishak, 
la voie de 1 imâm Abd El-Rahman El-Aouzûï. (Ce der- 
niei imâm et beaucoup d autres ne figurent pas dans la 
rosace de rites présentée précédemment. El-Aouzâï est 
assez fréquemment cité par El-Chàràni. Mais El-Chàrâni 
n’a point voulu faire entendre que les dix-huit chefs de 
rites qu il a mentionnés fussent les seuls à signaler. La 
figure qu il a donnée ne pouvait pas suffire à les placer 
tous). 

(P. 55). Oui, les imâm ou docteurs de la loi appellent 
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les bontés de Dieu sur les légistes leurs imitateurs pra¬ 
tiques, ont leur attention bienveillante fixée sur chacun 
de leurs continuateurs pour le moment où 1 âme s échappe 
du corps, pour le moment aussi où les questionneront 
(sur leur vie, et dans leur sépulture) les deux anges 
Mounkir et Nakîr (les examinateurs des consciences des 
morts), pour le moment de l’évocation et de la résuirec- 
tion, pour le moment du compte et de la pesée des œu¬ 
vres, pour le moment enfin où il faudra traverser la voie 
étroite (ou fil presque imperceptible sur lequel devront 
passer les hommes et d’où les coupables tomberont dans 
les gouffres de la géhenne). 

(P. 54). A celui qui aura manqué et forfait à la loi 
ici-bas, les deux pieds manqueront en cette traversée 
redoutable, ainsi qu’il aura manqué à ses devoirs. Mais, 
encore alors, Dieu pourra accorder le pardon. (P. 55). En 
aucune des stations préliminaires de l’autre vie, l'imâm 
ne négligera l’adhérent ou disciple qui l’aura fidèlement 
suivi comme guide. 

Après que fut mort notre vénérable cheikh de l'Islam 
(ou primat de la religion, en Egypte), Nâcer El-Din 
El-Lakâni, un saint personnage le vit en songe et lui 
demanda : « Comment Dieu t'a-t-il traité ? — Dès que les 
deux anges Mounkir et Nakir m’eurent fait asseoir dans 
ma fosse mortuaire pour m'interroger (sur ma foi et mes 
œuvres), l’imâm Mâlek vint à eux et leur dit : « Un 
homme tel que celui-ci n'a pas besoin d’être interrogé 
sur sa foi en Dieu et au Prophète; laissez-le. » Et ils par¬ 
tirent. 
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XI. — Demeures des imam dans le paradis. 

(P. 56). Les grands docteurs imam de la loi ont leurs 
coupoles ou palais, dans le paradis, sur le lleuve de vie, 
le lleuve immense de la loi sacrée destinée à régir le 
monde. 

Les palais des quatre grands imam s'élèvent près de 
celui du Prophète; car les quatre imàm n'ont eu leur 
puissance morale sur la terre que parce qu’ils ont le 
mieux suivi les intentions et les volontés de notre légis¬ 
lateur. Le suprême de leur félicité dans le paradis est 
de voir le Prophète face à face. 

Je ne parle que des palais des quatre grands imàm, 
parce que ce sont ces laborieux fondateurs dont les rites 
sont les codes régulateurs d'aujourd'hui. Ces hommes de 
la science sont les vicaires et représentants du Prophète, 
ont continué sa fonction directrice pour les peuples isla¬ 
miques, si bien qu’il semble que la mort n’a point séparé 
d’ici-bas le Prophète, qu’il vit et vivra en ce monde jus¬ 
qu'à la fin des siècles. 

Au paradis, répétons-nous, les palais des quatre imàm 
sont près de celui de l’Envoyé de Dieu. C'est dire que ces 
vicaires du Prophète n’ont été séparés de lui ni dans ce 
monde ni dans l’autre. 

Ce n’est point de pure imagination que j’avance que les 
palais à coupole des grands imàm sont près de celui du 
Prophète. Je dis ce que j'ai vu au paradis, dans une 
vision merveilleuse qui me transporta au séjour des 
bienheureux... Gloire à Dieu, le souverain des mondes ! 













CHAPITRE V 


DU RATIONALISME EN MATIERE DE PRINCIPES LÉGAUX. 
SOUMISSION ABSOLUE A LA LOI. — EGALITE DES RITES. 


I. — Considérations générales. — Soumission aux principes 
et aux traditions. 

(P. 58). Le Prophète a dit : « Attachez-vous à observer 
ma Souimah et celle des kalifes directs et en ligne légi¬ 
time après moi. Mordez-y (et tenez-y de toute la force) 
de vos molaires (h. Gardez-vous des novateurs ; toute 
innovation est excentricité ; et toute excentricité est 
aberration » et aussi : « Tout acte ou fait que nous 
n'avons pas ordonné est à rejeter. » 

El-Boukhâri rapporte qu’Abd Allah ibn Maçaoûd a 
recommandé ceci : a Apprenez la science avant les dires 
des rationalistes, » c’est-à-dire des hommes qui, d’après 
leurs vues personnelles et leur imagination, dissertent 
sur la loi de Dieu et la religion. Remarquez qu’Abd 
Allah ibn Maçaoûd dénie la science aux dissertateurs 
rationalistes, en matière de religion et de législation. 

El-Termézy raconte que le Prophète a dit à Abou 
Horeïrah : « Si tu veux ne pas hésiter la durée d'un clin 
d'œil sur la voie étroite (ou fil presque invisible sur 
lequel devront passer les hommes pour arriver ou au 
paradis ou à l’enfer), n’innove rien d’après tes vues per¬ 
sonnelles dans la religion (ou ensemble religieux et 
social) de Dieu. » 

(...)Le deuxième kalife, Omar, fils d'El-Khattâb, 


(1) Cette expression répond à : « Tenez-y, mordicus. » 


N. P. 
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après avoir prononcé ses décisions ou fatouah , ajoutait : 
« Voilà l’opinion ou la manière de voir d’Omar ; si cette 
opinion porte juste, c’est grâce à Dieu; si elle porte à 
faux, c’est la faute d’Omar. » (...) 

Nul homme dont telles paroles ne soient acceptées et 
dont les autres ne soient rejetées, excepté le Prophète. 
(Toutes celles du Prophète font autorité.) (...) 

(P. 59). Un chanteur chantait en présence du kalife. 
« L’imâm Malek, fils d’Anas, dit-on alors au chanteur, 
déclare que le chant est défendu. — Est-ce que Màlek 
et autres de ses pareils, répliqua le chanteur, ont le 
droit de rien défendre dans la religion du petit-fils 
d'Abd El-Mouttaleb ? <*) Certes, prince des croyants, ce 
ne fut que par révélation divine que le Prophète pro¬ 
nonça des défenses. Le Très-Haut a dit (à Mahomet, 
vers. 10G du chap. iv du Koran) : « Nous t'avons envoyé 
le Livre de la vérité afin que tu juges entre les hommes 
selon ce que Dieu t’aura fait connaître. « Mais Dieu n’a 
pas dit : « d’après tes vues à toi, ô Mahomet. » Si la reli¬ 
gion, la loi, était une question d’opinion quelconque, l’opi¬ 
nion de Mahomet n’eût point eu besoin de la révélation ; 
l’Eternel eût simplement commandé au Prophète d'agir 
à discrétion. Mais, par exemple, Dieu interpella avec 
bonté Mahomet lorsque celui-ci, à propos de Mâriah, se 
fut interdit ce qu'il s’interdit alors, et Dieu lui févéla ces 
mots (du vers. l or , chap. lxvi du Koran) : « O Prophète, 
pourquoi défends-tu ce que Dieu a permis ? Tu cherches 
à complaire à tes femmes P). » 

(]) Mahomet eut pour père Abdallah, lils d\Abd-el-Mouttaleb, fils 
de Hàcliem. N. P. 

(2) « Voici à quelle occasion fut révélé le verset (initial du chapi¬ 
tre lxvi du Koran). Mahomet, comme on le sait, avait plusieurs 
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(...) J'ai cité cette anecdote du chanteur afin de mon¬ 
trer que, dans les premiers temps de l’islamisme, per¬ 
sonne n’était assez osé pour disserter, selon ses vues et 
ses idées individuelles, sur les principes de la religion, 
de la loi, et afin que vous aussi vous acceptiez les paroles 
des docteurs avec foi et confiance, quand même vous ne 
savez pas où ils en ont rencontré la base dans le Koran 
ou dans la Sounnah. Nous croyons fermement que 
l’imâm Malek, s’il n’eût pas aperçu dans la Sounnah de 
quoi s'autoriser à défendre le chant et à défendre de 
l’écouter, n’eût pas posé cette défense. (...) 

L’imâm Djàfar El-Sâdek (*> disait : « Le trouble le plus 
grave et le plus périlleux pour les nations musulmanes 
vient de ceux qui s’attaquent aux questions de la loi par le 
rationalisme, qui prohibent ce que Dieu a permis et per¬ 
mettent ce que Dieu a défendu. » Le kalife Omar ibn 


femmes à la fois et passait alternativement la nuit chez une d’elles. 
Il arriva qu’une nuit réservée à Hafsa, il avait couché avec (Màriah 
ou) Marie la copte qui lui avait été envoyée par Mouka’svkas, gouver¬ 
neur de l’Egypte (c’est-à-dire par le Moukaukis ou gouverneur de 
l’Egypte). Cette conduite olïénsa vivement Hafsa, qui en fit des repro¬ 
ches tellement durs au Prophète que celui-ci, pour la calmer, lui 
promit de rompre tout à fait avec Marie. La révélation contenue dans 
ce verset a pour but de dégager Mahomet de son serment qu’il avait 
fait à la légère, surtout lorsque par des révélations précédentes Dieu 
avait accordé aux maris une grande latitude dans leurs rapports 
avec leurs femmes. » (Note de Kasimirski, dans sa traduction du 
Koran, page 466. Paris, 1852.) 

Mais, ainsi que l’indique El-Chàràni, le verset dont il s’agit a 
encore une autre portée, une portée de principes plus générale, plus 
fondamentale. N. P. 

(1) Djàfar El-Sàdek ou le juste, est un des plus grands docteurs de 
l’islamisme. Il fut contemporain d’Atà, un des compagnons du Pro¬ 
phète. 

Djàfar El-Sàdek naquit en 83 de l’hégire, à Médine. Il y mourut en 
148 (765 de J.-G.), âgé de 65 ans. N. P. 
























El-Khattàb disait aussi : « Je le jure par Celui qui tient 
en ses mains la vie d’Omar, non, Dieu n'a pas repris 
l’âme de son prophète et ne lui a pas retiré la révélation 
avant d’avoir mis la nation musulmane en mesure de se 
passer du rationalisme. » 

L’imâm El-Chàbi a annoncé ceci : « Il viendra, un 
jour, des hommes de désordre et de trouble qui jugeront 
et mesureront les choses d’après leurs vues et leurs 
idées. L’islamisme alors sera ébranlé, sera ébréché. » 

Waky’, que Dieu l’ait eu grâce ! répétait : « Suivez scru¬ 
puleusement les grands imam fondateurs et les grands 
traditionnistes ; car ils enregistrent ce qui est pour eux 
et ce qui est contre eux, tandis que les hommes qui rai¬ 
sonnent en l’air et selon leur imagination, n'enregistrent 
jamais ce qui est contre eux. » 

L’imâm El-Chàbi et Abd El-Rahman fils de Mahdi 
frappaient de leurs reproches ceux qui, raisonneurs 
d’après eux-mêmes, étalaient leurs sentiments. Ces deux 
vénérables ont laissé ces deux vers : 

« La religion du Prophète est la religion d’élite; les faits 
décidés dans le passé servent de guides pour l’homme. 

« Ne cherchez rien en dehors des traditions et de ceux 
qui les suivent ; car le rationalisme, c’est la nuit; et la 
parole du Prophète, c’est le jour. »(...) 

« Ce monde, a dit Amir fils de Kais, ne disparai- 
tra que quand l'ignorance sera réputée la science, et la 
science l’ignorance. Abd Allah fils de Maçaoùd fait re¬ 
marquer ceci : a Que celui qui est consulté sur un point 
de doctrine qu’il ne sait pas, réponde simplement : 
a Dieu le sait. » (...) 

(P. 60.) « Je ne suis point chargé de répondre à toute 
question que vous m’adresserez, a dit le Prophète. Qui 
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V 





tranche et résout toutes celles qu'on lui pose, est un fou. » 
Les vrais savants se défient d’eux-mêmes. Lorsque l'on 
consultait Masroûk sur un point, il disait : a Le fait est-il 
arrivé ? » Si on lui répondait : « Non, » il ajoutait : « Eh 
bien ! dispensez-moi de répondre, jusqu'à ce qu'il ait eu 
lieu. » 

Le célèbre Moudjâhed répétait à ses disciples: aN'en- 
registrez pas, sous mon nom, toutes les décisions que je 
donne ; mais enregistrez la parole traditionnelle. Il est 
très possible que demain je revienne sur toutes les déci¬ 
sions que j’aurai présentées aujourd'hui. » 

L'imâm A'mech disait : « Attachez-vous de cœur aux 
hadit ; apprenez-les aux enfants ; et les enfants, quand 
sera venu leur temps, conserveront parmi les hommes 
la religion et la loi. » (...) 

« Evitez, disait Abou Soleïmân El-Khattâbi, évitez les 
discussions et les controverses sur les hadit et sur les 
dires des imam. Car le Saint-Livre a révélé ceci (chap. xl, 
v. 4) : « Ceux qui disputent sur les sublimes paroles de 
Dieu, ne sont que des infidèles. » Les croyances impies, 
les innovations prétentieuses, l’incrédulité, les altaques 
audacieuses contre Dieu, ne sont venues que des disputes 
et des artifices du langage. (...) 

II. — L’imàm Abou Hanîfah évita le rationalisme. — Il consultait 
les savants. 

Les quatre grands imam ou fondateurs des quatre rites 
en vigueur, ont condamné et évité le rationalisme ou 
raisonnement d'après l'imagination humaine. 

Abou Hanîfah s'est conservé pur de toute vue à lui 
personnelle; cependant des détracteurs l’ont accusé du 
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contraire. Mais quiconque a le cœur illuminé d'une saine 
lumière n’ose jamais articuler une parole objurgatrice 
contre aucun des imam. 

Qu'il y a loin du rang d'un pareil critique à celui des 
imam, eux qui sont les astres du ciel, tandis que les 
autres hommes ne sont que des êtres de cette terre et, 
partant, ne connaissent des astres que les images qu'en 
reflète l'eau. (...) 

« Gardez-vous, disait Abou Hanifah, de disserter d'a¬ 
près vous-mêmes sur la religion et la loi de Dieu; restez 
fidèles au texte de la Sounnali. Qui s’en écarte, s'égare... 
(...) Il est coupable celui qui, ne connaissant pas le 
principe sur lequel je base une décision, prononce un 
jugement en s’appuyant de mon nom. » Ce même imam, 
lorsqu’il donnait un fatouah ou consultation religieuse 
ou civile, ajoutait : « Voilà l’avis d'Abou Hanifah. C'est 
le mieux que nous ayons pu faire. Celui qui trouvera une 
meilleure solution, sera plus près de l'exacte vérité. 
Rejetez les explications fournies par l’imagination des 
hommes. » 

Un individu de la ville de Koûfah se présenta, un jour, 
devant Abou Hanifah, à un moment où on lisait devant 
lui les hadit. Et l’individu de dire : « Faites-nous donc 
grâce de tous ces hadit. » Sur ce, Abou Hanifah gour- 
manda sévèrement le raisonneur et prononça cette sorte 
de maxime : « Sans la Sounnah, pas un de nous n’eût 
compris le Koran. » Puis il interpella ainsi le koûfite : 
« Que dis-tu, toi, de la chair de singe ? (Est-elle d’usage 
permis ?) Et sur quelles paroles du Koran baserais-tu 
ton jugement ? » A cette question le koûfite resta coi. 
Mais ensuite il reprit : « Et toi, que dis-tu sur ce point ? 
—■ Ce que je dis, le voici : Le singe n'est point de la 
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classe des animaux de bétail (dont Dieu, chap. v, vers.l, 
du Koran, a permis de manger la chair). » 

Remarquez la magnifique appréciation que 1 imam fit 
de la Sounnah, et la grave leçon qu'il donna à ce koûfite 
qui osait parler de délaisser l’étude des hadit. Comment, 
après cela, prétendre qu’Abou Hanîfah jugeait d’après 
ses vues personnelles en matière de religion et de loi, 
et sans se guider sur le sens visible du Livre sacré et de 
la Sounnah ? 

« Suivez, disait-il, les exemples des premiers temps. 
Défiez-vous des rationalistes, quelque séduisants et bril¬ 
lants que soient leurs discours, la vérité divine se décou¬ 
vrira à vous (P. 61) quand elle se découvrira, si vous 
restez dans la voie droite. Gardez-vous des novateurs, 
des hommes à paradoxes, des hommes au langage recher¬ 
ché et argutieux. Tenez-vous-en aux principes primitifs 
et purs d'origine (...) Est-ce qu’il y a un Livre autre que 
le Koran et la Sounnah ! » 

« Que dis-tu, demanda-t-on un jour à Abou Hanifah, 
des nouvelles idées que l'on répand à propos de l’acci¬ 
dent, de la substance, et de la matière ? — Ce sont dis¬ 
cours de philosophes (c'est-à-dire d’hommes ennemis 
de la religion). Tenez-vous-en, vous répéterai-je toujours, 
aux exemples du passé, à la voie où marchaient les an¬ 
ciens. Gardez-vous des nouveautés ; ce sont toutes ex¬ 
centricités ou paradoxes... (...) Les hommes resteront 
dans la pratique du bien tant qu’il y aura des gens qui 
étudieront les hadit. Du moment qu’ils étudieront la 
science sans s’éclairer par les hadit, ils se perdront dans 
les erreurs. » 

(...) Abou Hanîfah réunissait et consultait les ulémas 
pour toute question dont il ne trouvait pas la raison ou 
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base nettement indiquée dans le Koran et la Sounnah, et 
il se prononçait selon ce que ces ulémas reconnaissaient 
applicable. Quand ils agréaient son avis, il disait à son 
disciple Abou Yoûcef : « Enregistre cette disposition. » 

Un homme qui était sur un tel pied de fidélité à suivre 
la Sounnah, comment est-il permis de lui attribuer des 
tendances au rationalisme ? Jamais homme de bon sens 
ne tombera en pareille bévue. 

Avec ses disciples et collègues ulémas, tels que Abou 
Yoûcef, Mohammed, Zafir, El-Haçan, il s est conduit 
comme nul autre n'a fait. Ce fut en conseil consultatif ou 
chaûra qu'il constitua son rite. Il ne posait point les 
questions accompagnées de leurs motifs fondamentaux ; 
il livrait ces questions à ses collègues et disciples l’une 
après l'autre; il recueillait les sentiments de tous ces 
hommes, exposait ses considérations, les soumettait à 
l'examen jusqu'à ce que l’on fût d'accord. Et Abou 
Yoûcef les consignait par écrit. C’est de cette sorte que 
les principes légaux furent déterminés et fixés. (...) 

III. — L’imâm Mâlek évita et condamna le rationalisme. 

L'imâm Malek, le fondateur du rite mâlékite, disait : 
« Gardez-vous de l'homme à raisonnements, à moins 
qu'il n’ait l'approbation de tous. Suivez ce qui vous a été 
révélé de Dieu et ce qui vous est venu de votre Prophète. 
Pour ce dont vous ne comprenez pas la portée, rappor¬ 
tez-vous en à vos ulémas plutôt que de disputer contre 
eux. Les disputes en ces matières sont des lambeaux 
d’hypocrisie. » Il a été ajouté : « Elles sont l'hypocrisie 
même. Car le controversiste qui attaque follement la 
vérité contre les ulémas, est comme s’il s'attaquait au 









Prophète même, quelle que soit 1 importance de celui 
qui controverse; car c'est le Prophète qui a établi la 
vérité de la loi. » 

a Soumettez-vous avec confiance aux imam, disait 
encore Malek ; n’entrez point en controverses avec eux. 
Si nous avions accepté tout ce que les plus discuteurs 
ont successivement soutenu de disputes, nous en serions 
venus jusqu'à rejeter môme ce que l'auge Gabriel a 
apporté de révélation du ciel. » 

(...) Malek se voyant près de mourir prononça ces 
mots : « C'est en ce moment que je désirerais (P. 62) fla¬ 
geller (canceller) toute question à laquelle j'aurais donné 
sanction d'après des vues personnelles, et ne pas me pré¬ 
senter au Prophète avec la moindre chose que j'aurais 
ajoutée à sa loi, ou par laquelle j'aurais été en déshar¬ 
monie avec le sens visible de cette sainie loi ! » (...) 

Je conclus et je confesse que s'en tenir aux termes et 
aux principes qui nous ont été transmis est bien meilleur 
que de tourner aux innovations même les plus sédui¬ 
santes. 


IV. — L’imâm Ghâféi réprouva le rationalisme. 

L'imâm Châféi condamne aussi le rationalisme, « La 
parole du Prophète, a-t-il avancé, lorsqu'elle est authen¬ 
tique, fait toujours loi par elle-même, » c'est-à-dire 
qu'alors il n'est pas besoin que cette parole soit corro¬ 
borée par aucune autre autorité. Car la Sounnah décide 
et prononce d'après le Koran ; mais l’inverse n'a pas 
lieu. Elle éclaircit ce que le Koran contient sous forme 
plus générale. 

A la Mekke, dans une question soumise à l’imâm 
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Chàféi, en présence de l'imam Ahmed et d’Ishâk, fils de 
Râhaouvali, Ishâk allégua que Haçan et Ibrahim, et Ata, 
et Moudjahed n avaient pas exprimé le même avis que 
Chàféi. Celui-ci alors repartit : « Si c était un autre qui 
soit à ta place, je lui frotterais les oreilles (h. Le Pro¬ 
phète s'est exprimé catégoriquement à ce sujet, et, toi, 
tu viens me dire : Atà, et Moudjahed, et Ilaçan ont émis 
telle opinion ! Est-ce que, quand la parole du Prophète, 
pour lui je sacrifierais mon père et ma mère ! est expli¬ 
cite sur une question, il y a quelqu un qui ait une raison 
à interposer ?» (...) 

Chàféi disait encore : « N’étaient, les conservateurs in¬ 
telligents de la religion et de la loi, les impies auraient 
envahi les chaires de nos prédicateurs. S'en tenir aux 
principes fondamentaux, telle doit être la conduite des 
hommes sensés; et, en fait de principes, ne demandez 
jamais ni « pourquoi ? » ni « comment ? » Car les prin¬ 
cipes, ce sont le Koran, la Sounnah et ce que tous deux 
autorisent de déductions et d'applications par analogies 
dans les cas non prévus. » (...) 

« Arrêtez-vous à la signification la plus apparente des. 
hadit. S'ils comportent plusieurs sens, prenez le sens qui 
est le plus simple (... ) Quant aux hadit qui vous viennent 
de pays où les rationalistes sont en crédit, ne les admet¬ 
tez qu’après mûr examen... Le raisonneur qui s'aven¬ 
ture dans les contestations et les disputes, est à mes 
yeux l’extravagant qui se jette à la mer au moment de la 
tempête... Tout hadit dont l’authenticité est reconnue 
est pour moi un principe et un guide (...) Si vous vous 


(1) L’expression arabe est mot à mot semblable à l’expression fran¬ 
çaise. N. P. 













- 48 - 




aperceviez qu’un énoncé de ma part fût en désaccord 
avec un dire du Prophète, agissez et conduisez-vous 
selon la parole du Prophète et jetez au pied du mur ce 
que j’aurais avancé... Le dire de qui que ce soit, de 
quelque nombre d'hommes que ce puisse être, reste sans 
valeur en présence de la parole de l’Envoyé de Dieu. » (...) 


Y. — L’imâm Ahmed ibn Hanbal réprouva le rationalisme. 

Comment, fut colligé le rite. 

(P. 64.) L’imâm fils de Hanbal, Ahmed, condamna 
aussi les rationalistes. 

Nous savons que cet imam n'a pas, comme les autres 
docteurs, rédigé lui-même le texte de son rite, par 
crainte de tomber dans quelque appréciation personnelle 
qui fût en désaccord avec les intentions organiques de la 
loi. Tout l'exposé de ce rite a été recueilli et reçu de la 
mémoire des disciples de ce maître (...) 

L’imâm Ahmed fils de Hanbal poussait la rigidité de 
conscience jusqu’à ne vouloir comme guide que les ac¬ 
tions et les paroles textuelles du Prophète et les données 
du Koran. On sait qu’il ne mangeait pas de pastèques. 
Questionné à ce sujet, il répondit : « Je n’ai pu arriver 
à connaître comment le Prophète mangeait les pastè¬ 
ques. » (...) 

Ennemi déclaré de toutes explications rationalistes, 
Ahmed tils de Hanbal disait: « Vous ne voyez pas un 
individu rechercher avec empressement les écrits des 
rationalistes, qui n’ait le cœur gâté. » 

Abd Allah, le fils d’Ahmed ibn Hanbal, racontait ceci : 
« Mon père, dis-je un jour à Timâm, un homme est dans 
un pays où l'on ne trouve à consulter — qu'une personne 
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qui connaît les liadit, mais qui ne sait pas distinguer 
ceux qui sont authentiques de ceux qui ne le sont pas • — 
et une personne qui raisonne d'après elle-même. La¬ 
quelle de ces deux personnes notre homme consultera- 
t il ? - Mon fils, il devra consulter la personne au hadit 
et point du tout l’individu aux controverses. » (.. .j 

VI. - Egalité des quatre rites et des quatre grands imâm. 

(P. 65). Il y a à conclure de tout ce que nous venons de 
citer d'après les quatre grands imâm et d'après d'autres 
autorités, que tous les docteurs fondateurs ont appuyé 
leurs données sur les bases voulues et ont évité de se 
laisser entraîner à des aperçus personnels. Dès lors, leurs 
nies, sont tracés sur le Koran et la Sounnah, comme on 
trace des caractères sur l’or et sur les pierres précieuses. 
Tous les dires et les rites de ces élaborateurs de la loi 
sont comme un grand tissu formé du Livre Sacré et de 
la Sounnah qui en sont la chaîne et la trame. 

Les fondateurs de ces rites sont donc tous dans la voie 

Dieu (...) Pai suite, les quatre rites sont égaux et il 
n y a pas lieu à déprécier tel rite comparé à tel autre, 
ni à mettre tel des quatre imâm au-dessous des trois 
autres ou de tel autre. 

\ II. — Du rite hanafite en particulier. — Son appréciation. 

Nul n’a attaqué un des dires des quatre grands imâm 
que parce qu’il ignorait quelle en était l'origine, ou 
quelle était la haute sagacité de celui qui l’avait émis. 
Cette remarque s'applique surtout à Abou Hanîfah Nô- 
man ibn Tàbit, lui qui a été reconnu par les grandes 
intelligences du passé et des temps qui ont suivi, comme 
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l’homme de science prodigieuse, de conscience »dmi- 
vable, de piété prolonde, de sagacité line et pénétrante, 

de recherches laborieuses. # 

f P . 66). Le rite hanafite est le plus ancien, celui qui fut 

constitué le premier en code et c’est le dernier qui 1Sp ^ 
mîtra Ainsi que l’ont déclaré les penseurs, Dieu a élu 
Abou Hanîfah imâm de la religion, de la loi etd ‘ iculte ’ (...) 

J’ai examiné scrupuleusement les dires d Abou Ham- 
tah et de ses disciples, lorsque je composai mon livre 
Des preicves et bases des rites, et je n’ai pas rencontre un 
seul de ces dires qui ne fût appuyé sur un verset du 
Koran, ou sur une parole ou hadlt du Prophète, ou sur 
une décision reçue du passé, ou sur le sens sorti de ces 
différentes sources, ou sur un hadit d’origine plus ou 
moins incontestée, ou sur une décision authentique pro¬ 
noncée par analogie comparative et basée sur un prin¬ 
cipe positif. J’ai signalé brièvement dans mon travail 

toutes ces circonstances. (...) 

(P. 67). Il y a donc injustice à s’élever contre la valeui 

du rite d’Abou Hanîfah. Du reste, tous ceux qui repro¬ 
chent quelques défectuosités à Abou Hanîfah, lui sont 

incontestablement inférieurs. (...) 

Un jour, entra chez moi un cheikh ayant réputation de 
savant. J’écrivais en ce moment-là sur les mérites et les 
vertus d’Abou Hanîfah. Mon homme regarda ce que 
j’avais fait ; puis il tira de sa manche quelques cahiers 
écrits d). « Tiens, me dit-il, examine un peu cela. » J’exa- 


(11 En Orient, les gens d’études, ulémas, cheikhs, tâleb, etc., 
leurs cahiers, leurs notes, dans la manche gauche de leur jubbe ou 
faradjîah, sorte de grande robe de chambre à larges manches. ! 
portent aussi ces papiers sous la partie du caltan qui croise sui 
poitrine, maintenu par la ceinture. 

Le cahier arabe est toujours de vingt pages. r - 
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rainai ; c était un travail de détractation et de réfutations 
à propos d Abou Hanîfah. « Quoi ! dis-je à mon visiteur, 
tu es homme à comprendre assez la parole d’Abou Hani- 
fah pour oser t’élever contre lui ? — Mais ces observa¬ 
tions m ont été suggérées par les écrits de Fakhr El-Râzi. 
Va ! Fakhr El-Ràzi, auprès d’Abou Hanîfah, n’est qu’un 
taleb, un apprenti, un raya auprès du Sultan suprême, 
ou une étoile ordinaire comparée au soleil. » Et de même 
que le raya est coupable de se poser en détracteur du 
Souverain, à moins de preuves évidentes, de même est 
coupable le légiste imitateur ou continuateur qui s’élève 
en détracteur ou contradicteur contre son imàm, à moins 
de preuves assises sur des textes positifs et précis. En 
supposant même qu’il se trouve un des dires d’Abou 
Hanîfah, dont le détracteur ignore quel texte sacré est 
la base, ce dire est, sans nul doute, la conséquence de 
recherches qui l'autorisent et le démontrent. Dès lors, le 
juriste susdit est tenu obligatoirement d’agir en confor¬ 
mité de ce dire, tant qu’il n’a pas rencontré de principe 
primitif contraire. 

Un des cheikhs de la mosquée El-Azhar (au Kaire) dé¬ 
préciait Ibn Abou Zeid El-Kairaouâni (de Kairaouân), 
et un jour il se prit à dire : « Certes, un enfant pourrait 
arriver à composer un ouvrage semblable à la Riçâlah 
d Ibn Abou Zeid. » Le cheikh sortit peu après de la mos¬ 
quée El-Azhar. Un soldat Je rencontra, l'aborda et lui 
dit :« Lis-moi ce livre et explique-le moi. » Le cheikh 
ne put satisfaire à cette parole. Le soldat fit coucher le 
cheikh par terre et le tit battre jusqu’à ce que le cœur 
lui en bondit dans la poitrine. « Ah ! ajouta l'exécuteur, 
tu renfles ton turban et les gens s’imaginent que tu es 
un homme de loi ! » On fut persuadé que ce fut par la 
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permission miraculeuse d'Ibn Abou Zeîd qu'eut lieu la 

iuste punition du cheikh. (...) 

Donc, respect et vénération pour les imam et leurs 
disciples et adhérents ; ils sont dans la voie de Dieu. (... ) 

(P 67). Et le Prophète a dit : « Est-ce que les hommes 
seront culbutés la lace la première dans le feu de 1 enfei 
pour autre cause que pour les moissons (les conséquen¬ 
ces) de leurs langues ? » 

Y in . _ Des reproches faits au rite d’Abou Hanîfah. — Kyâs 
ou analogie. 

On a reproché au rite d’Abou Ilanîfali d’avoir préféré, 
pour ses dispositions légales, la voie des kyâs ou appré¬ 
ciations par analogie de faits, au lieu de se tenir aux 
paroles expresses reçues du Prophète. Mais sachez bien 
qu’une telle imputation ne peut venir que d un détrac¬ 
teur de l'imam, d'un homme mal famé pour sa religion, 
peu consciencieux dans ses réflexions, n'ayant pas pré¬ 
sents h l’esprit ces mots révélés du Très-Haut (koian, 
chap. iv, v. 38; : « Ne censure pas ce que tu ne sais pas 
bien ; car l’ouïe, la vue, le cœur, il sera demandé compte 
de tout cela, » ni ces autres mots (Koran, chap. l, v. 17) : 

« Il (l'homme) n’articule pas une parole sans qu'il n y ait 
auprès de lui un (ange) observateur tout prêt (pour la 
recueillir). » 

(Le mot kyâs veut dire : l’action de mesurer. Nous le 
traduisons par : appréciation au moyen de l’analogie. 
Quand il y a à décider sur un cas non prévu, on mesure, 
c’est-à dire on compare avec un autre cas analogue déjà 
jugé ou décidé, et l’analogie sert de motif pour pronon¬ 
cer dans le cas présent. « Les devoirs du juge, écrivait 














Othmân (Osman), le troisième kalife, se trouvent tous 
énoncés dans les commandements dont la Sounnah 
exige la pratique. Comprends donc ce que tu dois com¬ 
prendre avant tous les autres. Si dans ton cœur s’élè¬ 
vent quelques doutes sur des cas dont la solution n’est 
indiquée ni dans le Koran, ni dans la Sounnah, cherche 
à t’éclairer par les cas les plus semblables précédem¬ 
ment décidés, et prononce par analogie (').) 

(P. 68). « Je le jure par Dieu, a dit Abou llanifah, 
celui-là a menti, nous a calomnié, qui a avancé que nous 
préférons les appréciations par analogie de faits déjà 
décidés, aux indications des textes réels. Est-ce qu’ayant 
les textes, il est besoin de recourir à l’analogie ! Nous ne 
décidons par analogie que dans les cas qui nous y for¬ 
cent ; et alors nous procédons ainsi : nous cherchons des 
indications de principes et de base relatives à la ques¬ 
tion, d abord dans le Koran, ensuite dans la Sounnah, 
ensuite dans les décisions prononcées par les sahâbah 
ou disciples directs du Prophète. Si nous ne trouvons 
pas de quoi baser notre décision, alors seulement nous 
jugeons par analogie, et statuons sur le cas non prévu, 
en nous guidant sur le cas prévu si on peut s’appuyer 
sur la même raison dans les deux cas. Si nous rencon¬ 
trons des dissidences entre les sahâbah, nous pronon¬ 
çons, par analogie, une décision qui réunisse et com¬ 
bine les circonstances des deux questions et en fasse 
ressortir la valeur et le sens. Enfin, dans ces cas, nous 
prononçons aussi d'après les paroles des quatre pre¬ 
miers kalifes, Abou Bekr, Omar, Otlimàn et Ali. » (...) 


(1) Voyez L’Univers pittoresque : «Arabie», par Noël Desver¬ 
gers, page 402. N. P. 
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Abou Mouty’ de Balkh (dans le Khoraçân) aiaconté 
ceci : « Je dis, un jour, à Abou Hanifah: serais lu dis¬ 
posé, si, sur un fait, tu avais une opinion et si Abou Belir 
en avait eu une différente de la tienne, à renoncer à ton 
opinion pour suivre la sienne ? — Oui, certainement. 

Et si tu avais une opinion et qu Omar en eût eu une diffé¬ 
rente, renoncerais-tu à la tienne pour te ranger à celle 
d’Omar ? — Oui, certainement. Et de même j’abandon¬ 
nerais une opinion à moi pour adopter une opinion 
d’Othmân, d’Ali, de tous les autres compagnons du 
Prophète. J’excepterais cependant Abou Horeirah et 
Anas fils de Mâlek, et Samrah ills de Djoundoub. « 

Cette exception, a-t-on dit, parait avoir eu pour motif 
l'insuffisance des connaissances de ces traditionnistes, le 
manque de recherches et d’investigations assez sévères 
et assez scrupuleuses ; mais ce n’est point une incrimi¬ 
nation portée contre leur amour de la vérité. 


IX. — Les décisions par analogies dans le rite hanaüte et 
dans les autres. 

Abou Mouly' a donné le récit suivant : 

« Un jour que j'étais auprès d'Abou Hanifah, à la mos¬ 
quée de Koûfah, vinrent à lui Sofiân El-Taûri, Moukatel 
li!s de Hayân, llammad fils de Salniah, Djàfar El-Sâdek 
et autres jurisconsultes. En conversant avec l'imam, ils 
arrivèrent à lui dire : « Il nous a été affirmé qu'en ques¬ 
tions religieuses et civiles tu donnes souvent des solu¬ 
tions par analogies. Cette tendance de ta part nous parait 
à craindre ; car le premier qui raisonna par appréciations 
d'analogies, fut le démon. » L'imam leur fixa rendez- 
vous, à tous, pour le vendredi, dès le matin. On se réu- 
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nit. Abou Hanifah resta en conférence avec eux jusqu’à 
midi, leur exposa son rite, et il ajouta : « Pour établir 
mes décisions, je rrfen référé, avant tout, au Koran, puis 
à la Sounnah, puis aux solutions des compagnons du 
Prophète, préférant, en cette dernière circonstance, les 
données sur lesquelles ils ont été d’accord à celles sur 
lesquelles ils ont été en divergence ; alors, et seulement 
alors, je prononce par analogie, me guidant sur eux. » 

A ces mots, tous nos jurisconsultes se levèrent, bai¬ 
sèrent les mains et les genoux de l'imam, et : « Tu es, 
s'exclamèrent-ils, le prijtce des ulémas. Pardonne-nous 
de t'avoir jugé si inconsidérément; c'était ignorance de 
notre part. — Que Dieu nous pardonne à tous, reprit 
l'imam, à nous et à vous ! (...) 

(P. 69). Les décisions et les solutions par analogie ne 
sont pas plus spéciales à Abou Hanifah qu’à tout autre. 
(...)Non seulement ce procédé n'a pas été réprouvé 
par les hommes de loi, mais ils l'ont considéré et déclaré 
comme une des quatre règles de conduite; car ils ont 
dit : « Il est quatre voies à suivre, le Livre sacré, la 
Sounnah, l’assentiment général et l’analogie. » 

« Lorsque nous ne rencontrons pas, disait l'imam 
Châféi, de donnée fondamentale pour appuyer une déci¬ 
sion, nous prononçons par analogie en nous guidant sur 
un autre cas similaire. » 

Du reste, accuser Abou Hanifah de recourir trop sou¬ 
vent à l’analogie, c'est accuser en même temps tous les 
imam; car tous ont recours au même procédé, lorsque 
les textes et les considérations approuvées de tous font 
défaut. (...) 
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X. — Du manque de beaucoup de hadît à l’époque 
d’Abou Hanîfah. 

Si Abou Hanîfah eût vécu jusqu'au temps où furent 
colligés en recueil les hadit relatifs à la loi et après que 
les hoffâz ou collecteurs se furent dispersés (*) dans les 
divers pays, les grandes localités et autres, et eurent 
rassemblé les hadit, Abou Hanîfah eût profité de ces 
découvertes, se fût abstenu de beaucoup de solutions 
qu'il a acceptées par voie d’analogie, et son rite, ainsi 
que les autres rites, n'en contiendrait, comparativement, 
qu'un petit nombre. 

Mais comme, à l'époque d’Abou Hanîfah, des données 
qui étaient des bases de la loi se trouvaient disséminées 
dans les villes, les bourgs, les localités riveraines ou 
limitrophes, parmi les disciples ou suivants des disciples 
directs du Prophète et parmi les disciples de hombre de 
ces disciples suivants ou venus après les compagnons du 
Prophète, les solutions par analogies ont nécessairement 
été plus nombreuses dans le rite banalité que dans les 
autres rites. Car pour ces solutions ou manquait encore 
alors de textes spéciaux qui pouvaient éclairer les ques¬ 
tions qui les avaient reçues. 

Plus tard, aux époques où vécurent les trois autres 
imam, les hoffâz avaient, dans leurs pérégrinations, 

(1) Le mot hoffâz, pluriel de hâfiz , signifie : hommes apprenant de 
mémoire, qui gardent dans leur mémoire, qui recueillent les textes, 
les traditions, les hadit. 

De là, deux sortes de hotïâz : les lioffaz lettrés ou linguistes et les 
hoffâz traditionnistes. Us parcouraient les pays habités, les tribus 
nomade?, pour recueillir la langue arabe, les récits, ou les traditions 
quelles qu’elles fussent. 

.J’ai donné quelques détails sur les hàfiz ou holïaz, dans le vol. vi, 
page 484, note 26, du Précis de Jurisprudence musxdmane. N. P. 
















récolté et réuni les hadît en un recueil, et les hadit et la 
loi s’étaient répandus, s’étaient éclaircis l’une par les 
autres. De là la raison pour laquelle les autres rites ont 
eu moins de solutions par appréciations d’analogies. (...) 

Abou Hanîfah a donc pour excuse ou de n’avoir pas été 
en possession de tels hadit, ou bien, s'il les a connus, de 
n’avoir pas eu les preuves de leur authenticité. Car tous 
les imàm ont déclaré ceci : « Un hadit, quand il est au¬ 
thentique à nos yeux, est pour nous un principe de 
rite. » (...) 

(P. 70). J’ai examiné attentivement les questions pour 
lesquelles les disciples ou adhérents du rite hanafite ont 
préféré les solutions par analogies aux solutions repo¬ 
sant sur les textes premiers : je n’ai rencontré en cela 
qu’un très petit nombre de questions. Dans tout le reste 
du rite, les textes premiers sont préférés aux voies d’a¬ 
nalogie. (...) 

« J’ai cherché avec le plus grand soin, a dit aussi 
l'imam Abou Djâfar El-Chizâmâri, ainsi surnommé du 
nom d’une localité de Balkh, dans le Khorâçàn, les dispo¬ 
sitions légales sur lesquelles diffèrent Abou llanifah et 
l'imam Malek; je n’en ai trouvé qu'un très petit nombre, 
une vingtaine environ. »(...) 

De même pour tous les rites, les différences dans les 
solutions par analogies sont peu nombreuses ; tout le 
reste appuie les décisions sur le Livre sacré, sur la 
Sounnah, sur les traditions authentiques. (...) 

XI. — Prétendue infériorité du rite hanafite. — Éloge d’Abou 
Hanîfah. — Quelques circonstances de sa vie. 

Le mazhab ou rite d’Abou llanifah a été accusé d'être 
faible, inférieur aux autres rites par la manière (font il 
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appuie ses dispositions légales sut* les principes voulus. 

Or, sachez que j’ai étudié les quatre rites en vigueur, 
ainsi que les autres rites, et surtout les bases du rite 
banalité. Je l’ai approfondi plus spécialement, je l’ai 
scruté dans ses commentateurs, et j’ai reconnu qu’il s est 
appuyé sur l’autorité des données fournies par les plus 
respectables d'entre les disciples des compagnons du 
Prophète, par des disciples qu’il était impossible de 
soupçonner d’imposture. (...) 

(P. 72). Si le rite peut être taxé de faiblesse ou d’insuf¬ 
fisance dans quelques points, ce ne doit être imputé 
qu’aux transmissions (P. 73) reçues postérieurement de 
traditionnistes après la mort d'Abou Hanifah, lesquelles 
transmissions ont ainsi affaibli nécessairement la donnée 
première acceptée par l’imam. 

(P. 74). Pas plus que les autres imam, Abou Hanifah 
n’a faibli dans l’intelligence de la portée et de la volonté 
de la loi ; mais il s’est proposé de faciliter les moyens 
d’exécuter et pratiquer la loi, se conformant en cela à 
ces paroles du législateur premier; « Rendez tout aisé 
et facile, » c’est-à-dire ne rendez point ma loi gênante. 
Et en effet, tout ce que précise la loi n'entraîne ni gêne 
ni difficulté pour personne. 

Les mérites d'Abou Hanifah lui ont acquis Padrnira- 
tion du monde musulman. Abou Djàfar El-Chizàmâri 
raconte, d’après Abd Allah ibn El-Moubârek, le petit 
récit suivant (P. 75) : « J’étais allé à Koufah, dit Abd 
Allah. J’adressai aux ulémas de la ville les questions que 
voici : « Quel est l'homme le plus instruit, le plus savant 
de ce pays ? — C'est l’imâm Abou Hanifah, répondirent- 
ils tous. — Quel est celui qui a la conscience la plus 
scrupuleuse ? — C’est l'imam Abou Hanifah, répondirent- 
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ils tous. — Quel est celui qui a la vie la plus retirée du 
monde ? — L’imâm Abou Hanifah. — Quel est celui qui 
est le plus pieux et le plus religieux, le plus ardent à 
pratiquer et enseigner la science? — L'imam Abou Hani¬ 
fah. » Et sur quelque mérite et vertu que je leur aie 
adressé dépareilles questions, il me fut toujours répondu 
par tous : « Nous ne connaissons personne qui soit, en 
cela, plus largement partagé que l’iraâm Abou Hani¬ 
fah. » (...) 

Abou Hanifah était marchand d'étoffes^ Un jour il avait 
chargé un individu de vendre des étoffes de soie gros¬ 
sière dont une avait un défaut, et il avait dit à cet indi¬ 
vidu : « Ne vends pas cette pièce sans faire remarquer 
quelle a un défaut. » L'individu vendit la pièce, oublia 
d'en signaler la défectuosité et mêla l'argent, avec l'ar¬ 
gent des autres pièces vendues. Notre homme informa 
de l'affaire Abou Hanîfali; et celui-ci donna en aumônes 
aux pauvres, aux malheureux et aux indigents de Kou- 
fah l'argent de toutes ses ventes (dans la crainte que, s'il 
en gardait, il n'eût ainsi entre les mains une pièce d'ar¬ 
gent de celles dont avait été payée l’étoffe qui, par oubli, 
avait été vendue comme étant irréprochable). 

D'après Chakik de Balkh, Abou Hanifah poussait le 
scrupule de conscience jusqu’à ce point qu’il ne se serait 
pas assis à l’ombre d'un mur d’un individu qui lui était 
redevable d'un prêt. « Cet homme, disait l'imam, est 
mon débiteur, et tout avantage que donne un prêt est un 
avantage usuraire, illicite; m'asseoir à l’ombre du mur 
de cet homme serait un avantage pour moi. »(...) 

Abou Noàim et d’autres rapportent qu'Abou Hanifah 
fit, pendant cinquante ans, sa prière du matin sans re¬ 
nouveler l'ablution qui avait précédé la prière de Péché 




















(ou prière du soir de la veille). Il ne s’étendait jamais 
par terre pour la nuit. Il dormait pendant quelque peu 
de temps, étant assis, après la prière de midi. Il donnait 
pour raison ces paroles du Prophète: « Aidez vous à 
passer la nuit sans dormir, par l’habitude de prendre du 
sommeil après midi. >. 

Des récits dignes de foi nous apprennent qu'Abou 
Hanîfah fut battu et rnis en prison pour qu’il acceptât la 
fonction de kâdi. Il se résigna aux coups et à la prison ; 
il persista dans son refus. On avait voulu le forcer à re¬ 
cevoir l'investiture à la mort du kâdi suprême qui fonc¬ 
tionnait à cette époque. 

Le kalife, pour remplacer le kâdi défunt, avait fait 
chercher dans tout le pays un savant capable et digne 
d’exercer le kadiat; et l’on n’avait trouvé personne de 
plus méritant que l'imam Abou Hanîfah pour l’étendue 
de sa science, pour sa sévérité de conscience, pour sa 
délicatesse et sa vertu, pour sa crainte de Dieu. L’imârn, 
dit-on, mourut en prison. 

Il avait appris, lorsqu’on s'occupait de remplacer le 
kâdi décédé, que l'on avait dit au kalife : a Nous avons 
cherché parmi les ulémas, et nous n’avons trouvé per¬ 
sonne qui soit plus habile jurisconsulte, plus conscien¬ 
cieux que l'imâm Abou Hanîfah. Après lui viennent 
Sofîân El-Taûri, puis Silah lbn Achiam, puis Chérik. » 

A ces indications, Abou Hanîfah dit : « Voici, selon 
moi, ce qui va arriver. Moi, je serai battu et mis en pri¬ 
son; mais je ne veux point être kâdi. Quant à Sofiân, il 
prendra la fuite. Silah ibn Achiam jouera l’extravagant 
et il échappera ainsi au danger de la fonction. Chérik, 
lui, cédera. » 

L'événement justifia le pressentiment de l’imâm. Sofiân 
















se déguisa sous le vêtement des jeunes gens, prit un 
bâton à la main, partit et se retira dans l’Yémen. A son 
départ, personne ne le reconnut. Chérik fut élu kâdi. 
(P. 76). Quant à Silah, il était allé se présenter au kalife 
et lui avait adressé ces paroles : « Combien as-tu, au¬ 
jourd'hui, d’ânes et de haridelles ? et quelle cuisine as-tu 
faite, aujourd’hui ? — Mettez-moi hors d'ici ce fou-là, » 
dit, incontinent, le kalife. 


CHAPITRE VI 

DU CHANGEMENT DE RITE. 


I — La loi ne défend pas de changer de rite. 

(P. 41). A aucune époque de l’islamisme les grands 
ulémas ou hauts légistes n’ont inculpé le changement de 
rite, au point de vue de l’application. La raison en est 
que tous les rites sont fondés sur les mêmes bases et que 
l’appréciation des données légales sous les deux formes 
est dans l’orthodoxie et la vérité. 

« Je ne sache point, a dit l'imam Ibn Ahd El-Barr, 
qu'aucun des quatre grands imam ait enjoint à ses adhé¬ 
rents ou disciples de rester exclusivement soumis à tel 
rite déterminé et sans tenir compte d'aucun autre. Pas 
un liadît soit authentique, soit contestable ne m’a appris 
que le Prophète ait recommandé à qui que ce fût, de 
demeurer uniquement astreint à telle décision de prin¬ 
cipe sans porter son attention sur aucune autre. La rai¬ 
son de ce que nous avançons est que chaque docteur de la 
loi est dans la vérité et l’équité. » 


















L’imàm El-Karâfi, le rnâlekite, rapporte cet avis una¬ 
nime des compagnons du Prophète : « Celui qui a consulté 
Abou Bekr et Omar et qui a accepté et appliqué leurs 
conclusions, est libre de consulter ensuite tout autre 
compagnon du Prophète et d'agir, sans encourir de 
blâme, selon la dernière conclusion. » 

Les légistes éminents admettent, d'un commun accord, 
que celui qui embrasse l’islamisme est libre de prendre 
pour guide, indistinctement, tel uléma attaché à tel rite. 
(Car tout musulman doit suivre un des rites comme 
règle pour sa vie religieuse et civile.) 


IT. — Cheîkhs ou savants qui ont changé de rite.— Observations 
sur l'unité des rites. 

Le célèbre Djelâl El-Din El-Souyoùti (voy. note 26, 
page 484, du vol. vi du Précis de Jurisprudence musul¬ 
mane), raconte que plusieurs ulémas de son époque 
(seconde moitié du 16 e siècle), changèrent de rite, sans 
que personne les ait blâmés. Ainsi, le cheikh Abd El-Aziz 
fils d’Amràn, le Khozâide (ou descendant d’une famille 
de la tribu des Beni-Khozâàh) et des plus notables 
mâlekites, se déclara châféite lorsque l’imâm Chàféi s'en 
alla à Bagdad. Abd El-Aziz le suivit, en étudia les écrits 
et en propagea la science. Mohammed ibn Abd Allah ibn 
Abd El-Hakam était mâlékite. Lorsque l’imâm Châféi 
vint en Egypte (le rite châféite est le rite dominant 
en Egypte) Mohammed ibn Abu Allah embrassa le rite de 
Châféi, en fut un vulgarisateur zélé. « Mes frères, 
disait-il, ceci n'est pas simplement un rite ; c'est la loi 
même tout entière, parfaite. » L’imâm Châféi répétait à 
ce prosélyte ardent : a Tu reviendras (P. 42) au rite de 
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ton père. » Après la mort de l'imâm, Mohammed 
retourna, en effet, au rite màlékite ; il avait pensé que 
l’imâm le désignerait pour lui succéder dans le cercle ou 
halkah de son enseignement O. Mais ce fut à El-Bouwayti 
que cet honneur passa. Alors Mohammed ibn Abd Allah 
retourna à son rite premier. Châféi avait jugé juste le jeu 
de son prosélyte. 

(El-Chàràni cite encore douze ulémas qui, en différents 
pays, changèrent de rite. Les uns passèrent du rite 
hanaffte au châféi te ou vice-versâ, les autres du hanbalite 
au mâlekite ou au chaféite, du màlékite au chaféite. 
Parmi ces sortes de transfuges, nous ferons remarquer 
encore le suivant, en indiquant les motifs qui le détermi¬ 
nèrent à changer.) 

Le cheikh Mohammed ibn El-Dahhan, grammairien et 
légiste, était hanbalite. Il passa au rite chaféite. Ensuite 
il passa au rite hanafite, quand le kalife lit demander, 
pour enseigner à son fils la grammaire, un cheikh 
hanafite et grammairien. Plus tard, il revint au rite 
chaféite, quand il lui fut proposé d’enseigner ailleurs la 
grammaire. On avait spécifié qu’on voulait pour maître 
un chaféite qui fût grammairien. On ne trouvait personne 
alors qui fût plus savant que Mohammed ès sciences 
légales et ès lettres. 

Quant à la faculté de passer d’un rite à un autre, voici 
les opinions et les jugements émis. 


(1) L’ulémii qui enseigne la ioi dans les mosquées (et. on l'enseigne 
rarement ailleurs), est accroupi sur une petite estrade basse, ou sur 
un petit tapis étalé sur la grande natte. Cet uléma-professeur est 
appuyé par derrière contre une colonne, un pilastre, un mur, et les 
auditeurs forment, devant le maitre, un cercle ou halkah dont il est 
lui-même un point. C’est le cercle de son cours, de son ensei¬ 
gnement. N. P. 
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Il est licite de passer du rite lianalite au rite chaféite et 
réciproquement, a dit un juriste consultant lianafite, 
mais pour Implication complète, non pour une question 
isolée. 

(P. 43). On questionna Djélàl El-Din El-Souyoûti à 
propos d’un lianafite qui prétendait qu'à tout individu il 
est permis de quitter son rite pour embrasser celui 
d'Abou Hanifah, mais qu'à un lianafite il n’est pas permis 
d'embrasser le rite cbâféite, ou le rite mâlékite, ou le rite 
hanbalite. 

a C'est là, répondit Djélàl El-Din, une sorte de décision 
entièrement personnelle à celui qui l’a exprimée ; elle ne 
repose sur aucune base attribuable au Koran ou à la 
Sounnah. Aucune tradition que nous connaissions, au¬ 
thentique ou à peu près authentique, ne conduit à 
distinguer plus particulièrement un des itnàm des rites. 
Le plus d’ancienneté du rite lianafite n’est point un titre 
de préférence et de supériorité. Autrement, il faudrait 
appliquer ce rite dans quelque question que ce fût, il ne 
pourrait être permis absolument d’en appliquer un autre. 

« Or, cette idée est contraire à l'opinion générale des 
savants et contraire à ces paroles-ci, dont El-Bayhakî a 
transmis la tradition, appuyée sur l'autorité d'Ibn Abbâs 
qui les a recueillies de la bouche du Prophète : « Tout ce 
qui vous est venu par la révélation du Koran, est obliga¬ 
toire, nul ne peut être excusé de s’en dispenser en rien. 
Pour ce qui n’est pas dans le Koran, il y a ma Sounnah 
comme règle. Pour ce qui n'est pas dans ma Sounnah, 
vous avez, pour vous diriger, ce qu'ont dit mes compa¬ 
gnons, car mes compagnons sont comme les étoiles au 
firmament. Quoi que vous preniez à ces sources, à ces 
hommes de la foi, cela vous guidera dans le droit chemin. 
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Les variantes dans les dires de mes compagnons sont 
des facilités, des condescendances bienveillantes pour 
vous (rendre plus aisée l'accomplissement de la loi). » 

a Ensuite, ajouta Djélâl El-Din, la défense spéciale de 
passer du îite lianafite a un autre rite, emporterait la 
même prohibition relativement aux autres rites et impli¬ 
querait la défense de passer d’un rite plus ancien à un 
rite moins ancien, sans que l’inverse pût avoir lieu. Mais 
tout dire qui manque des bases nécessaires à l’appuyer, 
est renvoyé à son auteur. Le Prophète a dit : « Tout acte 
ou fait que nous n avons pas commandé est inaccep¬ 
table. » 

Nous croyons de foi inébranlable que les imam de 
1 islamisme sont tous dans la droite voie de Dieu, quel¬ 
que différence qu’il puisse y avoir entre eux en science, 
en supériorité. Il n est licite pour personne d’attribuer à 
aucun d’eux une préséance qui aille à mettre les autres 
imam au-dessous de lui. C’est l’analogue de ces paroles- 
ci, à propos des prophètes : « Il est coupable d’attribuer 
à l’un d’eux une supériorité qui aille à en abaisser et 
déprécier un autre, et surtout à contester sa grandeur, à 
attaquer sa mission. » 

Les di\ergences ou variantes parmi les compagnons 
du Pi ophete, eux les plus hommes de bien de l’islamisme, 
sont dans les dispositions légales relatives aux faits ou 
actes, pratiques ou applications pratiques (non dans les 
principes). Nous ne sachions pas qu’aucun des compa¬ 
gnons du Prophète se soit élevé contre un autre qui ait 
différé dans quelque disposition légale que ce fût, se soit 
montré son adversaire, l’ait taxé d’erreur ou de vues 
trop rétrécies. Les divergences sont simplement des faci¬ 
lites; il n en serait pas ainsi, si un des imam s’était 
trompé réellement. 



9 
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Nous savons ce hadit : « Mes compagnons sont comme 
les étoiles au ciel ; quel que soit celui que vous preniez 
pour guide, vous êtes dans la droite voie ». De même, 
quel que soit l'imam que nous prenions pour guide, nous 
sommes dans la droite voie ; car les quatre imâm sont 
dans la direction divine (ou lorthodoxie). Si l'un de ces 
élaborateurs de la loi eût seul été dans le vrai et que les 
autres se fussent, trompés, nul légiste qui eût appliqué 
lesdonnéesde ces derniers, n’eût rien vu et décidé selon 
la vérité. 

On a dit : « Celui qui, pour prononcer sur une question, 
fait tous ses efforts afin de trouver juste et cependant se 
trompe, aura de Dieu une récompense ; mais s'il décide 
et prononce selon la vérité et la justice, il aura deux 
récompenses. » Seulement, il faut entendre ici pai « se 
tromper », ne pas rencontrer le principe qui doit servir 
de base, mais non pas sortir de la loi ; car sortir de la 
loi ne saurait mériter une récompense. 

III. — Les kalifes Hâroûn El-Rachid et Al-Mansoûr voulurent 
répandre le rite de Mâlek. 

Le kalife Hâroûn El-Rachid alla un jour trouver l’imâm 
Mâlek et lui dit : « Laisse-moi répandre les livres dont 
tu es l’auteur. Je les enverrai dans tous les pays de 
l’Islam et je pousserai la nation à suivre tes principes. » 
— « Prince des croyants, reprit l'imâm, les variantes des 
ulémas sont un bienfait de la miséricorde divine pour 
notre nation (car elles sont pour faciliter l’observance de 
la loi) ; chacun suit les principes dont il reconnaît la saine 
origine. » 

« Maintes fois, disait l’imâm Mâlek, Hâroûn El-Rachid 
m’a demandé de le laisser exposer à la Kâbah (ou sanc- 
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tuaire de ia grande mosquée de la Mekke) le Mouwattâ ('), 
et persuader aux musulmans de se conformer à la doc¬ 
trine que j’ai tracée. « N’en fais rien, prince des croyants, 
répondais-je toujours. Les compagnons du Prophète 
(P. 44) ont des différences pour ce qui concerne les faits 
ou choses pratiques (de la vie civile et religieuse) ; ils se 
sont dispersés dans les diverses contrées ; et malgré ces 
différences, ils sont tous dans le vrai. — Tu as raison, 
que Dieu accorde plein succès à ton œuvre ! » 

Le kalife Al-Mansour étant en pèlerinage, dit à l'imâm 
Màlek : « J’ai résolu de faire écrire un grand nombre de 
copies de tes livres, d'en envoyer dans chacune des villes 
musulmanes et d’ordonner de suivre ta doctrine, à l’ex¬ 
clusion de toute autre. — N’en fais rien, prince des 
croyants, répondit Màlek. Les musulmans ont déjà à leur 
connaissance nombre de prescriptions et de dispositions 
légales, ils ont entendu des hadit, ils ont reçu des tra¬ 
ditions, et chaque population s’est dirigée selon ce qui 
lui en est parvenu jusqu’à présent. Tous se trouvent ainsi 
dans la religion et la loi de Dieu. Laisse aux gens ce 
qu’ils ont préféré pour la conduite de leur vie. (Il n’im¬ 
porte point qu’ils changent le rite ou la doctrine qu’ils 
ont agréée). 

I\ . — Des motifs de changement de rite. 

J'ai vu, écrites de la main de Djélâl El-Din El-Souyoûti, 
les considérations suivantes, à propos du changement de 
rite : 


(.1) Le Mouwattâ est le nom du traité de législation musulmane, 
religieuse et civile, composé, rédigé et mis en ordre par l’imâm 
MAlek. Vov. Aperçu préliminaire du Précis de Jurisprudence mu¬ 
sulmane, vol. i, g vit, pages 11, 12. N. P. 
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« Selon moi, disait Djélâl El-Dîn, il est plusieurs 
circonstances qui peuvent déterminer <i passeï duniite 
à un autre. 

« 1° Ce peut être une spéculation mondaine pour arri¬ 
ver à un bien-être convenable, par exemple à l’obtention 
d’une fonction ou d'un rang dans la société ou d une 
position auprès des gouvernants et des grands du monde. 

« 2 1 Ce peut être une vue purement humaine d’une 
autre sorte, par exemple chez un homme c[ui n a aucune 
étude de la loi, et est d'un rite seulement parce qu’il faut 
en avoir un. Tels sont i les courtisans, les grands de 
l'État et leurs subordonnés, les employés des grandes 
écoles (dépendantes ou non des mosquées). Il est de 
mince importance que ces sortes de gens quittent un 
rite auquel ils s'imaginaient être attachés, s’ils n'arrivent 
pas par là à des résultats coupables. Ces individus, 
comme étant de la foule des fidèles, n’ont pour ainsi dire 
pas de rite. C'est l'analogue de ceux qui, nouvellement 
convertis à l’islamisme, ont la faculté de se ranger à tel 
rite qu'il leur plaît. 

« 3° Ce peut être encore un autre motif humain, par 
exemple un calcul exagéré au-delà de ce que comporte 
d'ordinaire la position sociale de l'individu, d'ailleurs 
homme de loi et jurisconsulte, dans son rite. Il s'est 
décidé à changer de rite dans une vue uniquement mon¬ 
daine, entraîné par ses passions mauvaises. Dans ce cas, 
changer de rite est un acte qui a plus de gravité, et peut 
être même illicite, attendu qu'agir ainsi c’est se jouer 
des principes de la loi dans un intérêt terrestre ; c'est 
montrer, en outre, que l'on n’avait point la ferme croyance 
que l'imam du rite abandonné est complètement dans la 
voie de Dieu, car si l’on avait eu cette croyance, on n’eût 
pas changé de rite. 

















« 4" Le motif peut être une intention au point de vue 
de la religion et de la loi, chez un jurisconsulte. Cet 
homme aperçoit plus de précision, plus de netteté dans 
les preuves, plus de perspicacité dans les données d'un 
autre rite. Or, ces considérations obligent ou, selon 
certains avis, autorisent à changer de rite. Les ulémas 
donnèrent leur assentiment à un très grand nombre de 
màlékites qui embrassèrent le rite de Chàféi, après que 
cet imàm fut arrivé en Egypte. 

« 5’ Ce peut être un motif au point de vue de la reli¬ 
gion et de la loi, chez un homme qui n'avait aucune 
étude de l’une et de l'autre. Il travailla, il examina son 
rite ; mais il n’est pas arrivé à des résultats qui le 
satisfissent. Il trouva, pour soi-même, le rite d’un autre 
plus facile, si bien qu'il se sentit l'espoir d'en acquérir 
promptement l’intelligence et la possession entière. Or, 
pareille circonstance établit l'obligation de changer de 
rite, et il y a même culpabilité de différer. Car, il vaut 
mieux, pour un homme semblable, pénétrer à fond dans 
tel ou tel des quatre rites, que de persister dans l'igno¬ 
rance relative où il se trouvait, n’étant réellement alors 
attaché que de nom à son rite. Demeurer dans la voie de 
l’ignorance est une infirmité grave pour un croyant ; il 
accomplit rarement ses devoirs selon les règles et les 
principes. 

« Le motif de changement de rite, dont il s'agit, est, je 
crois, celui qui détermina El-Tahâoui à passer du rite 
chaféite au rite banalité. El-Tahâoui étudiait sous son 
oncle maternel El-Mazani. Un jour, El-Tahâoui ne 
comprit pas bien la question légale qui était la matière 
de la leçon ; et El-Mazani jura que son neveu ne ferait 
jamais rien de bon. El-Tahâoui embrassa le rite hanafite. 
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Dieu ouvrit l'intelligence du transfuge, lequel ensuite 
produisit un ouvrage remarquable où il expliqua les 
difficultés des textes de la loi, et les transmissions des 
décisions données, aux différentes époques, sur les cas 
non prévus. Alors El-Tahâoui disait : « Si aujourd’hui 
mon oncle vivait et s'il voyait ce que je suis devenu, il 
aurait à satisfaire au* expiations religieuses imposées à 
la suite d’un jurement qui n’a pas été vrai. » 

« 6” Ce peut être un motif qui ne soit ni au point de 
vue de la religion et de la loi, ni au point de vue du 
monde, absolument en dehors de ces deux intentions 
(c’est-à-dire un motif insignifiant, la seule envie de 
changer). En ce cas, le changement est permis aux gens 
de la foule. Mais il est répréhensible ou même inadmis¬ 
sible à l'endroit d’un homme de loi. Cet homme a déjà 
acquis la connaissance de son rite premier. Pour acqué¬ 
rir celle d'un autre rite, il lui faut un certain temps ; et 
alors il sera distrait de devoirs importants, c’est-à-dire, 
de la pratique de ce qu’il avait appris d’abord. Peut-être 
même mourra-t-il avant d’avoir atteint au but qu'il 
s’était posé en se rangeant au second rite. (P. 45.) Le 
mieux est donc de renoncer à changer de rite en de 
pareilles conditions. » 


V. — Conclusion. 

De tout ce que nous venons d’exposer dans ce chapitre, 
il y a évidemment à conclure que si les ulémas de tous 
les siècles n’ont point désapprouvé le changement de 
rite, c'est qu’ils ont vu l'ampleur et l'étendue de la loi et 
reconnu que tous les irnàm sont restés dans la direction 
et la voie de Dieu (c'est-à-dire dans l’orthodoxie). 
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(Nous verrons, au commencement du chapitre xxxv 
de la Justice distributive, comment on peut profiter des 
rites pour arriver à la solution des questions et des 
discussions légales). 

VI. — Les imâm ne furent pas koréïchides. 

Un hadit du Prophète dit : « Les imâm seront des 
koréïchides (b. » Cette parole comporte deux sens. Le 
Prophète a voulu, par le terme imâm, désigner soit le 
kalifat ou vicariat, le souverain pouvoir, soit l'imâmah 
ou position des imâm de la religion et de la loi. 

En considérant ce qu'implique ce hadit, il n'y a pas de 
solution péremptoire à en extraire. Les savants, d'ail¬ 
leurs, dans leurs recherches, ont trouvé que la plupart 
des docteurs élaborateurs de la loi étaient d'origines 
sans noblesse, de tribus secondaires. Tels furent — 
l'imâm Abou-Hanifah, — l'imam Mâlek, qui était de la 
tribu des Béni Asbah, — El-Nakhàï, qui était de la tribu 
des Béni El-Nakhà, population de l’Yémen, non koréi- 
chide, — Mohammed ibn El-Haçan et l’imâm Ahmed, 
tous les deux de la tribu des Béni Chaibân de la grande 
branche des Rabiàh, non koréïchides, ni par consé¬ 
quent de la grande branche des Moudar, — l’imâm El- 
Thaûri, qui était de la tribu des Béni Thaùr ou descen¬ 
dants de Thaûr fils de Amr fils de Oudd, — puis 
Makh’oûl, — El-Aouzàï, et tant d’autres. 


(1) La tribu des Korèîch ou Koréïchides était et, bien entendu, est 
encore la tribu la plus noble de toutes, parce que ce fut celle de 
Mahomet. N. P. 
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CHAPITRE VII 

DES BASES DE LA LOI ; DE SON INSTITUTION SUCCESSIVE. 


I. — Des sources premières de la loi. — Premiers travaux 
de déductions pour la constituer. 

(P. 39). La preuve que tous les dires et les principes 
dont se compose la loi tiennent aux bases fondamentales 
de l’islamisme comme l'ombre tient à l’individu qui 
marche au soleil, c'est que les hauts légistes ou ulémas 
n’ont fait qu’établir, en dispositions et termes plus expli¬ 
cites, ce qui est sous forme concise dans la loi première 
(c’est-à-dire dans le Koran et la Sounnah). Pas un uléma 
n'a développé et expliqué les données qu'ont transmises 
les époques précédentes, qu'éclairé de la lumière émanée 
du législateur premier (Mahomet). Celte puissance d’élu¬ 
cidation fut un don du Ciel accordé au Prophète comme 
fondateur de la législation. Il a donc donné aux ulémas 
un exemple qu'ils ont imité en jetant la lumière sur ce 
qu'il avait lui-même aussi de trop concis dans ses propres 
paroles. Cette capacité d’élucidation s'est continuée chez 
ceux qui vinrent dans les époques suivantes. 

Réfléchissez. Si le Prophète n'eût pas expliqué ce que 
présente le Koran en formes brèves et condensées, le 
Livre Sacré serait resté une généralité, une science trop 
concrète. Il en eût été de même pour la Sounnah, si les 
docteurs élaborateurs n'eussent pas expliqué et développé 
ce qu'elle r enferme sous des formes concises et générales. 
Ce travail d’éclaircissement s'est perpétué jusqu'à nos 
jours. Si ce caractère complexe n'existait, pas en réalité 

















aussi, pour le monde, dans les travaux même des doc¬ 
teurs de la loi, leurs rites n auraient pas eu besoin d’être 
commentés et n’auraient pas été traduits dans les lan¬ 
gues étrangères ; les savants n’auraient pas ajouté, à leur 
tour, des scolies aux commentaires et même des com¬ 
mentaires aux commentaires. 

Mais où est la preuve que les principes généralisés 
dans le Koran sont éclaircis par la Sounnah ? Elle est 
dans ces paroles par lesquelles le Très-Haut interpelle 
son Prophète (Koran, chap. xvi, vers. 66) : « Nous t’avons 
aussi donné un Livre, afin que tu expliques aux hommes 
ce qui leur a été révélé. » Et les explications ont été 
exprimées en d’autres termes, différents de ceux des tex¬ 
tes divins. Or, si les docteurs de l’islamisme eussent dû, 
à eux seuls, suffire pour expliquer les données générali¬ 
sées du Koran, pour en extraire et formuler les disposi¬ 
tions légales, Dieu se serait limité à transmettre sa révé¬ 
lation au Prophète, sans le charger de la développer. 

J’ai entendu Zakaria, le cheikh el-islam (ou vénérable 
de l'islamisme, en Egypte) dire ceci : « Si le Prophète 
et si les docteurs élaborateurs n’avaient pas expliqué, 
run, les dispositions générales du Koran, les autres, 
les dispositions encore trop généralisées de la Sounnah, 
aucun de nous, aucun des savants n’eût pu y parvenir. » 

La Sounnah, dis-je, explique et développe ce que le 
Koran contient en formes générales; de même les doc¬ 
teurs ou imam fondateurs nous ont expliqué et élucidé ce 
que la Sounnah contient de dispositions trop générali¬ 
sées, et ce sont les disciples ou adhérents de ces imàrn 
qui nous ont développé et élucidé ce que Jes données 
posées par les imam fondateurs ont laissé sous des for¬ 
mes encore trop peu explicites. 11 en sera de même jus¬ 
qu’à la fin du monde. 
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J’ai entendu dire par Ali El-Khawwas : « Si la Soun- 
nah n’eût pas expliqué ce que le Koran généralise, 
pas un des ulémas n’eût pu en extraire de dispositions 
assez précises et assez détaillées. Aucun d’eux n'eût pu 
spécifier, conformément aux volontés de Dieu, ce qu’il 
faut quant à l’eau des ablutions, aux pratiques de la 
purification ; aucun ne fût parvenu à découvrir qu’il faut 
deux rékàh (Voy. Précis de Jurisprudence musulmane , 
vol, i, pag. 522 et 523) pour la prière du matin, pour celle 
de midi, pour celle de l’après-midi, quatre pour celle de 
la nuit close, trois pour celle du coucher du soleil, 
à découvrir les détails des salutations et des prosterna¬ 
tions dans les prières et autres cérémonies religieuses, 
à découvrir les quotités des dîmes et des zekàt ou 
impôts religieux, les principes et règles des ventes, 
du mariage, des peines et des amendes pour les blessures 
et voies de fait, de Ja justice distributive, et toutes 
les autres prévisions de la loi religieuse et civile. 

II. — Des véritables savants ès lois. — De la valeur 
des imâm et des ulémas. 

(P. 40). Ali El-Khawwâs nous disait : « A nos yeux, nul 
ne mérite le titre de véritable savant, qu'il ne sache relier 
et rapporter aux diverses données du Koran et de la 
Sounnah les dispositions et dires établis à toutes les 
époques de l’islamisme par les docteurs fondateurs 
et par les légistes conservateurs qui les ont suivis dans 
l’application, et qu’il ne sache aussi d’où est né tel ou tel 
de ses dires, si on le lui soumet. Alors seulement, 
le savant est véritablement sorti du commun des hommes 
et il a droit au titre de savant. C’est là qu’est le premier 
rang des savants ou maîtres ès sciences légales. » (...) 

















La loi, en effet, a ses bases dans la science et la 
révélation divines et dans la parole inspirée du Prophète, 
puis dans les solutions et dispositions légales données 
par les imâm et les ulémas. Discuter et contester 
ce qu'ont institué les grands imâm et ce qu'ont expliqué 
et élucidé les ulémas, c'est donc contester et discuter 
ce qui nous est venu du Prophète et aussi de Dieu. 
« La soumission absolue à la loi est la moitié de la foi », 
dit un jour l’imam Châféi. — « C’est la foi tout entière » 
repartit El-Rabi El-Djizi. — « Tu as raison », reprit 
l'imâm. 

« Le fidèle qui a la foi parfaite,'disait encore Châféi, 
n’examine point les principes de la religion et de la loi, 
et, à ce sujet, ne demande jamais ni pourquoi ni com¬ 
ment. — Mais, dit-on alors à l'imâm, qu'est-ce que les 
principes? *— Ce sont, répondit-il, le Koran, la Sounnah 
et l’assentiment ou accord unanime des nations musul¬ 
manes. » 

Ces derniers mots signifient ceci : Les peuples musul¬ 
mans disent : « Tout ce qui nous est venu de Dieu, ou de 
notre Prophète, nous le croyons ; car c'est la science 
de notre Dieu. » Et, par une conséquence rationnelle, 
relativement à ce qui est venu des hauts légistes ou 
ulémas de la loi, nous disons : a Nous croyons à la 
parole de nos imâm, sans examen ni observations. » 

Mais, dira-t-on, se peut-il, maintenant, que quelqu'un 
parvienne au degré et au rang (P. 41) d'un des imâm 
élaborateurs ou pères de la loi ? La réponse est : « Oui, 
car Dieu est tout puissant. Et de plus, nous ne connais¬ 
sons dans les textes qui font autorité, ni même dans 
les textes de faible autorité, aucune indication probante 
allant à nier la possibilité de ce fait. Voilà ce que nous 
croyons. » 
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(Toutefois, il y a à faire remarquer ceci. Les imàm 
ou pères de la loi, les élaborateurs premiers de la loi, 
avaient la science absolue des devoirs et la science 
absolue des ordres émanés et révélés de Dieu. De là cette 
conséquence : il est impossible de rien retrancher ou 
abroger des principes légaux que les docteurs fondateurs 
ont établis; car tous ont également édifié les bases de 
leurs rites sur la vérité intime des choses, vérité qu’ils 
connaissaient. Tous ces hommes étaient hommes de bien 
et d'équité, hommes de méditations et d'investigations, 
convaincus que tout émane de la volonté et de la science 
divines.) 

III. — Par quelle voie les imàm ont établi leurs rites. — Ils 
communiquaient avec le Prophète. — Eviter les relations avec 
les Grands. 

(P. 45). Portez un regard attentif sur les dispositions 
qui constituent les rites, et vous verrez que chacun des 
imàm, s’il a disposé sous forme mitigée ou tempérée 
dans telle question, a disposé sous forme rigoureuse 
et qui ne transige point dans telle autre question (P. 46), 
et réciproquement. Il s'en présentera de nombreux 
exemples dans ce livre. 

J'ai entendu Ali El-Khawwàs dire : « Les imàm ont 
assuré leurs rites en les appuyant sur les bases de la 
vérité en même temps que sur les principes du législa¬ 
teur, et ils ont ainsi montré qu'ils étaient les lumières 
scientifiques dans cette double voie. Aussi, rien de ce 
qu’ils ont disposé ne se trouve être en dehors de l’essence 
de la loi (...) Comment serait-il admissible qu'il en pût 
être autrement, puisqu'ils ont,pris les matériaux premiers 































de leurs dispositions dans le Koran, dans la Sounnah, 
dans les paroles et les solutions des compagnons du Pro¬ 
phète, et cela après de profondes méditations, après aussi 
qu'ils se sont unis d'esprit à l’esprit du Prophète et après 
que, dans tous les cas où ils étaient embarrassés à pro¬ 
pos d’une preuve pour baser une solution, ils ont ques 
tionné le Prophète, lui disant alors : « Ceci est-il ou non 
dans le sens de ta parole, ô Prophète de Dieu ? » Ils con¬ 
sultaient ainsi, éveillés, en colloque direct avec le Pro¬ 
phète, par les voies de communication connues des hom¬ 
mes de méditations profondes et saintes. De même, ils 
questionnaient le Prophète à propos de ce qu’ils compre¬ 
naient du Koran et de la Sounnah, avant de le consigner 
dans les codes de leurs rites et de le constituer dans 
la religion et la loi. Ils disaient au saint Envoyé de Dieu : 
« O Prophète de Dieu, dans tel verset du Koran, nous 
avons compris tel sens ou telle chose », ou bien : « Nous 
avons compris telle pensée ou telle intention dans tel 
liadit émané de toi en tels mots. Confirmes-tu ou non ce 
que nous comprenons ? » et ils agissaient conséquem¬ 
ment à la réponse et aux indications du Prophète. » 

A celui qui semblerait ne pas croire à ces relations des 
imâm avec le Prophète par voie de méditations, à ces 
communications directes de l’esprit de ces pères de la 
loi avec l’Envoyé de Dieu, nous dirions : Pareils faits 
sont du nombre des privilèges merveilleux, incontes¬ 
tables, accordés aux saints ; et certes ! si les grands 
imâm ne sont pas des saints, alors il n’y eut et il n'y 
aura jamais un saint sur la face de la terre. 

D’ailleurs, il est de toute notoriété qu’un grand 
nombre de saints qui furent indubitablement inférieurs 
en sainteté aux imâm, ont été en communications 
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fréquentes avec le Prophète ; et ces merveilles, les 
contemporains de ces saints personnages les ont racon¬ 
tées, les ont proclamées comme des vérités. De ces 
saints, il y a eu les cheikhs Abd El-Rahîm, El-Kanâôui, 
Abou Madian El-Maghrabî (le magrébin), Ibrahim El- 
Douçoûki, Abou 1-Haçan El-Chazeli fChadeli), Djélâl 
El-Din El-Souyoûti, et tant d'autres dont j’ai parlé dans 
mon livre des Tabakât El-Aouliâ , ou Degrés et rangs des 
saints. 

J'ai vu un autographe du vénérable Djélâl El-Dîn El- 
Souyoûti entre les mains d'un de ses disciples, le cheikh 
Abd El-Kâder El-Châzeli. Cet autographe était une lettre 
adressée à un individu qui avait prié Djélâl El-Din 
d'intercéder pour lui auprès du sultan d'Egypte Kâïtbây. 
Djélâl El-Din disait dans cette lettre : 

«... Sache, mon frère, que jusqu a ce jourd'hui j'ai 
été soixante-quinze fois en communication avec le 
Prophète, et toujours j’étais à l’état de veille, conversant 
bouche à bouche avec lui. N’était la crainte que le 
Prophète ne se montrât plus à moi parce que je me serais 
présenté chez des hommes du pouvoir, je monterais 
de suite à la citadelle et j'intercéderais pour toi auprès 
du Sultan. Mais je suis un homme qui travaille sur les 
liadit du Prophète, et j'ai besoin de recourir à lui, afin 
de vérifier, par son aide, les hadit que les traditionnistes 
ont, par leur fait, transmis avec des caractères incom¬ 
plets de certitude et de lucidité. Il n’est point douteux 
que les résultats que je puis ainsi obtenir, sont bien plus 
hauts d'importance que tes intérêts et ton avantage à 
toi, mon frère. » 

Ces réflexions d’El-Souyoûti se trouvent justifiées par 
ce qui arriva au cheikh Mohammed ibn Zin, l’auteur 
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d’un poème à la glorification du Prophète. Ce cheikh, au 
su de tout le monde, voyait de ses yeux le Prophète et 
s’entretenait.de vive voix et face à face avec lui. Dans un 
pèlerinage, lorsque le cheikh visita le sépulcre du Pro¬ 
phète, celui-ci lui parla de dedans le tombeau. Ibn Zin 
jouit du privilège de communiquer avec l’Envoyé céleste 
jusqu'au jour où un individu pria ce cheikh d'intercéder 
pour lui auprès du gouverneur de l’endroit. Le cheikh 
alla se présenter à ce gouverneur qui l’accueillit et le lit 
asseoir près de lui sur le même tapis. Depuis ce jour-là, 
le cheikh ne vit plus le Prophète. Ibn Zin le supplia de 
se laisser voir et enfin lui récita ses vers. Il l’aperçut, 
alors dans le lointain et le Prophète lui dit : « Quoi ! tu 
demandes à me voir, toi qui t’es assis sur le tapis de l’in¬ 
justice ! cela ne te sera plus accordé. » 

Nous ne sachions pas que, depuis ce moment-là jus¬ 
qu’à sa mort, Ibn Zin ait revu le Prophète. (...) 

IV. — La loi est la vérité. 

(P. 47). Le vénérable Ali El-Khawwâs disait : « Un 
légiste applicateur ne doit point être arrêté dans l’appli¬ 
cation d’une disposition légale établie par un des imâm 
élaborateurs des rites, ni s’inquiéter du principe sur 
lequel cet imâm a basé la décision qu’il présente. Une 
pareille conduite est de l'irrévérence à l’endroit des 
imâm. Pourquoi, en effet, hésiter à prononcer en pré¬ 
sence de décisions appuyées sur des dires authentiques 
du Prophète et sur les résultats de méditations investi¬ 
gatrices, lesquels ne peuvent jamais être en désharmonie 
avec la loi ? car la méditation véritable est la voie qui 
conduit à découvrir ce que sont les choses dans leur 





essence et leur caractère réel. Vous trouverez donc tou¬ 
jours que les données obtenues ainsi sont en accord 
parlait avec l'esprit et la vérité de la loi, bien plus que 
c’est la loi elle-même. (...) 

Dans les limites de ces considérations, le cheikh Afdal 
El-Din disait, en ma présence, à un jurisconsulte qui 
était en contestation avec lui sur une question légale: 
« Certes, aucun des imâm de nos rites n’a constitué de 
rite qui ne soit fondé sur les bases de la vérité, qui ne 
soit consacré par les résultats de méditations sévères. 
Et il est positif que la loi n’est jamais en contradiction 
avec la vérité. Quant à la vérité, elle n’est en opposition 
avec la loi que dans le cas, par exemple, où le juge a 
prononcé d’après des dépositions fausses de témoins 
qu’il croyait véridiques. Or, si les dépositions avaient été 
exactes, la vérité n’aurait pas été en contradiction avec 
la loi. La vérité est donc toujours avec la loi et la loi est 
toujours avec la vérité. La raison en est que le législateur 
premier nous a prescrit, dans ses prévisions de bonté 
pour ses peuples, de juger les affaires des hommes 
(P. 48) selon ce qu'elles paraissent être, et nous a défendu 
de fouiller et rechercher ce qu’ils ont dans le cœur. » 
Dieu portera plus tard sa dernière sentence. (...) 

V. — Des différentes formes d’injonctions et de défenses. 

(P. 57). Maintenant sachez que la loi a des dispositions 
de trois catégories différentes : 

— 1° Il y a ce qu'en fait de hadît, l’inspiration divine 
a suggéré au Prophète. Tel le liadit qui défend, pour 
raison de lactation, ce qui est défendu pour raison 
de parenté (à propos des alliances matrimoniales, voy. 
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ehap. x, p. 120 et suiv. vol. ni du Précis de Jurispru¬ 
dence musulmane). Tel le hadit qui prohibe le mariage 
avec une femme dont on a déjà la tante paternelle ou 
maternelle comme épouse. (Voy. le Précis de Jurispru¬ 
dence, vol. ii, p. 365, 371, etc.) Tel le hadit qui ne défend, 
en fait de causes de parenté de lait, ni une succion, ni 
deux succions de lait. Tel le li dit qui met le diah ou 
amende réparatoire des crimes et délits portant sur les 
pu sonnes, à la chaige de làkilah ou corporation 
.solidaire (voy. pag. 312, chap. xl, du Diah, vol. v, du 
Précis de Jurisprudence musulmane). 

Nombre d’autres dispositions obligatoires sont ainsi 
basées, dans la loi, sur des hadit, et elles ont la même 
force que celles qui sont basées sur le texte de Koran ; 
car il est unanimement reconnu que les unes et les 
autres sont en parfaite harmonie. 

2 II y a ce que Dieu, la vérité suprême, a laissé à 
la discrétion de son Prophète, c’est-à-dire la libre 
expression de ses liadit, afin qu’ils servissent à la 
conduite des peuples musulmans. Tel le hadit qui défend 
aux hommes (non aux femmes) l’emploi de la soie en 
vêtements. (...) Tel le hadit qui dit: « Si je n'avais 
ciaint. de vous imposer des devoirs pénibles et gênants, 
j auiais retardé 1 heure de la prière de l éché ou prière 
du soir jusqu’au tiers de la nuit. » 

On demanda au Prophète : « Faudra-t-il faire le pèle¬ 
rinage chaque année i — Non, répondit le Prophète ; et 
si je vous avais dit oui, ce oui eût établi pour vous une 
obligation absolue. « Le Prophète, autant qu’il la pu, a 
facilité les devoirs et leur accomplissement; et il recom¬ 
mandait à ses disciples, à tous ceux qui rapprochaient, 
de ne point lui multiplier leurs questions. Il disait : 
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« Limitez-vous à ce à quoi je me limite poui nous. » Il 
craignait, que de nouvelles obligations ne vinssent en 
réponses à leurs questions, et qu ils ne lussent pas en 
état de satisfaire à ces obligations. 

_3° 11 y a ce que le législateur premier a constitué 

comme caractère de dignité morale pour ses peuples, ou 
comme enseignement de convenances entre eux. Ceux 
qui tiennent compte de ces recommandations de la loi 
se rendent plus dignes de considération. Ceux qui ne les 
observent pas n'ont pas à s en inquiéter. Tel le hadtt 
qui a défendu d'exiger un salaire pour l'application de 
ventouses. Tel le liadît qui a recommandé la madéfac- 
tion des khouff comme moyen d’ablution, au lieu de se 
laver les pieds. (Les khouff sont des chaussons en cuir 
très souple et que l'on chausse dans les souliers.) (...) 

D’autre part, et. attendu que tous les imâm fondateurs 
ont été dans la direction et la voie de Dieu (c est-à-dire 
dans l’orthodoxie), l'homme réfléchi et véritablement 
croyant ne songera point à rien récuser et à rien contes¬ 
ter dans les volontés de la loi et dans les dires des hauts 
légistes (P. 6). Car la parole du Très-Haut et celle de son 
Prophète ne comporte aucune contradiction. Il en est de 
même de la parole des docteurs élaborateurs pour qui¬ 
conque comprend la grandeur de leur mission, et a 
recherché les origines et les sources d’où leurs dires 
sont tirés. Or, pas une des dispositions légales de ces 
imâm, qui ne soit un rameau rattaché au Koran ou à la 
Sounnah ou à tous les deux en même temps. 

Que n’aille donc pas attaquer la vérité nécessaire de 
ces dispositions établies par les docteurs fondateurs, 
l’ignorance de certains légistes imitateurs qui n'en con¬ 
naissent pas la source. Quiconque d’entre eux entend 
























contester des hadit de la loi, ou des dires des ulémas et 
ne peut victorieusement répondre, est un homme à 
courte vue. 

M. - Les imâm et les légistes ont suivi les indications 
du Prophète. 

Les imam fondateurs et les légistes imitateurs et 
continuateurs ont suivi les idées du Prophète dans la 
manière dont il a, selon le rang, la force corporelle la 
position sociale des hommes, établi sous forme ou rigou¬ 
reuse ou mitigée, les données de la loi. Là où ils ont 
trouvé que le Prophète, ordinairement, soit en fait d’or¬ 
dres, soit en fait de défenses, avait établi des dispositions 
sans tempérament ni tolérance, ils ont conservé les 
mêmes formes sévères ; là où ils ont vu qu’il avait dis- 
pose sous forme mitigée ou tempérée, ils ont gardé ces 
formes de tolérance ou de condescendance. (...) 

(P. 40). Car le Prophète 11 e parlait point en l'air ; il fut 
1 inspiré, le plus inspiré de Dieu (il ne parlait que par 
inspiration divine). De là la puissante portée de ses 
paroles. (...) 

(P. 29). Par suite, les dispositions dont se compose la 
loi sont le résultat des préceptes koraniques, de la 
condensation des liadit, des dires des savants, des 
exemples et traditions des premiers temps de l’Islam. 
Tous les rites sont donc pour ainsi dire un seul rite 
ityanl. deux formes, forme sévère et forme mitigéé. En 
retrancher ou rejeter un hadit, un dire, un exemple de 
pratique traditionnelle du passé, serait le fait d’un esprit 
iorne, d’un ignorant, d’un homme dont la science est en 

défaut, et comme un vêtement trop court ou à trame 
éraillée. (...) 








Mais que ferai-je, direz-vous, à propos d’un hadit dont 
l’authenticité n’a été constatée qu’après la mort de 1 imam 
instaurâtes du rite que j’ai adopté, liadit dont cet imâm 
n’a pu profiter? La réponse, la voici : Vous devez vous 
conduire en conséquence de ce hadit. Votre imâm, s il 
l’avait connu, ou en avait eu les preuves d’authenticité, 
s’en fût servi pour instituer quelque disposition ou reli¬ 
gieuse ou civile. Et d’ailleurs, tous les imâm sont des 
captifs dans la main de la loi. 


VU — Les cinq sortes des dispositions légales. 

(P. 30). Les dispositions religieuses et civiles de la loi 
sont, quant à leur valeur intentionnelle, de cinq sortes : 
_ 10 celles qui prononcent les devoirs et ordres obliga- 

to j res; __ 2° Celles qui expriment les devoirs de conve¬ 

nance ; — 3° Celles qui défendent les choses essentielle¬ 
ment coupables ; - 4° Celles qui caractérisent les choses 
ou actes blâmables, mais sans les condamner absolument 
et rigoureusement ; — 5° Celles qui permettent, c est-a- 
dire qui laissent le choix entre agir et ne pas agir. Elles 
indiquent les œuvres méritoires intermédiaires (c’est-à- 
dire ce que l’on appelle, en terme général, les bonnes 
œuvres). Dieu les a instituées, dans sa bonté, comme 
moyens de jouissances pieuses pour ses serviteurs qui, 
en les pratiquant, se reposent des obligations et des 
exigences des devoirs religieux. Dans ces œuvres, il ny 
a rien de commandé ni rien de défendu ; tout y est au 
gré du fidèle. 
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VIII. — Intentions des formes d’injonctions et de défenses 
légales. 

(P. 34). C est parce que les imàtn élaborateurs étaient 
profondément religieux, profondément pieux, qu'ils ont 
pu dégager et instituer, comme ils l'ont fait, les principes 
et les détails de la loi, c’est-à-dire qu’ils ont établi 
la législation, se dirigeant alors d’après l’exemple du 
Prophète ou législateur premier. Aussi, chacun de ces 
grands élaborateurs est, au point de vue de la législation, 
à 1 abri de reproches d aberration, de même que chaque 
prophète est à l’abri de toute imputation malveillante. 
Leurs travaux et leurs efforts étaient une véritable ado¬ 
ration qui devait amener la récompense de leur œuvre 
législative, assurer leur bienfait à l’avenir (et consoli¬ 
der les résultats de leurs labeurs pour le bien du monde 
entier). 

Aussi, nul autre que leur Prophète,. Mahomet, ne sera 
en tête de leurs groupes vénérables, dans la vie future. 
Les ulémas de l'islamisme, ces hommes qui auront sauvé 
de l'oubli les traditions ou bases traditionnelles de la loi 
sacrée, qui en auront connu la portée et la valeur, seront 
réunis au cortège des prophètes et des messies, non 
point aux foules des nations. Nul prophète, nul messie 
qui n’ait alors à son côté, un, ou deux, ou trois ou plus 
encore, des ulémas de l’islamisme, chacun au rang de 
préséance magistrale qu’il aura mérité par sa science des 
intentions de la loi, des diverses circonstances qu’elle 
comporte, de leur valeur plus ou moins élevée, jusqu’à 
la venue du Mahdi. (Car pour les musulmans, toute reli¬ 
gion, c’est-à-dire toute religion révélée, et toute société 
sont et seront toujours à la remorque de la religion et 
de la société musulmanes). 

















Ainsi que nous l’avons déjà fait observer, tous les éla- 
borateurs de la loi ont évidemment suivi la trace du 
législateur, Mahomet, en établissant les formes de tolé¬ 
rance et les formes de sévérité absolue. Gardez-vous 
donc d’imposer à tous vos frères, sous forme absolue et 
sans tempérament, ce que l'imam de votre rite établit 
sous cette forme, et d’imposer à tous, sous forme miti¬ 
gée et avec tempérament, ce que l’imâm de votre rite 
établit sous cette forme. Car la loi admet ces deux formes 
et non pas une seule. (...) 

(On a prétendu qu'astreindre les hommes à un seul 
rite, ce serait les exposer à être à la gêne. La chose 11 e 
serait pas réellement ainsi. Car le chef de ce rite n’a 
astreint personne à ce qu’il exige sous forme rigoureuse, 
lorsqu'on ne peut s’y soumettre. Il a, au contraire, per¬ 
mis de se conduire selon la forme mitigée que, pour le 
cas donné, un autre chef de rite a admise. Tant il est 
vrai que la loi accepte les deux formes, qu’elle ne veut 
imposer ni gêne ni dilïiculté à celui qui a adopté tel rite. 
Ne pas comprendre ainsi l’esprit de la loi, c'est ne pas 
l’entendre ; ne pas appuyer les rites sur ces bases, c'est 
les appuyer à faux.) 

IX. — Des vicissitudes modificatrices de la loi. 

(P. 35). D’autre part, les grandes autorités, c'est-à-dire 
les grands saints ou les grands élaborateurs de la loi, 
n'ont rien prescrit d’après des dires qu’ils ont reconnus 
comme étant déchus et abrogés, tels que les dires don¬ 
nés par Jésus. Les modifications ou abrogations se suc¬ 
cèdent dans le monde. La loi de Jésus a été annulée par 
la loi de Mahomet. Il y a donc obligation d’observer la 
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loi de Mahomet et d'abandonner ce qu’elle a abrogé de 
la loi de Jésus. 

Le même fait s’est continué. Ainsi, des ulémas émi¬ 
nents qui, pendant une longue période de temps, avaient 
soi upuleusemeut suivi tel principe légal, s’aperçurent 
qu un aube piincipe sur le meme point était appuyé sur 
des bases plus droites et plus saines. Ils ont alors aban¬ 
donné le premier et se sont conformés au second, consi¬ 
dérant le premier comme un dire abrogé, bien que des 
ulémas, leurs prédécesseurs, l’eussent strictement suivi 
pendant longtemps, l’eussent fait servir de motif fonda¬ 
mental à leurs décisions jusqu a leur mort. Et vous diriez 
aujourd’hui à quelqu’un : « Observe consciencieusement 
l’ancien principe premier», que l'individu s’y refuserait. 

Ces modifications ou rectifications s’expliquent. C’est 
que, quand Dieu veut que ses serviteurs se soumettent à 
d’autres règles ou prescriptions et cela sous d’autres 
manières spéciales différentes des anciennes, il montre 
aux grands ulémas qu ils ont à apprécier des données 
autres que celles qu’ils avaient acceptées. Et ils s’em¬ 
pressent d’agir et de pratiquer selon les nouveaux prin¬ 
cipes par eux adoptés. Puis, leurs continuateurs et imi¬ 
tateurs suivent leur exemple avec joie. Il en sera toujours 
ainsi jusqu’au perfectionnement final des rites, jusqu’à la 
fin des siècles. 

Ce qui confirme cet aperçu est cette parole d'Omar 
(deuxième kalife) fils d’El-Kbaltàb : « Le Dieu très-haut 
fera surgir, parmi les hommes, des événements décisifs, 
selon le temps où ils vivront et les conditions d’exis¬ 
tence où ils se trouveront. » Cette idée a été acceptée par 
le savant Ata, par El-Moudjâhed et par l'imam Màlek. 
Ces hommes de science ne donnaient de solution ou de 
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réponse définitive à ceux qui les questionnaient à propos 
d'événements, que si l'événement avait eu lieu; et ils 
disaient : « Quand cela aura lieu (on verra). » Et les ulé¬ 
mas de cette ancienne époque se prononçaient de même. 

Certes, il y a eu au fond de ce fait (d évolutions et de 
mouvements) une vue de la bonté divine pour les nations 
musulmanes. Car le Très-Haut a aperçu les malaises 
qu'ont subis dans la pratique les hommes de ces épo¬ 
ques, et il a suscité, du sein même de leur société, des 
réformateurs qui les ont fait sortir de la voie où ils 
étaient. (...) 

On est donc autorisé à affirmer, Dieu le sait ! que ces 
choses se sont accomplies par la volonté divine afin que 
s'opérât, à l’endroit des ulémas de l'islamisme (P. 36), 
ce qui s'est, opéré à l'endroit des envoyés ou prophètes 
de Dieu, dont ils sont les héritiers et successeurs, c'est- 
à-dire afin qu'ils proclamassent, à quelque époque de 
temps que ce fût, des aperçus ou principes qui paraî¬ 
traient nouveaux et sembleraient abroger et annuler une 
loi antécédente, sans cependant l'abroger et l'annuler en 
réalité. 

Le cheikh Ali El-Khawwâs disait : a 11 n'y a pas un 
précepte ou principe dans les rites islamiques, soit dans 
les rites en vigueur, soit dans les rites abandonnés, qui 
n'ait été légiféré par un prophète dans le passé : Dieu, 
dans sa générosité et sa bonté, a voulu imposer aux 
populations musulmanes une partie des préceptes établis 
par les lois des prophètes, afin que nous eussions une 
part dans la récompense qu’en recueillaient ceux qui 
observaient et pratiquaient ces lois des prophètes. Parti¬ 
cularité spéciale aux nations musulmanes, attendu que 
la loi de leur Prophète contient l'ensemble des préceptes 
des lois qui l’ont précédée. » 
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X. — Conformité mutuelle des rites. 

La loi de Dieu, religieuse et civile, est une ; et les rites 
qui en exposent les développements et les applications, 
ces rites aussi sont un. (P. 22). C'est par de longues et 
laborieuses études, poursuivies dans toute la pureté de 
mon cœur, que je me suis convaincu que chaque dispo¬ 
sition établie par un haut savant, est dérivée de la loi 
première ou révélée, que chaque savant se rattache à 
cette origine divine, et que le tout n’est que la loi dans 
son essence. Je me suis convaincu irréfragablement que 
chaque grand docteur fondateur est arrivé à la vérité 
par la voie de l'intuition et de la certitude, non par les 
aperçus de son imagination et de son esprit personnel. 
Par conséquent, il .n’y a pas de rite qui, au point de vue 
de la loi première, soit en précellence sur un autre. 
Quand même un millier d'opposants viendraient me 
soutenir, sans m'en présenter les preuves évidentes, que 
tel rite est supérieur à tel autre, ils n'ébranleraient pas 
ma conviction. (...) 

J'ai aussi reconnu et vu, il est vrai, que de la loi pre¬ 
mière dérivaient les dispositions établies par tous les 
investigateurs dont les rites ont été délaissés; mais ils 
sont devenus lettre sèche et morte. De tant de rites, il 
n’est resté que les quatre qui régissent la société musul¬ 
mane. (...) A mon gré, ils tiennent tous à la vaste mer 
de la loi première ou révélée, comme les doigts tiennent 
à la paume de la main, ou comme l'ombre tient à l’indi¬ 
vidu qui marche au soleil. Je suis revenu de la croyance 
que j’avais autrefois, à savoir que mon rite (celui deClià- 
îéi) était supérieur aux autres. (...) 

Lorsque j'accomplissais le pèlerinage, en 917 de l’hé- 
















gire (1540 de J.-C.), étant dans le hidjr, sous le mîzâb (fi 
de la kàbah (ou sanctuaire du temple de la Mekke), je 
demandai à Dieu d'accroitre encore en moi la science desa 
loi. J’entendis alors dans l'air une voix me dire: a Ne te 
suffit-il pas que nous t’ayons donné une balance où tu 
vérifies et compares tous les dires des grands docteurs 
et de leurs adhérents (P. 23), pour toute la durée des 
temps ? Va ; tu ne verras pas un homme de ton siècle 
qui soit de force intellectuelle à te pleinement compren¬ 
dre. — C’est assez ; et je demande, ô mon Dieu, de pou¬ 
voir mieux faire encore. » 


XI. — Sens du mot Koran. — Déductions que l’on tire du Koran, 
de son premier chapitre. 

(Le livre sacré, avons-nous déjà dit et répété, est l’en¬ 
semble des principes premiers et résumés de la loi reli¬ 
gieuse et civile. Le nom du Koran le prouve par lui- 
même). Ce mot, ainsi que d’ailleurs je l'ai entendu expli¬ 
quer par Ali El-Khawwâs, est dérivé de la racine verbale 
karaâ, qui signifie : réunir, rassembler. On dit : karaâ 
el-mâ fi l-haûd', s’est réunie l’eau dans l'auge, s’y est 
rassemblée. (Ceux donc qui récitent ou lisent le Koran, 
ils les réunit — les uns, pour leur exposer les principes, 
les devoirs, les enseignements, les exemples, les mena¬ 
ces, les paroles qu'il renferme comme paroles protectri¬ 
ces dans les moments de peine ou de danger, les objur- 


(1) Le hidjr est une petite enceinte en arc de cercle, ou petitparvis 
au côté Nord de la Kàbah ou sanctuaire carré placé au centre de la 
cour intérieure de la grande mosquée ou temple de la Mekke. (Voy. 
Précis de Jurisprudence , vol. i, pag. 531 ; et vol. n, pag. 46, 47, 
635 et 636. — Mizàh ou gouttière de la Kàbah). N. P. 
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gâtions, les règles de conduite, — les autres, pour les 
élever à la contemplation et à la glorification de la Vérité 
suprême, le Dieu unitaire, — les autres, pour toutes ces 
choses ensemble ; et la glorification de la Majesté divine 
ne détourne point de leurs yeux les devoirs et leurs prin¬ 
cipes koraniques, ni ces principes et ces devoirs ne leur 
font pas oublier un instant la grandeur de l’Eternel.) (') 

(P. 159). Le fâtihah ou introduction, ouverture (ou cha¬ 
pitre qui commence le Koran et qui est aussi comme 
l'analogue du Pater des chrétiens), renferme et ré¬ 
sume en esprit tous les commandements et prin¬ 
cipes du Koran. Les hommes d’intuition et de médi¬ 
tation profonde, lorsqu’ils récitent le fâtihah, font une 
œuvre aussi méritoire que s’ils récitaient le Koran tout 
entier, car ils y aperçoivent l’essence de toutes les dis¬ 
positions et pensées du Saint Livre. 

C'est à ce point de vue que le fatihàh a été appelé la 
mère du Koran, attendu qu'elle le contient dans son sein. 

(P. 110). Mon frère Afdal El-Din est parvenu à retirer 
et déduire de la sourate ou chapitre du fâtihah, deux 
cent quarante-sept mille neuf cent quatre vingt-dix-neuf 
données scientifiques ou sens formulés en propositions ; 
et il a ajouté : « Ce sont là les mères scientifiques du 
Koran sublime. » Puis il montra qu’elles sont renfermées 


(1) L’explication du mot Koran est donnée autrement dans les 
livres européens. 

Le Koran aurait été appelé ainsi, parce que les chapitres qui le 
composent et qui étaient dispersés ou séparés, turent réunis en un 
corps de livre. Ou bien le mot Koran viendrait de la racine verbale 
karaà, qui signiiie aussi : lire. Le Koran serait donc la Lecture, le 
livre à lire. Ce serait l’analogue du mot Bible ou Livre par excellence 
appliqué à l’ensemble désigné sous le nom de : Ancien Testament. 

N. P. 
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et réunies toutes dans le besmèloh (c’est-à-dire les mots 
« b-ism Illah el-rahmân el-rcihim, au nom du Dieu le clé¬ 
ment, le miséricordieux » qui sont en tête du fâtihah), 
ensuite, qu'elles sont renfermées dans la lettre b (ou pré¬ 
position qui commence b-ism ), et enfin, qu'elles sont ren¬ 
fermées dans le point qui est sous le b (en arabe, et qui 
caractérise cette lettre comme le point caractérise Yi en 
français). 

J’ai entendu Afdal El-Din émettre encore ceci : a A nos 
yeux, nul homme n’a la connaissance parfaite du Koran, 
que s’il est en état de trouver dans quelque lettre alpha¬ 
bétique que ce soit, tous les principes qui règlent la vie 
humaine, et tous les rites des docteurs de la loi. » C’est 
dans la même idée que l'imam Ali disait : « Je vous char¬ 
gerais quatre-vingts chameaux des données scientifiques 
que comporte le point qui est sous le b du besmélah 
initial du fâtihah. » 

XII. — (Observations à propos du paragraphe précédent). 

(Evidemment, ce n'est que par suite de raisonnements 
et de déductions à toute outrance, qu’un musulman, un 
savant, aperçoit et découvre le Koran tout entier et en 
essence dans le fâtihah. De même, pouvons-nous dire 
que tout le christianisme et tous les principes qui ré¬ 
gissent les sociétés chrétiennes sont contenues en essence 
dans l'Oraison dominicale). 

(Dans le fâtihah, il est déjà question de réprobation à 
l’endroit des « hommes qui ont encouru la colère de Dieu,» 
ce sont les juifs, et à l’endroit de « ceux qui sont clans 
l’égarement, » ce sont les chrétiens. Et chaque jour, par¬ 
tout, au sujet de tout, à toutes les prières, les musulmans 
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récitent le fàtihali dont, selon eux, les saintes paroles 
sont d'intarrissables sources toujours ruisselantes de 
bénédictions). 

(Le besrnélah, qui est un analogue des paroles que 
nous prononçons en faisant le signe de la croix et dont 
les derniers mots: a el-rahman , el-rahîm >>, le clément, 
le miséricordieux, sont la traduction exacte de miseri- 
cors et miserator Dominas, est l’en-tête du fàtihali et 
lui est indissolublement attaché. Le besrnélah proclame 
Dieu, et Dieu a révélé le Koran. Tout se tient donc. Et 
comme tout est dans tout, il n’y aurait pas de besrnélah, 
sans le b initial; sans le point caractéristique du b en 
arabe, le b n’existqrait pas. Donc, le point du b emporte 
nécessairement le besrnélah ; le besrnélah emporte 
nécessairement le fàtihali, et le fàtihali emporte tout le 
Koran. Donc, tout le Koran est dans le point placé sous 
le b qui commence le premier mot du Livre sacré de 
l’islamisme.) 

(Les arabes admirent de toute leur admiration ces 
subtilités, cette espèce dedialectique raffinée, de scolas- 
tiqua quintessenciée.) 

(Les juifs leur en avaient donné l’exemple. Tous les 
peuples, d’ailleurs, ont eu et ont encore de ces malheu¬ 
reuses ressources de logique. Les juifs savaient trouver 
jusqu'à dix sens pour chaque mot de l’Ecriture. Un 
musulman peut bien trouver deux cent quarante-sept 
mille neuf cent quatre-vingt-dix-neuf sens ou données 
dans le fàtihali, puisque le fàtihali renferme le Koran 
tout entier. Un sens de plus, et l'on eût eu, un chiffre 
rond, deux-cent quarante-huit mille. Mais ce total est 
trop court à énoncer ; il y a quelque chose de bien plus 
imposant à articuler : deux cent quarante-sept mille 










neuf cent quatre-vingt-dix-neuf. Les.arabes admirent et 
aiment ces sortes de puérilités.) 


CHAPITRE VIII 

DE LA CAUSE OU RAISON PREMIÈRE DE LA LÉGISLATION 
OU LOI RELIGIEUSE ET LOI CIVILE. 


I. — Causes métaphysiques de la loi. — Sainteté des prophètes. 

Théorie du péché originel. 

(II. P. 224). — Je demandai un jour à notre cheikh, le 
savant théologien Ali El-Khawwâs, quelle avait été la 
cause ou raison primordiale des lois qui fixent les 
devoirs et la conduite des hommes, alors que Dieu n’a 
nullement besoin des créatures et de leurs adorations. 

Le cheikh me répondit : 

— « La cause ou raison première, la voici. Il fallait 
des moyens d’expiation complète et de résipiscence, à 
la charge des enfants d’Adam qui agiraient contraire¬ 
ment aux ordres et aux commandements de Dieu. Les 
devoirs et les pratiques de conduite qui ont été imposés 
par le Très-Haut sont donc comme des rachats pour les 
hommes. 

— « Mais, répliquai-je, parmi les enfants d’Adam, il 
en est pour lesquels il n'est pas admissible qu’ils aient 
pu se trouver en faute, en révolte contre Dieu. 

— « S’il y a eu, reprit le cheikh, un fait de désobéis¬ 
sance, les devoirs religieux sont une expiation de la part 
de 1 individu; dans le cas contraire, ils sont destinés à 
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un rehaussement de rang, ainsi que cela a lieu pour les 
prophètes. 

— « Si, dans ce cas, continuai-je, il y a eu glorification 
pour les prophètes, comment faut-il entendre ce que Dieu 
a voulu dire par ces mots (Koran, chap. xx, vers. 119)? 
« Adam a désobéi à son Seigneur, il a été séduit. » 

— « Mon tils, me dit le cheikh, sache bien ceci. Ce 
que Dieu, dans sou saint Livre, expose à propos des 
prophètes, en fait de ce qu on appelle désobéissance, 
faute, est dans le sens figuré, non point dans le sens 
absolu et positif. Car aucun d'eux n'est sorti des limites 
de la vertu un seul instant, ni de nuit, ni de jour. La 
vertu étant dans la contemplation incessante de la 
Majesté Suprême, il n'est pas possible qu'en telle situa¬ 
tion 1 homme se mette en désobéissance ou révolte 
contre Dieu. La révolte, la désobéissance ne survient que 
lorsqu’on n'est plus admis à contempler la Divinité. Dès 
lors, ce que l'on appelle les désobéissances et les fautes 
des prophètes, est ainsi nommé dans un sens figuré, non 
comme des réalités absolues, et cela pour que ces En¬ 
voyés célestes aient par devers eux de quoi excuser les 
intentions intimes de leurs peuples qui auront des fautes 
à se reprocher : c'est, aussi pour que chaque prophète 
sache parfaitement enseigner à son peuple ce qu'il y a à 
attendre de Dieu en rémunération du repentir et du 
retour au bien, et en pardon après les désobéissances 
commises ; c’est enfin pour que chacun des prophètes 
reconnaisse ce qu'il y a de grave à demeurer éloigné de 
Dieu, et ce qu'il y a d’important à se tenir rapproché et 
en face de Dieu. Car nulle chose ne s'apprécie bien que 
comparée à celle qui lui est contraire. 

« Mais comme explication fondamentale, je vais te 
dire, mon fils, ce qui advint à propos d’Adam. 
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« Représente toi un souverain révéré et obéi. Ce sou¬ 
verain dit un jour aux intimes de sa cour : « J'ai résolu 
et imaginé (II. P. 225) une combinaison nouvelle. Je ferai 
parvenir à certains hommes, des livres, des révélations ; 
j’aurai des envoyés qui proclameront des ordres et des 
défenses. J’établirai pour ceux qui auront obéi à ces en¬ 
voyés un séjour appelé paradis, et pour ceux qui ne leur 
auront pas obéi, un séjour appelé le feu. Je ferai sortir 
des reins de mon serviteur, de mon premier homme, une 
postérité qui peuplera la terre. A cette postérité je tra¬ 
cerai et imposerai des obligations, des devoirs. Car j’ai 
arrêté que mon premier homme doit fatalement, inévita¬ 
blement manger du fruit défendu d'un arbre, le figuier, 
et j'aurai enjoint, en apparence, au premier homme de 
ne pas approcher de cet arbre. (...) Ensuite, je l’exclu¬ 
rai de ce paradis-là où il aura mangé du fruit défendu, 
et je le mettrai dans un autre séjour incomparablement 
inférieur, appelé le monde, mais où je lui donnerai relief 
et grandeur. Que celui donc qui veut avoir le rang de 
premier hognme (cette sorte de rédempteur), se présente. » 

a Personne autre qu’Adam n'osa accepter cetle mis¬ 
sion. Il s'avance donc et dit : « Moi, moi, je me dévoue, 
afin que s’accomplissent la décision et le destin du Très- 
IIaut à propos de ses serviteurs. » 

« Certes, ceux qui assistèrent à ce conclave suprême, 
oùfutarrêtée cette convention, jugèrent que la résolution 
d’Adam, loin d'être un fait d'insoumission, était un fait 
de soumission et de résignation à la volonté de son Dieu. 
Mais ceux qui avaient été absents jugèrent à l’inverse la 
conduite d'Adam, éloignés qu’ils étaient, certainement 
par leur faute, de leur Dieu, comme tous ceux des 
descendants d’Adam qui restent éloignés de l’Eternel. (...) 
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« Adam, sur lui soient les bénédictions et les faveurs 
célestes ! remit en grâce, par les pleurs qu’il versa, non 
pas réellement pour lui, ses descendants restés loin de 
Dieu, et racheta par les grands chagrins qui l'accablè- 
lent, les fautes de ses enfants qui, depuis, transgressent 
les commandements du Seigneur. 

« Adam a ouvert, pour ainsi dire, les portes de la 
clémence et du pardon pour les hommes. Il fallait bien 
que pour les désobéissances et les fautes une main 
ouvrit ces portes divines, car c’était la volonté immuable 
et fatale de Dieu, afin que fussent établies et réglées les 
peines dans cette vie et dans l’autre. 

« Il demeure donc évident que les devoirs et obliga¬ 
tions auxquels l’homme est soumis en ce monde par la 
loi divine, sont des nécessités rédemptoires de cet acte 
que, par dévouement, non par révolte, Adam consentit 
à accomplir en mangeant le fruit défendu. 

« Excepté les prophètes, il n’est pas un seul homme 
qui n’ait désobéi à Dieu, ou qui n’ait pensé désobéir ou 
fdii e des actions blâmables, ou qui n'ait commis quelque 
faute de 1 ordre secondaire ou minime. 

« Les devoirs et les actes obligatoires qu'impose la loi, 
ou bien sont des mérites pour ceux qui ne sont pas, ainsi 
que le sont, les prophètes, exempts de tout mal, ou bien 
sont des expiations pour les fautes commises, ou bien 
encore sont des punitions réparatoires, telles les peines 
afflictives et déterminées que Dieu a instituées pour régler 
la conduite de ses serviteurs. » 

(Ce qu il y a de curieux dans cette sorte de dissertation, 
cest qu elle présente une théorie qui rappelle l’œuvre du 
Rédempteur des chrétiens. Adam souffre pour une faute 
qu il n a pas commise de propos délibéré ; il s’est dévoué, 
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sacrifié pour l’accomplissement des desseins du Créateur 
par rapport aux hommes ; il a eu aussi sa Passion, sans 
avoir été coupable de rien, car, en sa qualité de prophète, 
il était impeccable... Notre auteur continue ainsi qu'il 
suit). 

jj — Conséquences du péché originel pour Adam et pour les 
hommes. 

« Le fait accompli par Adam, a dit encore Ali El- 
Khawwâs, ne fut point un acte de désobéissance, mais 
un acte de soumission, puisque la Majesté Suprême agi éa 
qu’Adam mangeât le fruit de l’arbre et qu’elle agréa aussi 
ses prières. (...) 

« Adam, il est vrai, dit à Dieu (Koran, chap. v, v. 22): 
«Seigneur, nous sommes les artisans de notre malheur; 
si tu ne nous pardonnais pas, si tu ne nous faisais misé¬ 
ricorde, oh ! nous serions perdus, » (c’est-à-dire nos des¬ 
cendants qui enfreindront tes commandements). Par ces 
paroles, Adam invoquait réellement pour les hommes, 
non pour lui-même, la miséricorde divine ; il se faisait 
leur intercesseur. 

« Ce qui arriva matériellement à Adam, c est-à-dire la 
disparition de la couronne qui lui ornait la tête et des 
vêtements qui lui couvraient le corps, ses pleurs, son 
repentir, tout cela fut aussi une punition fictive, figurée ; 
ce fut une conséquence dont, après Adam, devaient être 
atteints les hommes qui n’existaient pas encore, quand 
il vint habiter la terre. 

« Après qu’il eût mangé du fruit de l’arbre défendu, 
Adam fut assujetti aux inconvénients des fonctions intes¬ 
tinales, afin qu'il pensât toujours à ce que commettraient 































de mal ses descendants, et qu’il invoquât pour eux la 
miséricorde divine, toutes les fois qu'il satisferait à un 
besoin d’excrétions urinaires ou stercorales. ( ) 

« De même en fut-il pour Ève. Mais, outre ces incon- 
véments résultant des digestions, elle eut, et, après elle 
ses filles devaient avoir à tout jamais l’inconvénient des 
menstrues, périodiquement chaque mois, afin quelle 
pensât à ce que ses filles commettraient de désobéis¬ 
sances, et qu elle invoquât pour ces pécheresses le par¬ 
don de Dieu. 

« Ève fut, en surplus, assujettie aux menstrues, parce 
qu elle fut la provocatrice fictive qui séduisit Adam et 
lui offrit le fruit de l’arbre, et parce quelle avait cueilli 
la figue sur le figuier et l’avait donnée à Adam. (...) 

(II. P. 226). « Le diable (dit le Koran, cliap. vu) avait 
juré à Adam et Ève qu’il était pour eux le conseiller le 
plus sage. A ce sujet, il nous est parvenu qu'un sofi 
contemplatif évoqua Iblis (le diable) et lui dit: « Com¬ 
ment as-tu pu jurer a Adam que lu étais pour lui le plus 

sage conseiller ? Comment as-tn pu mentir ainsi ?_ 

Qu’avais-je à faire ? répliqua Iblis. Lorsque je vis la 
volonté et le décret de Dieu exprimés irrévocablement 
pour un fait déterminé, et qu’en même temps je vis que 
les cœurs des prophètes étaient soumis, humbles, inca¬ 
pables de mal et rendant tout hommage au Très-Haut, 
je jurai au Prophète Adam par le nom de Celui qu'il ado¬ 
rait et connaissait. La grandeur et la majesté de Dieu 
dépassent à l'infini tout ce que l’esprit humain peut expri¬ 
mer en attributs de sublimité. Mais je n’ai juré à Adam 
que par Celui qu il concevait et se représentait par la 
pensée, non par le Dieu immense à qui rien ne saurait 
ètie comparé et assimilé. (Je n’ai donc pas réellement et 
essentiellement menti.) » 
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][[. _ Paradis et enfer de l’intermède. 

a Maintenant, sache bien ceci : 

« Le paradis où vivait Adam n’était pas le grand para¬ 
dis que la Providence réserve en dernier terme aux 
hommes, ainsi qu’on serait tenté de le croire tout d’a¬ 
bord. Celui où se trouvait Adam est le barzakh, le para¬ 
dis de l’intermède, le paradis mitoyen, situé sur les hau¬ 
teurs du mont Yâkoût, ainsi que l'on déclaré les hauts 
docteurs de la loi. 

« Le grand paradis est celui où se rendront les vrais 
croyants, après la mort, après le compte ou jugement 
dernier, et après qu’ils auront traversé le sirât ou voie 

étroite. (V. ci-dessus, p. 36.) 

« Quant au paradis mitoyen, une ouverture qui s’opère 
à la sépulture des musulmans peu après leur inhuma¬ 
tion, leur permet de le contempler et de jouir du spec¬ 
tacle de ses magnificences dès leur fosse mortuaire. De 
même a-t-il été dit pour le feu, (un feu incommensurable) 
tel que les rêves seuls peuvent en figurer en ce monde 
ou que l’intuition des grands penseurs a déterminé , 
c’est le feu ou enfer mitoyen ou de l’intermède. C’est, là, 
a-t-on dit, que le Prophète (dans son voyage ou ascen¬ 
sion nocturne) a aperçu Amr fils de Lohaï, qui le pie- 
mier affranchit des chamelles O, et a reconnu aussi la 

(1) Amr fils do Lohaï, le huitième aïeul de Mahomet, installa parmi 
les Arabes plusieurs pratiques et coutumes idolâtres. Aussi, Maho¬ 
met l’a vu dans le feu de l’enfer. 

Selon les traditions arabes, ce fut Amr fils de Lohaï, qui le premiei 
dévia de la foi et de la religion d’Ismaël fils d’Abraham, qui le pre¬ 
mier éle va des idoles, qui le premier affranchit des chamelles, et alors 
ces chamelles étaient désignées par le mot Sccibah ou affranchies. Cet 
Amr fut donc un grand coupable et il expie ses fautes en enfer. 

Chez les Arabes de la gentilité ou temps antéislamiques, un homme 
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femme qui avait tenu une chatte à lattache jusqu’à ce 
que la pauvre bète mourût^), 
a C’est dans le paradis de l’intermède qu’Adam man- 


malade, ou ayant un proche parent absent au loin, faisait ce vœu : 
« Si Dieu me guérit, ou si Dieu me ramène mon parent absent, celte 
chamelle-là sera saïbah. » Et après la guérison, ou après le retour de 
l’absent, la chamelle désignée était affranchie ; on ne l'éloignait 
d'aucun pâturage, d'aucune eau, et nul jamais ne la montait ; elle 
n’avait jamais d’entraves ou de liens ; elle ne passait en héritage à 
personne. On Vabandonnait à la garde de Dieu ; elle était affranchie. 

Pour plus de détails, voir ma traduction du Nàcèri ou Traité 
cl’ hippologie et d'hippiatrie arabes , vol. m, pag. 443 à 448, Paris, 1860. 

N. P.’ 

(1) La femme à laquelle fait allusion le passage du texte, n’était pas 
musulmane. 

Le Prophète aimait les chats et les avait recommandés à la bien¬ 
veillance des vrais croyants. C’est par suite de cela qu’il a dit : « J’ai 
vu, dans l’enfer, cette femme au milieu des tortures ; la chatte la 
déchirait par devant et par derrière. » 

Un jour, quelques personnes étaient chez Aïchah, la femme bien- 
aimée du Prophète. Abou Horeïrah ( horeïrah signifie : petite chatte) 
était présent. Aïchah lui dit : « Est-ce toi qui rapportes, comme paroles 
reçues de la bouche du Prophète, qu'une femme est dans les tour¬ 
ments du feu à cause d’une chatte ? — Oui, j’ai entendu le Prophète 
prononcer ces paroles. — Certes ! un musulman est quelque chose de 
trop considérable pour que Dieu le condamne aux supplices infer¬ 
naux à propos d’une chatte. Celte femme était mécréante, et c’est à 
ce titre surtout qu’elle est condamnée aux feux de l’enfer. Abou 
Horeïrah, quand tu enregistres des paroles du Prophète, réfléchis 
donc bien a la portée des dires que tu conserves pour les traditions. » 

Cette observation ou ce conseil d’Aïchah donne l’appréciation de 
ce qu'était Abou Horeïrah comme traditionniste. Il colligea un très 
grand nombre de traditions ; mais il est trop fréquemment insuffisant 
dans la manière dont il les présente. 

Je citerai encore ici, en hors-d’œuvre, un récit qui montre que la 
bienveillance pour les animaux est aussi une vertu. 

Dans son histoire, Ibn Açàker raconte qu’un des amis de Chibli a 
dit : 

«J’ai vu Chibli en songe, après sa mort. Comment Dieu t’a-t-il 
traité ? lui ai-je demandé. — Il me fit tenir devant lui, me répondit 
Chibli, et me dit : « Sais-tu, Abou Bekr (surnom de Chibli), pourquoi 
je te fais miséricorde 4 ? — Pour mes bonnes œuvres. — Non. — Pour 
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gea du fruit du figuier<‘) ; c’est de là qu’Adam descendit 
sur la terre, parce que dans sa manière d être, elle a avec 
ce paradis de frappantes analogies. 

« Les enfants d'Adam, qui ont vécu dans la soumission 
et l'obéissance à la loi de Dieu, leurs âmes, après la mort, 
iront à ce paradis. Ceux qui meurent coupables d insou¬ 
mission et de désobéissance, leurs âmes vont au feu qui 
est dans l’intermède (c’est-à-dire entre cette vie terrestre 
et la vie définitive qui suivra le jugement dernier). 

« Les enfants d’Adam demeureront dans l’un ou l'autre 
de ces deux séjours, jusqu'à ce que le monde finisse, que 


mon exactitude dans les pratiques religieuses. - Non. — Pour avoir 
accompli mon pèlerinage, le jeûne, mes prières. — Ce n'est point 
pour tout cela que je t’ai pardonné. — Pour mon empressement à 
rechercher la fréquentation des hommes pieux, pour ma persévérance 
à voyager, afin d’acquérir les sciences religieuses. — Non. — Mais, 
Seigneur, c’étaient là les moyens de salut auxquels je tenais serré le 
petit doigt (c’est-à-dire auxquels je tenais la main) ; je pense que 
c'est pour tout cela que tu m’as pardonné mes fautes. — Tout cela 
n'est point ce pourquoi je t’ai fait miséricorde. — Mon Dieu, pour 
quelle chose m’as-tu donc pardonné ? — Te souviens-tu qu’une fois, 
dans les rues de Bagdad, tu trouvas une chatte que le froid engour¬ 
dissait ; elle se serrait blottie contre un mur, contre un aut’’e, 
cherchant à se garantir du froid et delà neige. Tu eus pitié de cette 
chatte; tu la pris, tu la passas dans les fourrures qui te couvraient, 
afin de la mettre à l’abri du froid dont elle soutirait. — Oui, je me 
le rappelle. — Eh bien ! c’est pour cet acte de compassion que j’ai eu 
compassion de toi. » 

Chibli était un savant du Khoràçàn, un professeur ès traditions 
reçues du Prophète. Il suivait le rite mâlékite. Il mourut en 334 de 
l'hégire (1139-lMO.de J.-C ), à l’âge de 87 ans. (Exlraitdu Dictionnaire 
d'histoire naturelle ou Rayât el-haijouànàt ou vies des animaux , de 
Damiri, au mot herr , chat). N. P. 

(1) Le figuier n’est pas étranger, dans les traditions juives et chré¬ 
tiennes, à l’histoire de la chute ou péché d’Adam. Ce fut avec la 
feuille du figuier qu’Adam et Eve se cachèrent les organes sexuels. 

Voir, à ce sujet, dans la Satyre Ménippée, le discours de Y impri¬ 
meur, page 274, édition Charpentier ; Paris, 1865. N. P. 
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les siècles soient terminés et que les temps soient accom¬ 
plis. Alors apparaîtront les hommes, au bruit des trom¬ 
pettes qui les appelleront au jugement. Après quoi, ils 
entreront dans le grand paradis ou dans le grand feu (... ) 

a Comme, en général, le paradis mitoyen est l'analogue 
du grand paradis, pour la pureté et la sainteté, il 11 e sau¬ 
rait comporter des matières impures qui sont en nous, 
telles que les excrétions urinaires et stercorales, tels que 
le sang quand il s’échappe de quelque point du corps, les 
mucosités, etc., toutes choses devenues les conséquences 
de la faute fictive d’Adam. Aussi, Adam et Eve ont été 
relégués sur cette terre où tout se putréfie et se trans¬ 
forme, afin qu’y fussent rejetées ces matières impures, 
non essentiellement impures, puisque la culpabilité 
n'était que fictive, et, plus tard, les matières essentielle¬ 
ment impures, engendrées dans les enfants d'Adam, par 
suite de leurs transgressions et de leurs péchés. » 

Mon frère Afdal El-Diii disait : « Dès qu'Adam et Eve 
eurent mangé du fruit défendu, en eux apparurent la 
sécrétion de l’urine et des stercora, le sang, le plaisir 
que ressentent l’homme au contact de la femme et la 
femme au contact de l’homme, le plaisir de la copulation. 
De ce moment, aussi, surgirent ces mêmes choses pour 
la postérité d’Adam, car ils devaient manger du fruit qui 
leur serait défendu à eux particulièrement, c'est-à-dire 
commettre les infractions graves, ou les actes désap¬ 
prouvés par la loi, ou les fautes minimes et de dernier 
ordre. 

« Les hommes, en raison de leurs trop nombreux 
écarts, eurent, de plus, ce que iront point connu Adam 
et Eve, la folie et l'idiotisme sans maladie, les sécrétions 
muqueuses et axillaires, l’orgueil, la fierté brutale, la 
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fatuité, les longs vêtements, le large turban, la médi¬ 
sance, la calomnie, la lèpre blanche, la lèpre réelle, l'infi¬ 
délité religieuse, le polythéisme, et tant d’autres défauts 
qui, d’après les enseignements des siècles, détruisent 
la pureté. » 

IV. — Déductions légales au point de vue religieux. 

Eu réfléchissant aux causes qui rendent l’homme im¬ 
pur (et l’obligent de s’abluer), on voit qu’elles naissent, 
toutes de la nécessité de manger. Qui ne mangerait point, 
serait dans la normalité des anges, lesquels ne font jamais 
rien qui puisse porter atteinte à leur pureté. 

Ainsi, ils sont exempts des éjections urinaires et ster- 
corales ; ils n’ont pas de sang qui circule ; ils ne désirent 
rien, ni quant aux femmes, ni quant aux hommes; ils ne 
recherchent point la jouissance du contact de la femme, 
ni la volupté du coït ; ils ne sont exposés ni à l'aliénation 
mentale, ni à l’idiotisme ; ils ne se rendent point coupa¬ 
bles d’infidélité, comme les mécréants, envers leur Sei¬ 
gneur;^..) ils ne commettent aucun mal. Si, comme 
eux, le musulman ne mangeait pas, il ne pécherait pas. 

(Tous les produits des sécrétions corporelles, bien que 
le corps entier soit saint et pur, sont immondes et 
souillent, c'est-à-dire apportent l'impureté à ce qu’ils 
touchent en sortant du corps, parce qu'ils sont les consé¬ 
quences de manger, et que manger apporta, par le fait 
de nos premiers parents, les impuretés, les souillures, 
le mal dans la postérité d’Adam, et, par suite, les fautes, 
les négligences, les péchés, les crimes, les désobéis¬ 
sances, tous les actes coupables, blâmables.) 

(De là, la nécessité des purifications par les ablutions, 



























les lustrations pulvérales, etc. ; et, après cela, la prière, 
dans toutes ses espèces, a été imposée, afin d obtenir le 
pardon de Dieu). 

(IL P. 229). Par les mauvaises actions, par le mal, la 
force de l’âme s'abat, la mort entre dans notre corps ; or, 
la purification matérielle revivifie le corps, et la prière 
relève Pâme qui s’adresse et est présente à son Dieu. 

Il nous est prescrit de faire la prière cinq fois par jour, 
afin qu’à chaque fois, nous demandions le pardon des 
fautes et méfaits commis dans l’intervalle d'une prière à 
l’autre prière. (...) 

Le fidèle, s’il avait le don d'intuition des grands 
docteurs, verrait, pendant qu’il prie, tomber ses fautes 
et ses péchés, à chaque fois qu’il prononce les mots de 
magnification : « Allah akbar (Dieu est le plus grand) », 
à chaque fois qu'il récite quelque chose du Koran, à 
chaque fois qu'il fait le salut, qu’il se redresse, qu’il se 
prosterne, qu'il relève la tête. A chacun de ces détails 
des prières, ses fautes et péchés glissent de lui et tom¬ 
bent à sa droite et à sa gauche. 

Il n’a pas achevé de prier, que déjà il n'a plus sur la 
conscience une seule faute ni un seul péché que la prière 
puisse faire pardonner et que les ablutions, même à 
grande eau et pratiquées immédiatement avant de prier, 
n’ont pu entièrement détruire. 

(II. P. 230). Quant aux prières surérogatoires, elles sont 
prescrites comme réparations et expiations des imper¬ 
fections qui ont lieu dans les prières obligatoires. Les 
prières, à l'occasion des éclipses, des sécheresses, des 
deux grandes fêtes de l’année, etc., sont pour rappeler 
les hommes à craindre Dieu, à invoquer sa munificence, 
pour ramener les cœurs à la vie réglée et régulière, 
modérée et simple. 
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(Je résume très brièvement, dans ces dernières lignes, 
les explications d’El-Ghàrâni à propos des diverses 
prières et des autres pratiques religieuses. C’est toujours 
la conséquence du péché allégorique de nos premiers 
parents.) 

V. — Déductions légales au point de vue civil. 

(II. P. 231). C’est afin de punir et de corriger l’avarice, 
la parcimonie exagérée (et d'instituer un système de 
secours mutuels, de charité publique au bénéfice des 
nécessiteux, des défenseurs de la religion, etc., et même 
des voyageurs), que les zékât ou prélèvements, dîmes, 
demi-dimes, et autres impôts religieux ont été consacrés 
comme obligations. (Mais les prescriptions légales rela¬ 
tives à l’emploi des prélèvements sont tombées en 
désuétude). 

Ce que l’on donne en zékât, pour les pauvres et les 
besogneux, etc., appelle et amène les faveurs du ciel ; 
celui qui donne de l’argent recueillera de l’or. Donnez 
donc avec joie; cela purifie vos biens, ce que vous pos¬ 
sédez. 

Si l’on voyait un juif, la main fermée sur une poignée 
d'or, crier : « A qui me donnera un nisf ou parai 1 ), je 
donnerai un dinar (ou denier d'or) », presque tout le 
inonde s’attrouperait autour du juif et s'empresserait de 


(1) L e para est la quarantième partie de la piastre, et la piastre 
vaut un peu moins de vingt-cinq centimes. En Egypte, le para a le 
nom de nonss, c’est-à-dire nonsf , qu’il faudrait prononcer nisf. Nisf 
veut dire demi. 

Dans le vulgaire, nouss est à peu près l’analogue de notre mot 
obole pris dans une signification générale, comme dans cette phrase : 
Je n’ai pas une obole, N. P. 
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lui remettre même des drachmes (ou pièces d’argent), 
pour recevoir de lui des dinar. Et celui qui s'aviserait 
de dire à un individu : « Ne lui donne pas des drachmes 
(II. P. 232) pour en recevoir des dinar », ne serait qu'un 
être borné, et nul ne l’écouterait. (...) 

Le jeûne du mois de ramadan est évidemment une 
expiation pour la faute figurée ou allégorique d'Adam et, 
par suite, pour tout le mal que la nécessité de manger 
fait commettre par les hommes. Ce jeûne est de trente 
jours, ou de vingt-neuf jours (selon la révolution lunaire 
qui lorme le mois musulman. La cause de la fixation de 
cette durée est singulièrement expliquée par les savants 
de l’islamisme. On trouve toujours des explications, des 
motifs pour tout ; il n’est pas de question morale, ou 
sociale, présentant plus ou moins d’importance, qui n'ait 
ses défenseurs pour la soutenir, ses dialecticiens pour 
la discuter et la prouver, ses théoriciens pour la raison¬ 
ner, ses savants pour l’appuyer, la scruter et la poser au 
rang de vérité.) 

Le jeûne du ramadan a été fixé à trente ou à vingt-neuf 
jours, parce que, selon les traditions antiques, le fruit 
que mangea Adam, lui resta dans le corps trente ou vingt- 
neuf jours. Mais, a-t-on objecté, la loi donne à entendre 
que le manger séjourne dans le corps pendant quarante 
jours, et, à l’appui de ce dire, il y a la tradition qui 
déclare que quiconque a mangé une bouchée d’une 
substance défendue, ne peut accomplir une prière valide 
que quarante jours après. 

On a répondu à cette objection par les raisons que 
.voici : 

La digestion des aliments va en proportion de la cha¬ 
leur qu'a la force digestive. Or, il est admissible que la 
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chaleur de la force digestive, dans Adam, était plus 
(IL P. 233) puissante, activait davantage alors le travail 
intestinal et mettait seulement un mois à faire descendre 
la nourriture. Il fallut donc à Adam dix jours de moins 
qu’il n’en fallut plus tard à tout autre homme, pour la 
digestion complète. (...) 

(II. P. 234). La connexion de l’institution des ventes et 
achats et de tous les autres actes légaux pour les affaires 
de la vie civile, avec le fait qu'Adam accomplit en man¬ 
geant du fruit défendu, est facile à apercevoir. 

Après que nous avons mangé et bu, nous sommes peu • 
disposés h témoigner de l’affection et de la bienveillance 
pour nos frères, à les traiter généreusement, à prendre 
sur noire superflu de quoi leur donner le nécessaire, 
comme à des serviteurs de Dieu. Nous transgressons les 
commandements divins, par l’avarice, la basse parcimo¬ 
nie, l’insensibilité et le manque de pitié. Nous cherchons 
à faire en sorte que ce que les créatures possèdent, 
vienne en nos mains, par des voies illicites. A cause de 
ces mauvais entraînements de notre nature, Dieu a pres¬ 
crit les ventes et achats, a prohibé les gains exagérés, a 
établi les ventes et achats à l'option, afin d'empêcher que 
nous eussions à les regretter, quand la transaction est 
plus à l’avantage de notre contractant. 

Dieu nous a appris aussi les obligations des cautions, 
les règles à observer dans les ventes de nos demeures, 
de nos jardins, les circonstances qui licitent les ventes 
à époque avec avance du prix, les dispositions relatives 
aux gages, aux faillites, à l’interdiction, à la composition 
amiable, aux transferts, à la société en participation, 
aux procurations et mandats, aux prêts et emprunts, 
aux déclarations et dépositions, aux amodiations des 
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petites cultures, aux louages et locations, à la vivitication 
et revivification des terres mortes, et aux intentions et 
désirs de fonder des ouakfs ou habôus et de faire des 
donations et des dons dans un but de reconnaissance 
pour les biens dont le Ciel nous gratifie. 

Dieu nous a fait connaître aussi les prescriptions 
concernant les objets trouvés, les enfants trouvés, les 
pactes conditionnels, la distribution des aumônes, les 
legs et les dispositions testamentaires, les dépôts, la 
répartition du feï t 1 ) et du butin. 

Toutes ces réglementations sont les résultats de l'éloi¬ 
gnement où nous met de Dieu notre penchant naturel à 
manger, soit par le fait matériel de manger, soit par 
d'autres moyens ou actes. (...) 

Le mariage et les circonstances qui l’accompagnent, 
sont pareillement la conséquence de ce qu’Adam a 
mangé le fruit défendu. Lorsque le fidèle est repu, il sent 
en lui-même s'agiter les désirs de la copulation ou les 
émotions préliminaires du coït. Si la loi n’avait pas réglé 
les choses du mariage, il est certain, ou à peu près, que 
le fidèle se serait abandonné à la fornication. Et de là, 
des désordres extrêmes. Afin d'y obvier, le législateur a 
imposé, pour les mariages, un ouali ou représentant de 


(1) Feï désigne aussi le beit-el-mâl ou trésor public. C’est plus 
spécialement une des divisions (lu trésor. Vov. le Précis de Juris¬ 
prudence musulmane , vol. i, pag. 571 ; vol. n, pag. 265, 649; vol. v, 
pag. 556, 557. 

On entend encore par feï le bien pris sur les infidèles en tant 
qu'infidèles, sans combat, par la seule occupation. C’est également 
ce que l’infidèle a laissé dans son pays qu’il a abandonné. Le feï est 
encore le bien ou les propriétés des infidèles, ou la fortune, du 
renégat mis à mort ou décédé naturellement, ou celle du dimmi ou 
sujet tributaire décédé sans héritier. N. P. 
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kM-r ; 





a fiancée, deux témoins, les dots nuptiales, comme 
conditions qui légitiment la consommation du ma¬ 
riage. (...) 

Par suite, et nécessairement, ont été prévues et réglées 
toutes les circonstances relatives aux unions et à la vie 
conjugales et aussi les obligations et les devoirs des 
époux après leur séparation, même la répartition des 
faveurs maritales aux épouses. 

(II. P. 235). L'homme, quand il est bien repu, est trop 
souvent près de méconnaître le droit et le bien. Ainsi, il 
se laisse emporter par l'orgueil et la violence, ou par ses 
honteux penchants, par ses instincts brutaux ; il va jus¬ 
qu'à tuer celui que Dieu lui a défendu de tuer, il blesse, 
il mutile avec ou sans intention, il détrousse sur les 
chemins, il dérobe, il se rend coupable de fornication, de 
diffamation, d’injures, il boit des liquides enivrants, 
etc.(...) 

Mais Dieu a établi par sa loi les moyens d'empêcher ou 
de prévenir ces maux, ces désordres. Et certes, sans les 
peines afflictives que la loi divine a déterminées, l'ordre 
de la société serait bouleversé par une foule de meurtres, 
de déprédations, d'exactions, de crimes. (...) 

VI. — Institution du pouvoir souverain et de la société. 

L’institution de l'Imam Suprême, ou du Souverain et 
de ses agents délégués ou représentants, est aussi une 
conséquence évidente de la faute d'Adam. 

Sans le Souverain ou Imam Suprême, sans ses agents 
ou représentants dans les différentes contrées de la terre, 
tels que vizirs, émirs, kâdis, etc. (II. P. 236), nul ne par¬ 
viendrait à faire observer la loi, et le monde serait un 
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chaos, une confusion générale. Les hommes, pour reven¬ 
diquer leurs droits respectifs, ne trouveraient pas 
d'autorité qui les protège. Ainsi, sans nul doute, beau¬ 
coup de sang serait versé avant que l'on arrivât à exécuter 
un meurtrier, dont la mort est la punition obligée. 

De là, l'observation que voici : « Les peines afilictives 
ne doivent être ordonnées et maintenues, que par des 
hommes qui puissent les prononcer et ne puissent y être 
condamnés, tels que les onâli ou chefs investis de l’auto¬ 
rité, et qui soient hors de l'application de cette sorte de 
dicton : « Celui que tu frappes, te frappera. » 

L'aveuglement, l'oubli des devoirs, les querelles, les 
contestations, les procès, sont aussi les suites du fait 
primitif d’Adam. Si ce fait premier n'eût pas eu lieu, 
chacun eût rempli ses obligations et ses devoirs, sans 
qu'il fût besoin de recourir aux décisions des tribunaux, 
sans qu’il fût besoin d’incarcérations, de peines correc¬ 
tionnelles, d’amendes ou indemnités ; on eût été comme 
sont les saints dans ce monde, comme sont tes vénérables 
personnages qui mettent en pratique la science de la 
législation. 

C’est donc par bonté pour ses serviteurs que Dieu a 
inspiré aux raïas ou sujets de se réunir en sociétés, en 
nations sous un imam ou chef suprême qui protégeât 
efficacement leurs biens, leurs personnes, leurs familles; 
et ils ont reconnu qu’en cela seul était le moyen d'obtenir 
que fût respecté le drapeau de la religion. Et puis, ce 
qui assure l’accomplissement du devoir est lui-même un 
devoir. 

Il ne nous est pas parvenu de hadit ou parole du Pro¬ 
phète qui enjoigne rigoureusement et à l'avantage de tel 
ou tel l'investiture de chef ou imâm suprême et de ses 
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substituts ou agents, à cause de ce que ces positions 
emportent avec elles d’autorité et de fierté, ces deux 
écueils dont se sauvent ceux-là seuls que Dieu en 
éloigne. 

Si le législateur premier nous eût engagés en termes 
explicites et positifs à rechercher le haut imâmah, il eût 
risqué des motifs de troubles publics; et le législateur 
ne pouvait rien ordonner qui comportât ces troubles. 
Il a, au contraire, dissuadé, défendu de prendre le pou¬ 
voir, à moins d'y être sollicité. 

Il est bien reconnu que sans chefs ou gens d'autorité, 
investis de pouvoirs, personne ne serait en sécurité dans 
sa demeure, et, surtout dans les localités éloignées, 
personne ne pourrait recueillir les impôts du paysan et 
du cultivateur, les moyens de guerre sainte manque¬ 
raient, les dépenses pour les soldats et les gardes des 
frontières et des places fortes de ces frontières devien¬ 
draient impossibles; et de là, la ruine de la société toute 
entière. (...)• 

VU. — Avis quant à l’appréciation de ce livre. 

Maintenant, je prie tout uléma, quel que soit celui des 
quatre rites qu’il ait adopté, je prie, dis-je, au nom du 
Très-Haut, tout uléma qui aura lu avec attention ce livre, 
d’v rectifier et corriger ce qu’il y aura trouvé d'erreur et 
d'incorrection, mais seulement — après qu’il aura, d’un 
œil scrutateur, examiné les bases, les opinions, les 
intentions et Je but des dispositions légales, — après 
qu’il se sera débarrassé de la pensée que tel rite est 
supérieur à tel autre rite, — après qu'il aura bien saisi 
et vu la réalité des preuves sur lesquelles s’appuie 
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chaque rite eu particulier, et l'insuffisance ou la faiblesse 
des preuves qui le contestent, — après qu'il aura étudié 
tous les chapitres qui servent d'introduction à cette 
Balance; — après qu'il se sera pénétré de la loi fonda¬ 
mentale qui est le centre d'où rayonnent les dires de 
tous les grands docteurs, soit anciens, soit modernes, 
— après qu'il se sera convaincu que la loi essentielle est 
comme la main de l'homme et que les rites en sont 
comme les doigts qui y tiennent quoique distincts, mais 
que de ces doigts aucun n’est supérieur et préférable, de 
même que, pour les rites, aucun des quatre, par rapport 
à la loi en général, n’est préférable et supérieur. 















SECONDE PARTIE 

DIVERSITÉS DE LA LOI DANS LES DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
DES RITES. 


PREMIÈRE DIVISION 

Loi religieuse ou Jurisprudence religieuse. 


CHAPITRE PREMIER 

DES PURIFICATIONS. 


I. — Observations préliminaires. 

(Nous ne suivrons pas notre auteur dans les détails 
qu'il expose avec une sollicitude minutieuse, avec la 
subtilité d’un casuiste raffiné et méticuleux. Nous ne 
présenterons, et presque toujours en abrégeant, que les 
réflexions et les dispositions qui peuvent conduire à 
connaître la tournure d’esprit, et les idées des musul¬ 
mans, ou qui tiennent à des faits de la société civile, à 
l'application de la loi par les tribunaux, même pour des 
cas de culpabilité religieuse, par exemple pour le cas où 
la mort est prononcée contre celui qui refuse de prier.) 

(Les prélèvements appelés zékât sont catégorisés, 
comme question légale, parmi les œuvres religieuses, 
parce qu’ils sont considérés, ainsi que nous l’avons vu, 
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comme le moyeu de purifier et de sanctifier les biens. 
C'est., en principe, une sorte d’aumône obligée, une sorte 
d'institution de secours mutuels mise sous la tutelle et 
l'autorité de la loi religieuse et civile. Nous l'avons déjà 
dit, aujourd'hui dans tout l’islamisme, l’emploi légal des 
prélèvements est entièrement tombé en désuétude. On 
ne les opère même plus.) 

1T. — Moyens de purification. —■ Ses effets. 

(P. 111). Le fidèle, pour prier, pour accomplir tout 
devoir religieux, doit être en état de pureté. Il y a plu¬ 
sieurs moyens de purification. Telles sont les ablutions, 
la lustration pulvérale, la lotion générale, etc. 

C'est avec l’eau ordinaire que le fidèle doit se purifier 
physiquement et spirituellement, s'il lui est possible d'en 
avoir. Si l’eau lui manque, il se purifie par lustration 
pulvérale. 

Le corps, par l'effet des fautes et des actes coupables, 
des distractions, des oublis, des entraînements passion¬ 
nels, tombe dans un état d'abattement et de mort. L'eau, 
étant douée de la vertu vivifiante, le relève et le revivifie; 
car Dieu a dit (Koran, cliap. xxi, vers. 31): «Nous avons 
voulu que par l'eau fussent vivifiées toutes choses. » Les 
eaux adultérées par quelque odeur que ce soit, les eaux 
corrompues, dénaturées dans leur goût par des corps 
étrangers, les eaux extraites des plantes., etc, ont plus 
ou moins perdu de leur vertu vivifiante ; elles sont donc 
impropres à purifier. 

(Passim). Par l'effet de la prière, les péchés, les fautes, 
les crimes glissent et tombent de l’individu. Par les ablu¬ 
tions aussi. Les grands saints, les hommes gratifiés du don 
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d'intuition profonde, distinguent de quelle sorte est l'acte 
de mal, dans l’eau dont s est ablué un fidèle en état de 
pèche, que la faute ait été grave ou non, quelle ait été 
un fait blâmable ou une contravention à la loi religieuse 
ou à la loi civile. (...) # 

(P. 113). Abou Hanifali avait ce don d'intuition ; il 
voyait ces fautes tout comme on voit une chose matérielle 
et saisissable par les sens. Un jour, étant à la piscine de 
la mosquée de Koûfah, il remarqua un jeune homme qui 
faisait ses ablutions. Abou Hanîfah regarda l'eau qui 
tombait du jeune homme, et : « Mon ami, lui dit-il, pro¬ 
mets à Dieu de ne plus être rebelle envers ton père et ta 
mère. — Je le promets, » reprit aussitôt le jeune homme. 
Abou Hanifali regarda aussi l’eau où s'abluait un autre 
individu et, «Mon frère, lui dit-il, repens-toi de t’être 
rendu coupable de fornication. — Je m’en repens, » 
repartit l'inconnu. Abou Hanîfah vit encore beau où 
s’abluait un autre fidèle, et : « Renonce, lui dit-il, ô mon 
frère, au vin et à ta passion d’entendre la musique et ses 
frivolités. — J’y renonce, » répondit le fidèle. 

Abou Hanîfah pria Dieu de lui retirer la faculté d’in¬ 
tuition pour ces choses, afin de ne plus voir les méfaits 
et les péchés d'autrui. Dieu l’exauça. 

(P. 115.) Moi-même, j'ai vu dans une eau d'ablution, 
une indication particulière, et la vérité du fait m’a été 
prouvée. L’individu coupable m’avoua qu’il avait eu une 
cohabitation illicite. 

(P. 112). Des quatre imam, tel permet et tel défend de 
s’abluer avec de l’eau qui a déjà servi à des ablutions. 
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111. — Choses et êtres impurs. — Impureté des infidèles. 

(P. 118). Les imàm déclarent : — que le vin est im¬ 
monde; l'imàm Dâoûd, seul, avance que le vin n'est pas 
immonde, bien qu’il soit prohibé; — Que le vin cesse 
d'être immonde quand il a passé à l'état de vinaigre. (...) 

Les jeux de hasard sont défendus, non point qu’ils 
soient impurs par eux-mêmes, mais en raison des 
résultats qu’ils amènent, des effets de dégradation, de 
mort dont ils frappent le moral, le cœur de l’homme, et 
parce qu’ils nous empêchent de penser à Dieu, de prier. 
Ils sont impurs, quant à leur qualité, à la manière dont 
les infidèles, a dit Dieu (Koran, cliap. ix, vers. 28), sont 
impurs, non pas impurs ou immondes essentiellement et 
corporellement, mais par leur qualité d’infidèles, de mé¬ 
créants, et parce qu’ils sont l’objet de la colère et de 
l’indignation divines. 

Des quatre grands imàm, Mâlek, seul, ne considère 
pas le chien comme animal immonde. (...) 

Mais tous les docteurs éminents, les hommes d’intui¬ 
tion s’accordent à déclarer que boire et manger de ce 
dont a bu et mangé un chien, engendre la dureté du 
cœur, à ce point que le fidèle, ensuite, n’a plus de goût 
pour les entretiens pieux ni pour les bonnes œuvres. 

Un de mes amis, qui était mâlékite, en eut l’expérience. 
II but du lait où un chien avait lapé. Pendant neuf mois, 
ensuite, notre ami se sentit le cœur répugner à toute 
œuvre de bien, à telles enseignes qu’il faillit mourir. 
Notre avis est que le chien est immonde. (...) 

(P. 120). Le porc est profondément immonde. II con¬ 
vient de le détruire partout. Il n’en est pas de même 
pour le chien, le chien lui est supérieur. (...) 




















Les peaux de tous les animaux cessent d’ètre immon¬ 
des par le fait du tannage, excepté la peau du chien et 
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I 


celle du porc et ce qui croit sur l'une et sur l’autre. 
Abou Hanifah et Mâlek, dans une des deux indications 
qu'il a données sur ce point, exceptent la peau du porc 


et avancent quelle est la seule que le tannage ne purifie 
pas. 


(P. 121). Excepté chez l’homme, les produits pileux 
existants sur des corps morts sont immondes, dit l'imam 
Chàféi, et de même sont immondes la laine et le poil du 
chameau. Abou Hanifah et Ahmed ibn Hanbal sont 
d'avis contraire; — et Abou Hanifah ajoute que les cor¬ 
nes, les dents, les os et les plumes ne sont point immon¬ 
des, par la raison que ces produits ne sont point doués 
de vie. — Selon Mâlek, les produits pileux, la laine, le 
poil de chameau, après la mort de l'animal, ne sont pas 
immondes, que la chair de l'animal soit d’usage licite, 
comme celle du bétail, ou qu'elle ne soit pas d usage 
licite, comme celle du chien et celle de l'âne. 

La première de ces trois dispositions est sous forme 
de sévérité ; les autres sont sous forme tempérée et de 
tolérance. Ainsi est pesée cette question à la Balance de 
la loi. (...) 

IV, — Le cadavre humain est-il impur ? 

— D’après les imam Malek et Ibn Hanbal et. d’après le 
plus explicite des deux dires de l’imàm Chàféi sur la 
question, le cadavre de l’homme n’est pas impur. — 
D’après Abou Hanifah et l’autre dire de Chàféi, le cada¬ 




vre humain est immonde, mais le lavage*le purifie. 

Cette seconde appréciation est sous forme de rigueur; 
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la première est sous forme tempérée. La première a 
considéré que la dignité de l’homme dépend de lïime 
et du corps ; la seconde a considéré que la dignité de 
l'homme dépend de l’âme seulement ; par suite, dès que 
l’âme, qui était la raison de sa pureté et dont il était le 
siège, est séparée du corps, celui-ci est impur. 

Mais, objectera-t-on, selon un hadit ou parole émanée 
du Prophète, le musulman, vivant ou mort, n’est point 
immonde. Comment Abou Hanîfah a-t-il pu dire que le 
cadavre de l’homme est impur ? Je réponds à cela 
qu’Abou Hanîfah n’a pas connu ce hadit, ou s’il Ta connu, 
ne l’a pas cru authentique. 

V. — Incidents qui détruisent la pureté du fidèle. 

Beaucoup de circonstances, de contacts, d’actes, dé¬ 
truisent Tétât de pureté du fidèle qui prie, et exigent 
qu’il se purifie. (...) 

(P. 127). Ainsi, la pureté cesse par l’écoulement de 
sang de telle ou telle partie du corps, ou par un éclat de 
rire, ou par un moment d’assoupissement pendant qu’en 
priant on est accroupi, ou par le contact de la main 
portée à l’aisselle qui a sou exsudation squalide, ou par 
le contact d’un individu atteint de lèpre blanche ou de 
lèpre réelle, ou par le contact d’un infidèle ou le contact 
d une croix de chrétiens, etc., ou par les résidus excrétés 
du manger et du boire. 

(...) Ces oublis, ces distractions, ces fautes sont les 
suites du péché originel, les suites du fait en raison 
duquel nous sommes condamnés à manger et à boire ; 
manger et boire sont les deux sources de nos maux, des 
méchancetés et des malheurs des hommes. Sans cette 
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double cause, nous n'aurions pas les passions et les 
désirs charnels, ni les maladies, ni les penchants à 
médire, à calomnier ; pas un intidèle n'en serait venu à 
prendre une croix comme objet de son adoration. 

VI. — De la purification générale. — Lustration. 

(P. 135). La purification par la lotion générale ou bain 
avec immersion est pour le cas où tout le corps a reçu 
l’influence du plaisir du coït, et, par conséquent, a reçu 
l’effet qui l'abat tout entier. L'individu a eu pendant un 
temps sa pensée éloignée de Dieu et, dès lors, il a besoin 
d’une revivification générale avant de se remettre en pré¬ 
sence du Créateur et de le prier. 

(P. 138). A défaut d’eau, la purification s’obtient par 
la lustration pulvérale pratiquée au moyen de sable, de 
terre, même de pierre ; car ces substances, aussi bien 
que les autres, a dit le Prophète, ont eu leur existence 
par l’eau qui est la cause de la vie des choses créées 
formant les couches de la terre. 


CHAPITRE II 

DE LA PRIÈRE. — DISPOSITIONS MORTUAIRES. 


I. — Dispositions généralement admises. 

(P. 147). D’après l'accord de tous les musulmans 
(idjmâ), pour chaque durée d’une journée avec sa nuit, 
cinq prières, lesquelles, entre elles toutes, lont un nombre 
de dix-sepf rèkà (Voy. Précis de Jurisprudence musul- 
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marte , vol. i, pag. 126 à 137, 525 et 526), sont imposées 
comme devoirs d’obligation divine à tout musulman 
pubère, ayant sa présence d’esprit, et à toute musulmane 
pubère, ayant sa présence d’esprit, débarrassée de toute 
circonstance de menstrues ou de suites de couches. 

Il est aussi de principe — que tout fidèle en état de 
satisfaire à la loi est obligé de vaquer à ses cinq prières; — 
que s'il omet de prier, parce qu’il en nie l’obligation, il 
est hors de la foi et de la religion ; — que pour les prières 
obligatoires, il n’est permis ni remplacement ni dispense, 
à quelque prix que ce soit ; (...)— que si les habitants 
d'un pays s’accordent à s’abstenir de prier, on use contre 
eux de la force des armes, attendu que la prière est de 
loi fondamentale et ne peut être supprimée. (...) 


II. — Peines légales pour qui manque à la prière. — Mieux vaut se 
tromper en pardonnant qu’en punissant. 

Les dispositions légales qui précèdent sont unanime¬ 
ment reconnues obligatoires. Voici des points de diver¬ 
gence. 

(P, 148). — D’après les imam Malek et Châféi, celui 
qui, par négligence ou indifférence, non parce qu’il nie 
l’obligation de la prière, ne prie pas, sera décapité par 
le sabre, comme criminel, non comme mécréant ou 
infidèle. Après qu’il aura été exécuté, les dispositions de 
la loi seront appliquées, en ce qui concerne le lavage du 
cadavre, la prière pour les morts, l’inhumation et la 
succession. L’esprit réel du rite chaféite, est que l'individu 
soit condamné à mort pour une seule prière faite après 
que la durée de temps pendant laquelle elle doit être 
accomplie, est passée ; mais alors, avant d’exécuter le 
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coupable, ou lui laisse du temps pour se repentir. S’il se 
repent et vient à résipiscence, on lui fait grâce ; sinon, il 
sera décapité. — D’après Abou Hanifah, le coupable doit 
être tenu en réclusion jusqu’à ce qu’il prie. — L’imâm 
Ahmed fils de Hanbal, et ses adhérents ont confirmé son 
dire, dispose que le coupable qui a manqué une seule 
prière doit être décapité par le sabre. Nombre de lian- 
balites déclarent qu’en pareil cas, le coupable est 
considéré comme mécréant et exécuté comme renégat ; 
en conséquence, la loi le traite comme tel ; il n’y a pas 
pour lui de cérémonies funéraires et sa succession passe 
non à ses héritiers, mais au feï. 

De ces diverses dispositions, la première ou celle de 
Malek et de Châféi et la troisième ou celle d’Ahmed, sont 
sous forme de rigueur, car elles condamnent à mort. 
La seconde ou hanafite est sous forme mitigée; elle con¬ 
damne à la prison, non à la mort. (...) Et la science 
d’Abou Hanifah affirme que TEternel veut- plutôt la 
conservation des hommes que leur destruction, bien 
qu’il n’ait besoin ni du coupable, ni du fidèle soumis. 

Ainsi, lorsque David était à édifier le temple de Jéru¬ 
salem, chaque partie se renversait dès qu’elle était 
construite. « Quoi donc, Seigneur ! dit le Prophète David, 
dès que j'ai bâti quelque peu de ton temple, cela 
s’écroule! — Mon temple, dit le Très-Haut à son pro¬ 
phète, ne sera point l’œuvre de mains qui ont versé le 
sang. — Seigneur, reprit David, ne l'ai-je donc pas versé 
en combattant pour ta gloire? — Si, mais n’était-ce pas 
le sang de mes serviteurs? » 

Et notre Prophète a dit : « Aux yeux de Dieu, il vaut 
mieux, pour le pouvoir, se tromper en pardonnant, que 
de se tromper en punissant. « (...) C'est au pouvoir 
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qu’il appartient d’examiner et de peser avec sagesse s'il 
est plus avantageux pour l’islamisme et pour les musul¬ 
mans, de mettre à mort tel homme que de lui laisser la 
vie. C’est ainsi que firent les ulémas qui condamnèrent à 
mort El-Hallàdjd et qui lui dirent : « Tu as ouvert dans 
l’islamisme une brèche que rien ne peut fermer que ta 
tête. » 


III. — Funérailles. — Sépultures. 

(P. 227). — De l'avis unanime des ulémas, tout indi¬ 
vidu, ou propriétaire, ou ayant entre les mains des biens 
ou valeurs appartenant à autrui, fera bien, en état de 
santé, d’établir ses dispositions testamentaires, et, en 
état de maladie, de les confirmer. (...) 

(P. 228). Les quatre imâm prescrivent — de prélever, 
avant de s'occuper de toute dette quelconque et de tout 
droit d’héritiers, les frais d’ensevelissement et de funé¬ 
railles du défunt, sur le capital ou ensemble des biens 
qu’il laisse; (...) — de prier sur le suicidé. 

(...) Porter à bras le mort est une œuvre méritoire et 
un honneur rendu au défunt. 

■ D’après les quatre imâm, il n’est permis de creuser 


(1) El Hallàdj, dont le nom entier est Abou Moughit Hocein ibn 
Mansour El-Halladj, fut un savant célèbre dont la renommée et la 
science portèrent ombrage aux savants, ses contemporains, et sur¬ 
tout au vizir du kalife Moctader Billah. Ce prince régna à Bagdad de 
908 à 932 de noire ère (296 à 320 de l’hégire). 

El-Hallàdj fut accusé d’irréligion ou plutôt d’inorthodoxie, par le 
vizir Ahmed. El-Hallàdj fut jugé par les docteurs ès lois et condamné 
à mort. El-Chàràni déclare dans son Lataif el-minan qu’El-Hallàdj 
ne méritait pas la mort. 

Pour plus de détails, voyez la Bibliothèque orientale de d Herbelot, 
au mot Hallage . Voyez aussi Ibn lvhillikan et El-Cthazàli. 
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sur la sépulture d'un mort, afin d’y enterrer un autre 
mort, que quand il s'est passé assez de temps pour que 
le premier cadavre soit détruit par la putréfaction, et 
qu'il n'en reste plus que les ossements. Le kalife Omar, 
fils d’Abd El-Aziz (il régna de 717 à 720 de l’hégire — 
1317 à 1320 de J.-G.) disait : « Quand une année a passé 
sur un mort, semez sur le lieu de sa sépulture. » 

La convenance n’exige nullement que, pour être 
enterré, le mort soit placé dans un cercueil. 

Il est bien de construire le haut des sépultures en bri¬ 
ques non cuites et d’y élever un relief tumulaire , mais 
il est blâmable de se servir pour cela de briques cuites 
et de bois. (...) 


IV. — De l’impureté du cadavre. — L’âme ; la sensibilité. 

Le cadavre de l'homme est-il impur? 

— Selon Malek et selon l’avis exprimé par Châféi et 
Ahmed, dans le plus explicite de leurs deux dires, 
l’homme ne devient pas immonde par le fait de la mort. 
— Abou Hanîfah émet une opinion contraire ; mais après 
que le cadavre est lavé, il a recouvré son état de pureté. 
C’est aussi l’avis exprimé dans l’autre dire d’Ahmed et 
de Châféi. 

Le premier de ces deux jugements est sous forme 
mitigée et le second sous forme de rigueur. Ce qui sert 
de motif au premier ce sont ces paroles du Très-Haut : 
« Nous avons mis les enfants d'Adam à un rang supé¬ 
rieur. » (Koran, cliap. xvir, vers. 76). Or, comme consé¬ 
quence logique de cette générosité de Dieu, il n’y a pas 
# â considérer comme impur le corps de l’homme mort. 
Une parole recueillie du Prophète dit : « Le musulman, 
vif ou mort, ne souille point. » 
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Ce qui base le second j ugement est ceci. Lame est ce qui 
établit la pureté du corps humain. Donc, après que lame 
est sortie du corps, il est devenu impur, par le fait môme 
de la mort. A cela, il a été répondu par les partisans de 
la première opinion, que l'ame ne quitte pas réellement 
et véritablement le corps, que seulement elle lui reste 
faiblement unie, parce qu’elle a encore à régler ce qui la 
concerne pour son autre inonde, le monde d’en haut. Et, 
de fait, il y a à subir, dans la sépulture, l’interrogatoire 
des deux anges de la mort, Mounkir et Nakir, à subir les 
tourments du tombeau ou à jouir du bonheur (de la 
perspective d’un avenir heureux, selon que le fidèle aura 
mal vécu ou bien vécu). De là, la faculté de sentir, qui 
alors encore est restée au mort. Mais ce sont là de pro¬ 
fonds mystères, qu'aperçoivent les hommes consacrés à 
Dieu, que l'on ne consigne pas dans un livre, car le livre 
peut tomber entre les mains d’hommes capables ou 
incapables de l’apprécier et de le bien saisir. 


V. — Lavage des morts. — Prières pour les morts. — Du cas où la 
femme meurt étant enceinte. 

(P. 229). Des quatre grands imam, Malek seul déclare 
qu’il n'est pas permis à un musulman de laverie cadavre 
d'un proche parent mécréant. (...) Ali fils d’Abou Tàleb, 
et qui devint le quatrième kalife, lava le cadavre de son 
père, après y avoir été autorisé par le Prophète. (...) 

(P. 230). D'Après Abou llanifah et Chàféi, quand une 
femme enceinte vient d'expirer et que l'enfant qu'elle a 
en elle est vivant, on doit ouvrir le ventre à cette femme. 
— Mâlek, dans un de ses deux dires à ce sujet, et Ahmed 
fils de Ilanbal, sont d’avis contraire. 
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De ces deux dispositions légales, la première prescrit 
un acte austère et dur, parce qu'elle considère lesalutde 
l'enfant. La seconde formule une conduite plus bien¬ 
veillante, en ce qu'elle réprouve l’éventration de la mère ; 
mais elle a aussi son côté de rigidité, au point de vue du 
respect de la morte. 

— L'enfant abortif, s'il a dépassé quatre mois de 
vie utérine et si, lors de l’avortement, il a donné des 
signes de vie, c'est-à-dire a éternué, s'est remué et a tété, 
doit être lavé et on fera pour lui les prières des morts. 
Tel est le dire d’Abou Hanîfah, de Malek et d’Ahmed ; 
mais Malek veut que les mouvements de cet enfant se 
soient assez prolongés pour prouver la vie. — Châféi 
déclare que l’on ne doit prier pour l'enfant abortif dont 
il s'agit, que si cet enfant a donné tous les signes de 
vie. (...) - 

Tout individu qui succombe en combattant pour Dieu 
et pour la foi contre les infidèles, lesquels sont les 
ennemis véritables de l'islamisme, est martyr. 

VI. — Frais funéraires pour la femme. 

(P. 231). — Les trois imam Abou Hanîfah, Malek et 
Ahmed fils de Hanbal, disposent que, si la femme qui 
vient de mourir avait en propre des biens ou des valeurs, 
c'est sur ces biens ou ces valeurs que doivent être payés 
les frais de son ensevelissement. Ces frais sont à la 
charge du mari, dit Malek, si elle ne possédait rien. 
Si elle n’avait rien, dit Mohammed fils de Haçan, (P. 232) 
ils sont fournis par le beît el-mâl , ou trésor public, de 
même que cela a lieu, d'après l'avis général, lorsque le 
mari est dans la pénurie. Mais, d'après l'imam Ahmed, le 

























mari n'est pas obligé h pourvoir à l’ensevelissement, de sa 
femme. — Le rite chaféite établit ceci : les frais d’ense¬ 
velissement sont prélevés sur ce qui est laissé par le 
défunt. S’il n’y a rien de laissé, les frais sont à la charge 
de qui doit pourvoir aux dépenses d’entretien, soit proche 
ou parent, soit maître, soit mari. Selon les docteurs de 
ce rite les plus éclairés, les frais susdits doivent toujours 
être à la charge du mari ; et cette opinion est celle qui 
doit être suivie. (...) 

— Les deux imam Châféi et Ahmed admettent qu'il 
n’est, point blâmable de faire la prière pour le mort, dans 
la mosquée même. — Abou Hanîfah et Malek sont de 
l’avis contraire. (...) 

(P. 233). Les quatre grands imam déclarent que les 
cris et les éjulations à propos d’un mort sont blâmables. 


VII. — Du cas de mort en pleine mer. 

(P. 237). D'après les trois premiers des imâm (Abou 
Hanîfah, Mâlek et Châféi), le corps de celui qui meurt en 
pleine mer, loin de tout rivage, doit être assujetti entre 
deux planches, puis on le jette à la mer, pourvu encore 
que sur les rivages se trouvent des musulmans. S’il ne 
s’y trouve que des infidèles, on attache un poids assez 
pesant au cadavre et le cadavre est ainsi jeté à la mer, 
afin qu'il soit entraîné et retenu au fond des eaux. — 
L’imâm Alimed veut qu’en toute circonstance possible, 
et lorsqu’on ne peut espérer d’inhumer le mort, on 
attache au cadavre un poids suftisant pour l’entraîner au 
fond de la mer. 

La première de ces deux dispositions légales est sous 
forme de rigueur [2 e for.], mais avec quelque tempéra- 
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ment, et sauvegarde la considération et le respect dûs 
au musulman. Car il se peut que des croyants trouvent le 
cadavre au rivage et l'enterrent. Si, sur le rivage, il y a 
des infidèles (P. 238), on attache au cadavre un poids qui 
l’entraine au fond de la mer, afin que ce cadavre ne soit 
pas insulté par les mécréants. La seconde disposition est 
sous forme plus simple [P* for.] et a pour but principal 
de soustraire le cadavre aux regards, d’empêcher que sa 
putréfaction ne soit pour personne une circonstance 
désagréable et même nuisible. 


CHAPITRE III 

DES PRÉLÈVEMENTS OU IMPÔTS APPELÉS ZÉKAT ET DIMES. 


I. — Dispositions généralement admises. 

« 

(II. P. 2). Les ulémas ou hauts légistes sont tous d’ac¬ 
cord sur les points suivants : — les prélèvements ou 
impôts appelés zékat (Voy. Précis de Jurisprudence 
musulmane , vol. i, pag. 328 et suiv.) sont un des devoirs 
fondamentaux auxquels doit satisfaire le musulman ; — 
les prélèvements sont imposés sur quatre sortes de biens, 
savoir : sur le bétail, sur les valeurs, sur les matières 
ou choses commerciales, sur les produits du sol, fruits 
et grains ; — les prélèvements doivent être exigés du 
musulman libre, pubère, jouissant de la raison ; — ils 
ne se perçoivent qu’après une année révolue de posses¬ 
sion ;(...) — Celui qui, par avarice, refuse les prélève¬ 
ments, sera contraint à s’y soumettre ; on les opérera 
malgré lui ; — Les biens, (c’est-à-dire les quatre sortes 
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de biens qui viennent d’être indiquées) ne sont passibles 
que des zékât. 

On a ajouté cette recommandation : lorsque l'on coupe 
les moissons, il est de devoir de laisser tomber des épis 
sur le sol pour les malheureux ; et lorsque l’on cueille 
les dattes, on en doit faire tomber à terre pour les pau¬ 
vres. 

Sur les points suivants, il existe des divergences dans 
les décisions des imam fondateurs. 


II. — Dispositions relatives aux personnes et à la durée 
de possession. 

(IL p. 3). Trois des imam fondateurs établissent que le 
musulman qui apostasie n'est point, pour cela, exonéré 
de ce qu’il devait pour les prélèvements avant qu'il eût 
renié sa foi [2° for.]. — D’après Abûu Hanifali, le musul¬ 
man apostat est exonéré de tout prélèvement qu'il devait 
[l ro for.]. 

La première disposition considère que le prélèvement 
porte sur des biens dont l'apostat, était possesseur pen¬ 
dant qu'il se trouvait sous la loi musulmane, avant qu'il 
fût sorti du giron de la religion. (...) La seconde dispo¬ 
sition considère que les zékât sont une purification pour 
la personne et pour les biens possédés, et sont un devoir 
que Dieu a prescrit dans sa bonté et dans une vue de 
miséricorde, en raison des impuretés qui viennent 
atteindre la personne et les biens. Le renégat n'a plus à 
remplir le devoir des prélèvements; le législateur ne le 
regarde plus, n'a plus que de la colère pour lui ; et cette 
condition est pire que celle du mécréant d'origine, car 
l’apostat avait eu le bonheur d'être musulman. D'ailleurs, 
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en principe, les zékât ne sont obligatoires que pour le 
musulman. 

— Trois des grands imam déclarent que les prélève¬ 
ments doivent se faire sur les biens du mineur et de 
l'aliéné et doivent être fournis sur leurs biens par le 
représentant de l'iin et de l'autre [2 e for.]. Ce fut aussi 
l’avis de plusieurs compagnons du Prophète. — ûbou 
Hanifah déclare que ni le mineur, ni l’aliéné, ne sont 
passibles des prélèvements sur leurs biens, qu'ils ne 
doivent que la dime de leurs semailles [l re for.]. — El- 
Aouzâï et El-Taûri disent que les prélèvements sont 
imputables au mineur et à l’aliéné, mais qu'ils ne sont 
livrés que lorsque le mineur est devenu pubère et lorsque 
l'aliéné a recouvré la raison [2 e for.]. 

La première et la troisième de ces dispositions se basent 
sur le principe absolu de l'obligation des prélèvements 
et, au point de vue de l’exécution, sur cette règle que 
quiconque est tenu de remplir un devoir et ne peut 
cependant y satisfaire personnellement, est remplaçable 
soit de son propre gré, soit par autorité de justice. La 
seconde disposition se base sur ce qu'il n’y a pas lieu 
d'actionner le mineur ni l'aliéné pour obtenir le zékât, 
puisqu'ils ne sont obligés à rien par la loi. El-Aouzâï et 
El-Taûri reportent la livraison du prélèvement à l’époque 
de la puberté et du retour à la raison, afin qu’il soit livré 
de bonne grâce et méritoirement par ces deux individus. 
Quant à la dîme sur les semailles, elle est d’ordinaire 
facilement consentie. 

— D'après Châféi et Ahmed fils de Hanbal, si un indi¬ 
vidu possédant une quantité imposable, la vend dans le 
courant de l’année, ou bien l’échange, fût-ce même contre 
des objets d'une autre espèce, le prélèvement pour cette 
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année-là n'est pas exigible [l r ” for.]. — D’après Abon 
Hanifah, le prélèvement est exigible, s’il y a eu échange 
contre des valeurs d’or et d’argent; mais il n’est pas 
exigible s’il s’agit de troupeaux. — Selon Malek, le pré¬ 
lèvement est exigible, s’il y a eu échange contre des 
objets de même espèce [for. m.]. 

La première disposition se base sur ce qu’alors il n’y a 
pas lieu d’imposer, vu que l’on ne peut assurer qu'il va eu 
une année entière de jouissance. La seconde disposition 
se fonde sur ce qu'échanger contre or ou argent n'est 
pas réellement échanger ; c'est une disparition complète ; 
ce qui ne se considère pas ainsi pour les animaux de 
bétail. Le dire d'Abou Hanifah renferme donc rigueur 
sur un point et tempérament sur l’autre. Celui de Màlek 
est intermédiaire, mitoyen. 

— Selon Abou Hanifah et Châféi, l’individu qui a fait dis¬ 
paraître ou a détruit une partie d’une quantité imposable, 
ou qui a agi ainsi avant le complément de l’année de 
possession, n'est pas passible du prélèvement sur cette 
quantité [l r9 for.], attendu qu’il n’est plus dans la limite 
obligée à la fin de l'année de jouissance. — Selon Màlek 
et Ahmed, si l’individu a fait disparaître ou a détruit pour 
échapper aux prélèvements, l’année de jouissance, n’est 
point interrompue et. il doit, au moment voulu, livrer le 
zékàt [2 e for.]. 

— D'après l'avis le plus récent et le plus explicite de 
Châféi et d’après une des deux opinions présentées par 
Ahmed, les biens que l’on vous a ravis, ou qui se sont 
égarés, ou que l’on vous renie, sont, après qu’ils vous 
reviennent, soumis aux prélèvements, pour le temps 
passé [2° for.]. — D’après Abou Hanifah et l’opinion 
ancienne de Châféi, on recommence l’année de jouissance 
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qui établira le payement, des zékât a partir de 1 époque 
du retour des susdits biens à leur propriétaire et il n y 
aura pas de prélèvements pour le passé. Cette donnée 
est aussi la seconde qu'a posée Ahmed [l rc for.]. — Ma¬ 
lek décide qu’il y aura prélèvement, pour un an seulement, 
dès que les biens auront fait retour à leur proprié¬ 
taire [l re for.]. 

(II. P. 4). — Châféi dispose, dans la plus précise de 
ses décisions, qu'un dû qui comporte une quantité impo¬ 
sable ou une partie de cette quantité ne dispense pas du 
prélèvement [2 P for.]. — Abou Hanîfah dispose, et c'était 
aussi l'avis primitif de Châféi, qu'il n'v a lieu de rien pré¬ 
lever dans ce cas [P 0 for.]. 

— Malek et Châféi établissent qu'à celui qui est obli¬ 
gatoirement imposable et qui est à même de s'acquitter 
des zékàt, il n'est pas permis de différer de s’en acquitter ; 
que, s'il diffère, il en demeure responsable et que, s'il 
perd ce qu’il a, il n'est pas pour cela exonéré [2 e for.]. — 
Abou Hanifab établit que l'individu susdit, s'il perd ce 
qu’il a, est exonéré et demeure irresponsable [l re for.]. 
— Ahmed déclare que l'acquittement du zékât n’est sou¬ 
mis à aucune condition, qu'il n'y a à parler ni de devoir 
ni de responsabilité, et que, si après l’année de jouis¬ 
sance, le bien imposable se perd, le payement des zékât 
reste à la charge de l'individu, que celui-ci soit ou ne 
soit pas à môme de s’acquitter. Ce troisième dire exprime 
une moins grande rigueur que celle du premier. 

— Trois des imam fondateurs disposent que, si l’in¬ 
dividu qui doit acquitter les zékât vient à mourir avant 
de les avoir fournis, ils doivent être perçus sur la suces- 
sion [2* for.]. — Abou Hanîfah dispose que, par la mort, 
l'individu est exonéré de l'acquittement du zékât [l r " for.]. 
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La première disposition a pour raison l'empressement 
qu’il faut mettre à libérer la conscience du défunt, en 
livrant la totalité de ce dont il était redevable. La se¬ 
conde a pour raison de préférer l’intérêt des héritiers à 
l’avantage que les pauvres auraient eu à recueillir des 
zékât du défunt. 

— L’individu, disent Abou Hanifah et Chaféi, qui, 
pour esquiver les prélèvements, a fait don ou donation 
de quelque chose de ce qu’il possède, ou l'a vendu puis 
racheté, avant, le terme de l'année de jouissance, n’est 
point tenu de fournir de prélèvement, quels que soient la 
mauvaise intention et l’esprit d’insoumission de cet in¬ 
dividu [l r, ‘ for.]. — Malek et Ahmed disposent qu'il reste 
passible de prélèvement [2 e for.]. 

— Trois des imam fondateurs établissent qu'il est 
licite de livrer, avant le terme de l’année de jouissance, 
les prélèvements à fournir sur tel bien ou tels objets 
[l re for.J. 

(IL P. 5). — Malek établit le contraire [2° for.]. 

III. — Prélèvements sur le bétail et sur les bêtes de somme. 

Il est unanimement admis queles prélèvements doivent 
se percevoir sur le bétail, à savoir : sur les chameaux, 
les bêtes bovines et les menus troupeaux ; mais il faut 
que la quantité en soit au nombre imposable, que la 
propriété en soit positive, que le terme d’une année de 
jouissance soit accompli et que le propriétaire soit 
musulman et de condition libre. (...) 

Les quantités imposables des chameaux, soit chameaux 
bactriens (ou à double bosse), soit chameaux arabes, soit 
mâles, soit femelles, sont fixées au même chiffre et tous 
sont comptés ensemble indistinctement. 






















Il en est de meme pour les bêtes bovines (bœufs, 
vaches, taureaux, bulïles, bufflonnes) et pour le menu 
bétail (bêtes ovines et bêtes caprines). Toutes se comptent 
ensemble, pour chacune de ces deux espèces. 

On est également d'accord sur ceci : les prélèvements 
sur les chevaux destinés au commerce ou à être vendus, 
sont dûs lorsque la valeur de ces chevaux atteint une 
quantité imposable. Il en est de même pour les mulets et 
pour les ânes destinés au commerce, à être vendus. 

Voici maintenant les points sur lesquels il y a des 
divergences. 

— D’après Abou Hanîfah et Cliâféi, celui qui, possédant 
cinq chameaux en livre un (au lieu d’une brebis qu’il doit 
légalement alors) pour le prélèvement, a satisfait à la 
loi. — D’après Màlek et Ahmed, il n'a pas satisfait 
(exactement). D’autre part, celui qui, possédant vingt- 
cinq chameaux, n’a cependant ni chamelle d’un an, ni 
chamelle de deux ans, doit, selon Màlek, en livrer une 
pour le prélèvement. — Selon Ghâféi et Ahmed, l’individu 
est libre d'en acheter une qui ait un an ou qui ait deux 
ans. — Selon Abou Hanîfah, l'individu est obligé de 
fournir une chamelle d'un an ou la valeur de cette 
chamelle. 

Dans ces dispositions légales, il y a les deux formes : 
rigueur et tolérance. Mais il est évident qu’il vaut 
toujours mieux fournir ce que spécifie la loi que de 
fournir un animal d’un autre ordre ou la valeur, quand 
même l'animal fourni est d’un prix au-dessus de ce que 
désigne le législateur. (...) 

— Selon Abou Hanîfah et Malek, si deux individus 
possèdent seulement un nombre qui soit imposable et 
s'il est le résultat de têtes de bétail qu'ils ont mises en 
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commun, le prélèvement n'est exigible ni de l’un ni de 
l’autre de ces propriétaires [l re for.]. — Selon Châféi, le 
prélèvement doit être pris sur les deux (considérés 
comme ne faisant qu’un) [2 e for.]. 

Les autres dispositions relatives aux animaux de bétail, 
étant tombées en désuétude, nous n’en parlerons pas. 

IV. __ prélèvements sur les produits végétaux, l’huile, le miel. 

(II. P. 6). Il est généralement admis que là quantité 
passible de prélèvement,, est, à partir de cinq ouask, le 
ouask étant de soixante sâ. (Voy. Précis de Jurispru¬ 
dence musulmane , vol. i, pag. 357 et suiv. et pag. 561, 
note 104.) La quotité à prélever est d'un dixième ou dime 
entière, si le sol qui a produit la récolte est abreuvé par 
les pluies, ou par un cours d'eau naturel (rivière, fleuve). 
Si le sol a été abreuvé par irrigation artificielle, ou par 
machine à arroser, ou par une eau qui a été achetée, la 
quotité du prélèvement sur les produits est d un demi- 
dixième. 

La quantité imposable est fixée pour les fruits et les 
récoltes agricoles, excepté par Abou Hanifah. Il ne la 
fixe pas ; il prescrit le prélèvement d’un dixième sur 
toute quantité, petite ou grande, décision tout a fait 
contraire à la généralité des avis. 

Il est unanimement admis : —qu'il n'y a pas de prélève¬ 
ment exigible sur les récoltes de coton ; — que, lorsque 
le dixième a été prélevé sur les fruits ou sur les grains 
et les graines, ces fruits, grains ou graines, demeuras¬ 
sent-ils des années chez le propriétaire, n’ont plus a être 
soumis à un autre prélèvement. 

Voici les dispositions particulières sur lesquelles 
diffèrent les imâm fondateurs. 
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— Abou Hanîfah dit : Tout ce que le sol a produit en 
fruits et semailles, doit fournir, en prélèvements, le 
dixième, que les terres aient été abreuvées par les pluies 
ou irriguées artificiellement ; il n’y a d'affranchis de cet 
impôt que le bois, les fourrages, et spécialement les 
grands roseaux perses ( arundo clonax , roseau à que¬ 
nouille, canne de Provence) [2 e for.]. — Au dire de Malek 
et de Châféi, sont obligatoires les prélèvements sur tout 
ce qui se garde en réserve, tels que le blé, l'orge, le riz, 
les dattes, le raisin [l re for.]. — Ahmed fils de Hanbal 
ordonne le prélèvement sur tout ce qui se mesure à une 
mesure de capacité et se garde en provisions, en fait de 
fruits et de récoltes de semailles ; il prélève même sur 
les amandes, mais non sur les noix [2 e for.]. 

La conséquence pratique qui résulte de la différence 
du dire de Malek et Châféi et de celui d’Ahmed, c’est que 
ce dernier établit le prélèvement sur le sésame, les 
amandes, les pistaches, la graine de lin, le cumin, le 
carvi, la graine de moutarde, et que les deux autres 
imam n'imposent pas cette obligation. La conséquence qui 
résulte de la différence qu’il y a entre les dires de Malek, 
de Châféi et d'Ahmed et le dire d'Abou Hanîfah, c’est 
que ce dernier applique les prélèvements à tous les légu¬ 
mes verts, ce que n’établissent pas les trois autres imam. 
Du reste, des liadit autorisent toutes ces décisions. (...) 

Les prélèvements sont pris aussi sur les olives. Mais 
ils n’ont pas été établis explicitement dans les diverses 
données émises par les quatre imam. En considérant 
l’huile comme étant d’utilité première, comme condi¬ 
ment, on l’a assimilée à un aliment et, dès lors, on a 
prononcé le prélèvement [2‘ for.]. En ne considérant pas 
l’huile comme étant d’utilité majeure et comme aliment, 
on rejette le prélèvement fl* for.]. (. , .) 
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— Suivant Ahmed et Abou Hanifah, on prélève le 
dixième ou dime sur le miel [2 e for.]. — Suivant Mâlek 
el l'opinion la plus accréditée et la plus récente de Cliàféi, 
on ne prélève rien [I e for.]. — Abou Ilanîfah et Ahmed 
diffèrent en ceci : le premier défend le prélèvement si le 
miel est récolté en terre tributaire ou imposée [1 e for.] ; 
le second prescrit le prélèvement en toute circonstance 
[2 e for.], et le fixe imputable à trois cent soixante riil de 
Bagdad [2 e for.]d). Abou Hanifah veut le prélèvement de 
la dime sur toute quantité de miel, grande ou petite 
[P for.]. 

La première de ces dispositions s'autorise de ce fait 
que les abeilles se nourrissent de ce que produit la terre, 
c'est-à-dire de ce qui est l'analogue des grains ou graines 
que donnent les semailles, ou de fruits. La seconde s'au¬ 
torise de ce que le Prophète, disent les traditions, dis¬ 
pensa de ce prélèvement, par bonté pour ses peuples; 
dès lors, le prélèvement sur le miel est prescrit particu - 
fièrement aux grands (c'est-à dire aux hommes de 
religion, de science religieuse, de sainteté), et la dispense 
est spécialement pour les petits (pour les gens de la 
foule). (...) 

— D'après Chàféi, le prélèvement n'est exigible que 
sur la quantité imposable de chaque sorte de chose, 
non sur une quantité qui, pour être complétée, serait 
ajoutée à une quantité d'une autre espèce de chose ; car 


(1) Le rotl ou ritl de Bagdad pèse 128 dii'hem ou drachmes et 4/7 
de dirham. (Voy. le Précis (le Jurisprudence musulmane , vol. i, 
pag. 561, not. 104). 

Le poids du dirhem est de trois grammes trois cent trente-trois 
milligrammes. 

Le rotl d'Egypte est d'environ 420 grammes. N. P. 

















aucun texte (ni le Koran, ni la Sounnah) ne présente rien 
sur ce point [l re for.]. — Mais Malek prescrit de complé¬ 
ter la quantité imposable en ajoutant, par exemple, le 
blé à l’orge, (IL P. 7), et la raison en est que toutes les 
sortes de grains sont des aliments et dès lors sont une 
seule chose [2 e for.]. — Sur cette question, Ahmed a émis 
des opinions contradictoires. 

— Il est de principe indiqué par la Sounnah, disent 
trois des grands imam, de déterminer approximative¬ 
ment la quantité des fruits d’un propriétaire lorsqu’ils 
entrent en maturation, et cela en vue de l’avantage des 
pauvres et du propriétaire, et aussi pour décharger la 
conscience de ce dernier [2 e for.].* — Abou Hanîfah 
désapprouve cette estimation [l ro for.], par la raison 
qu'elle n’est qu’approximative ; partant, elle peut facile¬ 
ment être erronée. (...) 

— Trois des grands imam établissent que la dîme doit 
être prélevée sur les produits des terres tributaires (ou 
soumises à l’impôt foncier), en outre de l'impôt foncier 
ou kharâdj dont elles sont frappées, attendu que ce der¬ 
nier est l’impôt pour les terres en elles-mêmes et que la 
diine est l’impôt perçu sur leurs produits [2 e for.]. — 
Abou llanifah récuse l’obligation de cette dime. Selon 
lui, on n'exige pas en même temps la dime et l'impôt 
foncier à propos d’une même terre [l ro for.]. — Si les 
produits de la culture appartiennent à un individu et la 
terre à un autre, le premier doit la dime des produits de 
sa culture ; ainsi le veulent Châîéi, Malek et Ahmed. — 
Mais Abou llanifah met cette dime à la charge du pro¬ 
priétaire de la terre, vu que celui-ci tire profit de sa 
terre comme l’autre individu retire profit de sa culture. 
Cette dernière disposition est un tempérament qui tient 
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le milieu entre la rigueur et la condescendance [3 e for.]. 

— Trois des grands imam disposent que lorsqu’une 
terre a été louée à un individu, la dime des produits est 
à la charge de cet individu qui Ta ensemencée. — Abou 
Hanîfah met cette dime à la charge du propriétaire 
du sol. 

Chacune de ces deux dispositions comporte la forme de 
rigueur dans un sens et la forme de condescendance dans 
l'autre, d’après ce que nous venons de dire dans l'alinéa 
qui les précède. 

— Suivant Châféi et Ahmed, si un musulman proprié¬ 
taire d'une terre non soumise à l’impôt foncier, l'a vendue 
à un dimmî ou sujet tributaire, on ne doit ensuite perce¬ 
voir sur ce dernier ni impôt foncier ni dîme pour les 
récoltes données par cette terre [2° for.]. — Suivant Abou 
Hanîfah, on doit ensuite percevoir l’impôt foncier [2° for.]. 
— Suivant Abou Youcef, on prélève alors une double 
dime [2° for.] — et suivant Mohammed ibn Haçan, une 
seule dime [l ro for.]. — Suivant l’imam Malek, la vente 
est illégale [2 e for.]. 

De ces cinq dispositions, la première se fonde sur 
l’intention de maintenir en l'état où elle se trouvait, la 
propriété du musulman et de ne pas assujettir les dimmi 
ou sujets tributaires à l’impôt foncier; ce serait leur 
donner de l'importance. La seconde a pour intention de 
placer le dimmi dans des conditions d'infériorité, de 
déconsidération, au point de vue même de la possession 
de la terre qu'il a acquise. C’est sur une idée analogue 
que s'appuient les dires d’Abou Youcef et de Mohammed. 
La décision émanée de Malek veut éviter que l’acquisi¬ 
tion de la terre ne donne aux infidèles une puissance et 
une force qui se tourneraient contre nous, une autorité 
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trop grande de parole, conditions où n est pas celui qui 
cultive et paye l'impôt foncier, car cet individu est sous 
la juridiction musulmane. (...) 

V. — Prélèvements sur l’or et l'argent, sur une créance, sur les 
bijoux et objets en or ou en argent. 

Il y a accord unanime sur ceci : parmi les choses 
précieuses, par exemple, perles, émeraudes, musc, 
ambre, il n’y a que l’or et l’argent sur lesquels les prélè¬ 
vements sont exigibles. Tel est le sentiment des juris¬ 
consultes. Cependant, il a été dit, d’après l’uléma Haçan 
El-Basri (ou de Basrah) et d’après le kalife Omar fils 
d’Abd El-Aziz, que le cinquième doit se prélever sur 
l’ambre, et, d’après Abou Youcet, sur les perles, les 
bijoux, les pierres précieuses, l’ambre ; car l’ambre est 
regardé comme minerai (II. P. 8), comme un produit 
minéral. D’après El-Anbari, le prélèvement est obliga¬ 
toire pour tout ce que l’on tire de la mer. 

Il est de principe admis que la première limite de 
quantité passible de prélèvement est vingt miikâl d’or, 
pour l’or (Voy. Précis de Jurisprudence musulmane , vol. 
iii, p. 582 ; vol. i, pag. 563, 564), et deux cents drachmes 
ou dirhem d’argent, que cet or et cet argent soient mon¬ 
nayés ou en morceaux, que l’or soit en poudre d’or, ou 
en lingots, ou en fragments. Si la valeur est à ce point, 
et que la possession date d’une année entière, la quotité 
à prélever est d’un quart de dixième. D’après Ilaçan, il 
n’v a rien à prélever sur l’or que s’il représente une 
valeur de quarante mitkàl. 

Il est reconnu généralement que l’usage particulier 
des ustensiles d’or et d’argent est désapprouvé par la loi 
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ei que sur ces ustensiles un prélèvement doit être perçu. 

Les points suivants sont ceux sur lesquels les grands 
imam sont en divergence. 

— D'après trois des imam fondateurs, le prélèvement 
doit s'étendre sur tout ce qui excède la première limite de 
la quantité imposable [2 e for.]. — Abou Hanîfah déclare 
qu'il n'y a pas à exiger de prélèvement sur ce qui excède 
cette quantité première, tant que l'excédent n'est pas do 
quarante drachmes ou de quatre dinar ; dans ce cas, on 
prélève un dirhem sur quarante, et de même sur chaque 
quarante dirhem ou drachmes; sur l'excédent de quatre 
dinar, on prélève deux kirât [l r “ for.]. (Voy. Précis de 
Jurisprudence musulmane , vol i, pag. 368 et suiv. et 
note 108, p. 563). (...) 

— Abou Hanîfah, Mâlek et Ahmed fils de Hanbal, 
dans une des deux opinions qu'il a émises, veulent que 
l'on ajoute les valeurs d’or à celles d'argent pour former 
et compléter une quantité imposable [2° for.] —D'autres 
ne veulent point que l'on ajoute ainsi ces valeurs, attendu 
quelles sont de nature différente [1° for.J. (...) — Ainsi 
que le dit Malek, une quantité ne se complète pour être 
imposable que par une chose de même nature et de 
même espèce [l re for.]. 

— Selon Abou llanifali et Ahmed, l’individu qui a une 
créance sur un débiteur solvable et aisé, ne solde le pré¬ 
lèvement de cette créance que quand il l'a recouvrée 
[l rp for.]. — D'après l'avis le plus récent de Châféi, le 
créancier doit fournir le prélèvement, chaque année, sur 
cette créance, bien qu'il ne l’ait pas recouvrée [2 e for.]. 
— Selon Mâlek, cette créance ne doit paS subir de pré¬ 
lèvement, se passât-il des années sans qu'elle fût recou¬ 
vrée. Quand elle l'est, on ne perçoit sur elle que le 
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prélèvement d'uu an, fût-elle un prêt ou un prix de 
vente [l r “ for.]. 

(...) Cette troisième disposition et la première consi¬ 
dèrent ceci : une créance est comme une valeur égarée 
(II. p. 9) ; on ne sait si l’on arrivera à l’avoir ; elle est 
distraite de vous, quoique entre les mains d’un débiteur 
sûr et dans l’aisance ; les voleurs peuvent la lui déro¬ 
ber. (...) Vous ne pouvez disposer de cette valeur k 
votre gré pour vente ou pour achat ; elle est pour vous 
comme si elle n'existait pas. (...) 

Sur certains bijoux et objets en or et en argent, le pré¬ 
lèvement est ou ordonné ou non ordonné, selon la 
destination de ces choses comme emploi. (Voy. Précis de 
Jurisprudence musulmane, vol. i, pag. 371, 372). 


VI. — Dorures et. argentures. 

— Au dire des imâm, la dorure ou l'argenture des 
plafonds et des boiseries des demeures, n’est, pas licite 
[2' for. 3 ; mais, de l’avis de plusieurs hanafites, ce genre 
de décoration est licite [l r * for.]. (...) 

La première de ces deux dispositions se base sur ce 
que c’est perdre de l’or ou de l’argent. La seconde 
autorise, parce que ce genre d’ornement donne plus de 
valeur pour les locations, surtout s’il s'agit de maisons 
mises en ouakfs ou immobiliséesauprofitdesveuves, des 
orphelins, des aveugles. 

Quand l'imam Châféi entra chez Mohammed fils de 
Haçan, il remarqua que tous les plafonds étaient ornés 
de dorures. (Voy. Introduction ; notice biographique 
d’El-Chàrâni, pag. xlii). 
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VII. — Prélèvements sur les objets ou choses de commerce, sur 
les objets d’usage particulier. 

De l'avis unanime, les prélèvements sont obligatoires 
sur les objets ou choses de commerce. Selon Dâoûd, on 
doit effectuer aussi les prélèvements même sur les objets 
d’usages personnels et domestiques (II. P. 10). La pro¬ 
portion du prélèvement sur les objets de commerce est 
d’un quart de dixième ou un quart de dime. 

Sur les points suivants il y a divergences. (...) 

Abou Hanifah, Châféi et Ahmed disposent que les 
objets de commerce ou marchandises, si on les garde 
dans un but de spéculation et que l'on attende la hausse 
des prix des marchés, doivent s'estimer chaque année, 
et le prélèvement est taxé sur la valeur estimée [2" for.]. 
— Selon Màlek, ces estimations annuelles et ces prélève¬ 
ments annuels ne doivent pas se faire, quand même les 
marchandises resteraient des années sans être vendues 
pour or ou pour argent ; et dès qu'elles le sont, on retire 
un prélèvement d'une année seulement. Mais si l'indi¬ 
vidu sait à quelle époque il achète ou vend, il fixe un 
mois de l’année dans lequel on estime ce qu'il a alors, et 
on prend le prélèvement sur les valeurs réalisées, s’il y 
en a [1" for.]. 

Relativement à ces deux dispositions, aucun texte 
n indique quel est le mode de perception à suivre. 

— D'après Abou Hanifah et une des opinions de Châféi, 
lorsqu'un individu a, afin de les revendre, acheté des 
marchandises pour une valeur au-dessous du chiffre 
imposable, on considère si la valeur est devenue impo¬ 
sable au commencement et à la fin de la durée légale 
de possession [1" for.].— D’après Mâlek et Châféi, on doit 
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considérer si cette valeur, pendant la totalité de cette 
durée, est restée au chiffre imposable [2 foi.]. 

Dans le premier cas, si la valeur est descendue, dans 
l’intervalle de l'année, au dessous du chiffre imposable, 
il n'y a pas de prélèvement à exiger du possesseur. 
Relativement à ceux qui ont droit à profiter des zékât, il 
y a une forme de rigueur dans cette disposition, en ce 
sens quelle les prive d’un prélèvement si la valeur n est 
pas restée imposable depuis le commencement jusqu'à la 
fin de la durée légale de possession, (. . .) 

VIII. — Prélèvements sur les mines. 

Pour les produits extraits des mines, il est admis que 
l’on ne tient pas compte de la durée légale de possession. 
Mais Châféi n'est pas de cet avis. 

Il est admis, également, que l'on doit tenir compte de 
cette durée légale pour les minerais de prix et que la 
quotité des objets minéralogiques doit représenter la 
valeur légale pour que les prélèvements soient exigés. 
Mais Abou Ilanifàh prescrit de prélever un cinquième 
sur toute quantité, petite ou grande. (...) 

_ D'après Mâlek et Châféi, dans ce que l'on a de plus 
accrédité de leur part, le prélèvement sur les choses 
minérales doit être d’un quart de dixième [l re for.]. 
D’après Abou Hanifah et Ahmed, le prélèvement doit être 
d'un cinquième [2° for.]. 

_ Le prélèvement, disent Mâlek et Châféi, ne se 

perçoit que sur l’or et l'argent [1" for.]. — Abou Hanifah 
déclare que le prélèvement se perçoit sur toutes les choses 
minérales que l'on extrait de la terre et que l'on sépare 
et purifie au moyen du feu, par exemple, le fei, le plomb, 
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non la turquoise, etc. — Ahmed soumet encore aux 
prélèvements les choses minérales que l’on ne dégage 
pas au moyen du feu, tel est le keuhl (cohel naturel, ou 
sulfure d'antimoine, alquifoux, dont on se noircit les 
bords des paupières et qui est aussi un collyrium) 
[2 e for.] toutes choses dont on fait usage et profit. 

(II. P. 11). Du reste l’imam souverain ou chef de l'Etat 
décide ce qu'il y a lieu de fixer à cet égard. Il lui appar¬ 
tient d'imposer aux propriétaires de mines ce qu'il juge 
à propos pour le Trésor public, afin d’empêcher que la 
fortune de ces propriétaires ne prenne de trop grandes 
proportions, qu'ils n'en viennent peut-être à prétendre à 
la souveraineté, qu'ils ne puissent soudoyer des troupes 
et amener le désordre et le trouble dans l'Etat. (...) 


IX. — De l’emploi des zékât, des aumônes pascales 
et des expiations. 

(II. P. 14). Les produits que donnent les collectes des 
zékât sont employés surtout en secours et en aumônes 
pour les pauvres et les malheureux. C'est là le placement 
normal des zékât. Ils ne doivent être distribués qu'aux 
besogneux. Par suite, on en consacre une partie à 
secourir les voyageurs, à aider les débiteurs insol' 
vables, etc.(...) 

(II. P. 16). — D'après les quatre grands imam et d'au¬ 
tres encore, il n'est pas permis de rien donner des 
zékât à l'infidèle [2 e for.]. — El-Zohri et Ibn Chabramah 
permettent d'en donner à l’infidèle tributaire ; et le rite 
d’Abou Hanifah permet de donner au dimmi ou infidèle 
tributaire des aumônes faites pour le fitr ou fin du rama- 
dân et pour les expiations de fautes [l re for.]. 
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La raison qui motive la première de ces deux dispo¬ 
sitions, c'est que le fait des prélèvements et des aumônes 
recueillies, est un fait de purification et d’honorification, 
et que leur placement ne doit être que là où se trouve la 
grâce de Dieu, non point chez les infidèles, eux qui sont 
fobjet de l'indignation divine. Le Prophète a dit: « Vous 
recueillerez des aumônes chez le riche et vous les distri¬ 
buerez aux pauvres. » Mais les pauvres des sujets 
tributaires ne sont point de nos pauvres, vu la différence 
de religion. La raison qui motive la disposition établie 
par El-Zohri et Ibn Chabramah, c’est que les zékàt sont 
les choses sales des musulmans, et, dès lors, il est per¬ 
mis d’en donner aux infidèles, vu leur conformité avec 
les choses sales. (. • •) 


X. _prélèvements appelés aumônes pascales. 

(Nous ne parlerons pas en détail des dispositions de la 
loi quant aux prélèvements ou aumônes qui se font 
après le jeûne du mois de ramadàn. Je renvoie au Précis 
cle Jurisprudence musulmane, vol. i, pag. 450 et suiv.j. 

(Le musulman est tenu, selon ce qu’il peut, de satis¬ 
faire, de lui-même, à ces prélèvements, en son nom et 
au nom de tous les individus qui forment sa famille et 

qu'il est obligé de nourrir.) 

(IL P. 12). — Abou Hanifah est le seul des quatre 
grands imâm qui établit que le musulman, pour être 
dans l’obligation de faire les aumônes pascales, doit pos¬ 
séder, en plus de ce qu’il lui faut pour son logement, 
pour son esclave, pour son cheval et pour ses armes, une 
valeur légalement imposable ou deux cents dit hem 
[1" for.]. — Les trois autres imâm disposent qu'il suffit 
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qu’il reste au musulman de sa nourriture et de celle des 
personnes qu'il est obligé de sustenter, pour qu’il soit 
tenu de donner l’aumône pascale, c’est-à-dire l’aumône 
due aux malheureux [2 e for.]. 

Remarque. 

(Vient ensuite la question du jeune pour le mois sacré 
de ramadan, pratique d’obligation fondamentale, impo¬ 
sée par la volonté de Dieu à tous les musulmans ; puis 
la question de la retraite spirituelle.) 


CHAPITRE IV 

D U PELERINAGE. 


I. — Conditions de l’obligation du pèlerinage. 

(II. P. 32). Il y a accord entre tous les savants sur les 
deux points suivants : 1° Le pèlerinage est une des règles 
fondamentales dont l'observation constitue la qualité de 
musulman ; — 2° Le pèlerinage est un devoir d’institu¬ 
tion koranique imposé à tout musulman libre, pubère, 
doué de raison, et disposant des moyens de l’accomplir, 
une fois dans sa vie. (...) 

On admet sans controverse : 

1 Que le pèlerinage n’est pas obligatoire pour l'impu¬ 
bère, et que si celui-ci l'accomplit avant sa puberté il 
n est pas pour cela libéré de l’obligation de s’en acquit¬ 
ter ensuite ; 2’ Que, même pour celui qui ne possède ni 
les provisions de route ni les moyens de transport néces- 
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saires, il est méritoire d’accomplir le pèlerinage mais a 
la double condition, qu’il puisse marcher e qu il ait un 
métier lui permettant de se procurer ce qui lui est mdis 
pensable ; - 3» Qu’il n’est pas obligatoire de vendre son 
habitation pour s'acquitter du pèlerinage. (...) ^ 

D’après Abou Hanîfah, Mâlek et Alimed, on doit s ac¬ 
quitter du pèlerinage aussitôt qu’il est devenu obligatoire. 

La doctrine de Châféi, plus tolérante, admet que l on en 
retarde l’accomplissement. Cette seconde décision vise 
spécialement les gens de condition modeste, assujettis a 

la gêne et aux embarras de la vie. (...) 

(II P 34) Des quatre imâm, trois déclarent blamab e 
le pèlerinage de celui qui est forcé de recourir & la cha¬ 
rité publique pendant le voyage; mais Malek décidé que, 
même dans ce cas, le pèlerinage est obligatoire si indi¬ 
vidu a l’habitude de mendier. 

La décision de Mâlek est très bien déduite et concilie 
les deux opinions extrêmes, dont chacune vise une cir¬ 
constance particulière. Le pèlerinage est blâmable dans 
les conditions ci-dessus, pour les personnes de îang 
élevé, comme les savants, les hommes pieux, etc. ; il ne 
l'est pas pour les personnes de condition basse et es 
o-ens dépourvus de ressources. 

8 Mais, dira-t-on, à quoi sert-il d’imposer, aux personnes 
qui se rendent en pèlerinage à la Mekke, la condition 
qu’elles disposeront des provisions, des moyens de 
transport et des ressources nécessaires au voyage, alors 
que ces ressources et ces provisions peuvent disparaître, 
soit du fait du pèlerin lui-même, soit parce qu’on les 
lui volera, soit parce que sa monture viendra a inouï u. 
_ La réponse, c’est que celui qui a des provisions e 
une monture voyage suivant la volonté de Dieu et a droit 
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à sa protection contre les mésaventures du voyage. 
Mourût-il de faim et de fatigue, il serait encore dans 
l’obéissance du Seigneur. Tout au contraire, celui qui 
part en pèlerinage sans provision ni monture, et qui 
meurt de faim ou de fatigue, meurt en état de désobéis¬ 
sance. 

La loi divine n’a garanti soir aide et son assistance 
qu'à celui qui s’en tient à ses prescriptions ; celui-là, 
alors même que sa monture mourrait ou que ses ressour¬ 
ces lui seraient dérobées, est encore sous la sauvegarde 
de Dieu ; Dieu nécessairement mettra sur sa route quel¬ 
qu’un qui lui fournira les moyens de continuer son voyage, 
parce qu’il est en règle avec le Seigneur. Le pèlerin doit 
donc se pourvoir de provisions et d’une monture et mettre 
ensuite sa confiance en Dieu ; car Dieu seul donne la 
force à cette monture et Dieu seul concède ces provisions. 
Le Prophète a dit, dans ce sens, à un bédouin qui laissait 
sa chamelle à l'abandon : « Attaclie-la et mets ta confiance 
en Dieu. » 

11 ne convient donc pas qu'un homme pauvre parte eu 
pèlerinage sans aucune ressource, comptant sur ce que 
Dieu lui permettra de se procurer en voyage ; qu'il se 
mette en route sans provisions, ni monture et qu’il dise : 
a Dieu ne me laissera pas mourir. » Agir ainsi c'est déso¬ 
béir à la loi divine. Dieu a dit(Koran, n, v. 193) : « Prenez 
des provisions pour le voyage. La meilleure provision 
cependant est la piété. Craignez-rrioi donc, o hommes 
doués de sens. » Il a donc prescrit de se munir à la fois 
de provisions pour la nouriture du corps, c’est-à-dire de 
comestibles et d'aliments spirituels, c’est-à-dire de piété, 
et il a voulu que ces provisions eussent un caractère licite 
et fussent réunies en vue de Lui. Ces paroles, en effet : 
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« Craignez-moi » doivent s’entendre en même temps de 
ce qui a trait aux provisions de route et de l'accomplis¬ 
sement des pratiques du pèlerinage. 

On objectera encore que quelques savants des pi emieis 
temps de l’Islam, considérés comme de grands person¬ 
nages, se rendaient en pèlerinage à la Mekke, ou 
accomplissaient d’autres voyages, sans se munir de 
provisions ; or, agir ainsi, c’est une incorrection à 1 égard 
de Dieu. Que faut-il donc penser de ces savants ? 

Peut-être ces personnages ont-ils agi ainsi avant 
d’atteindre la perfection mystique et ne partaient-ils 
pour le pèlerinage, ou pour une autre destination, sans 
se munir de provisions, ni d’eau, qu'après s’être soumis 
dans leur résidence à des mortifications répétées, de 
manière à pouvoir, par exemple, franchir une distance 
de quarante jours et plus sans manger ni boire. A celui 
qui se trouverait dans ces conditions, on pourrait, sans 
doute, objecter qu’il renonce à la perfection de la piété, 
mais non que son pèlerinage n’est pas licite. Celui 
d’entre ces saints personnages qui ne se serait pas inlligé 
des mortifications et qui ne se serait pas senti capable de 
se passer de nourriture et de boisson, ne serait certaine¬ 
ment jamais parti ; et si on le lui avait ordonné, il auiait 
considéré cet ordre comme une sottise et aurait refusé 
de s’y conformer. Mon frère Afdal Ed-Din (II. P. 35) 
effectua le pèlerinage du Caire à la Mekke avec quatre 
pains et ne mangea qu’un pain pour chaque quart de son 
trajet. Il faut donc se garder d'appliquer à tous ce qui 
n’est applicable qu’à un ; de même qu’il ne faut pas faire 
obstacle au pèlerinage des pauvres avant d’avoir exa¬ 
miné, avec un soin extrême, les conditions dans les¬ 
quelles ils se trouvent. 
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Abou Hanifah, Mâlek et Châféi déclarent valable le 
pèlerinage de celui dont on a loué les services poul¬ 
ie voyage à la Mekke. Ahmed au contraire le tient pour 
non valable. 

Dans la première opinion on considère que celui qui a 
loué ses services à autrui pour le voyage accomplit 
en même temps ses obligations envers Dieu et envers les 
hommes ; mais cette considération ne s'applique qu'aux 
personnes de mérite, dont tous les actes, qu’ils intéres¬ 
sent la vie terrestre ou la vie éternelle, s'accomplissent 
uniquement en vue de Dieu et qui ne se laissent pas détour¬ 
ner de l'une de leurs obligations par l'autre. Joignez à 
cela que leur travail ne s’effectue d’ordinaire que dans 
les moments où ils n'ont à accomplir aucun des rites du 
pèlerinage. Leur salaire, comme leurs dévotions, ne sont 
par suite viciés par aucune cause. Pourquoi donc leur 
pèlerinage serait-il blâmable? 

La seconde opinion vise les gens du commun, dont 
l’esprit est absorbé par les besoins de la vie terrestre, ce 
qui est, aujourd'hui, le cas du plus grand nombre de 
gens. 

Les trois premiers imam ont donc considéré les hom¬ 
mes d'une- grande piété, tandis que le quatrième a 
envisagé la situation des gens du vulgaire, tels que 
domestiques et chameliers. 

Suivant Abou llanifah, Malek et Châféi, si un homme 
s'empare violemment et injustement d’une monture ou 
d’une somme d’argent appartenant à autrui, et s'en sert 
pour le pèlerinage, son pèlerinage est valable, bien qu’il 
ait commis un péché. Ahmed, au contraire, déclare le 
pèlerinage non valable et de nul effet. 

Le premier système s'appuie sur ce que l'acte illicite 
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commis est étranger aux pratiques du pèlerinage, et ne 
saurait le rendre nul. Le second considère que le pèlerin 
est en état de péché, par le Sait de son usurpation ; 
or, celui qui est en état de péché a encouru la colère du 
Seigneur, et ne rentre en grâce qu’à la condition de se 
repentir ; or, son repentir n'est valable qu’après restitu¬ 
tion de ce qu’il a usurpé à ceux qui en sont propriétaires ; 
et celui dont le repentir n’est pas valable, ne doit pas 
être admis en présence de Dieu. S il entre a la Mekke, 

il est dans la situation où se trouverait Eblis entrant dans 
une mosquée ; il est maudit, bien qu’il se trouve en pré¬ 
sence du Seigneur. 

D’après les trois irnâm Abou Hanifah, Châféi et Ahmed, 
le pèlerinage n’est pas obligatoire pour celui qui seiait 
forcé de payer un droit de protection, au cours du voyage 
(pour traverser certains pays). Mais Mâlek décide que le 
pèlerinage est obligatoire, si le droit de protection est 
peu élevé et s’il n’y a pas à craindre une attaque des 
ennemis. 

La première de ces deux décisions peut être interpré¬ 
tée comme s’appliquant a ceux-la seulement qui placent 
leurs intérêts terrestres avant leurs intérêts dans la vie 
éternelle ; la seconde viserait l’hypothèse inverse. « Dieu 
n’imposera à aucune âme un fardeau au dessus de scs 
forces (Koran, n, v. 286). » 

Les quatre imâm déclarent qu’il est obligatoire de 
voyager par mer (en cas de nécessité), pour accomplir le 
pèlerinage, quand le voyage n’offre généralement pas de 
danger. Châféi, dans un second système, déclare, au con¬ 
traire, que l’on n’est pas tenu de voyager par mer. 

La première opinion, toute de rigueur, se fonde sui ce 
que le voyage en mer est possible, d’ordinaire. La seconde 
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s'appuie sur ce que 1 on n est jamais sur d échappei aux 
sinistres de mer. Il est possible qu'une violente tempête 
survienne cette année-là, et que tous ceux qui se trouvent 
sur le navire périssent. Nul n’est certain de l'avenir. Un 
navire peut voyager sain et sauf cinq années consécu¬ 
tives et faire naufrage la sixième. Au contraire, quand on 
voyage par terre, si l’on est incapable de marcher, on 
trouve généralement quelqu'un qui vous transporte, soit 
parmi les pèlerins, soit parmi les nomades. 

11 est possible encore de penser que le premier système 
vise les gens à qui Dieu a départi la force de laceititude 
et de la résignation, et le second, les gens qui n'ont pas 
eu cette faveur. 

Trois imâm décident que celui qui est incapable d ac¬ 
complir lui-même le pèlerinage, soit en raison dune 
maladie ou d'une infirmité incurable, soit en raison de 
son grand âge, et qui possède de quoi rétribuer quelqu’un 

pour l’accomplir à sa place, est tenu de le faire ; s'il ne 
le fait pas, il n'est pas libéré de son obligation. —Almied 
seul déclare que le pèlerinage n’est plus obligatoire dans 
ce cas, et qu'il l’est seulement pour celui qui est eu 
mesure de l'accomplir lui-même. (...) 

Màlek, Châféi et Ahmed jugent que l'aveugle, s’il trouve 
quelqu’un qui le conduise, est obligé d’effectuer le pèle¬ 
rinage en personne, et qu'il ne lui est pas permis de se 
faire remplacer. Mais Abou llanifah déclare que 1 obli¬ 
gation ne porte, en ce cas, que sur les biens del aveugle, 
qui a le droit de se faire suppléer. (...) 

Suivant Châféi, et suivant la plus connue des décisions 
attribuées à Ahmed, il n’est pas permis à celui qui ne 
s’est pas encore acquitté, pour son propre compte, de 
l'obligation du pèlerinage, de l’accomplir pour le compte 






















d’un autre. S'il effectue le pèlerinage pour un autre, 
alors qu’il le devait pour lui-même, ce pèlerinage compte 
pour lui et non pour celui qu'il remplace. D’après la 
seconde opinion attribuée à Ahmed, le pèlerinage ne 
profite ni à l’un ni à l'autre. Quant à Abou Hanifah et 
Malek, ils déclarent qu’il est permis, mais blâmable, de 
faire le pèlerinage pour autrui, dans ces conditions, sans 
spécifier à qui revient le bénéfice du pèlerinage. (...) 


II. — Du pèlerinage pour un défunt. 

(II. P. 33). — Le musulman qui est mort sans avoir 
accompli le pèlerinage et qui aurait pu l'accomplir, 
disent les imârn Chàféi et Ahmed, n'est point quitte 
devant Dieu. On doit, sur le tiers disponible de la suc¬ 
cession, faire exécuter le pèlerinage, au nom du défunt, 
par un remplaçant ou mandataire, que ce défunt ait ou 
non, par disposition testamentaire, prescrit ce pèlerinage 
[2 e for.]. — D'après Abou Hanifah et Malek, la mort 
acquitte du devoir du pèlerinage et les héritiers ne sont 
tenus de le faire accomplir que si le défunt l'a prescrit 
dans ses dernières volontés où par testament. En ce cas, 
les frais pour ce pèlerinage par mandataire sont pris sur 
le tiers disponible de la succession [l re for.] (...) 

III. — Du mariage pendant le pèlerinage. 

(II. P. 43). — Un musulman, tant qu’il est en ihrâm ou 
dispositions pieuses du pèlerinage, ne peut légalement 
contracter de mariage (ni pour soi -même, ou directe¬ 
ment, ou par mandataire, ni pour qui que ce soit) [2° for.] ; 
tel est le dire de trois des imam fondateurs. — Abou 
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Hanifah déclare que, dans ce cas, le mariage contracté 
l'a élé légalement [1" for.]. 

La première de ces deux dispositions se fonde sur ce 
que le mariage contracté est un mariage fait ; la seconde, 
sur ce que le mariage n’est définitivement réel que quand 
il est consommé ; que les actes qui précèdent la consom¬ 
mation ne sont que les préludes du mariage ; et ces 
actes, pour quelques llanaiiles, ne sont pas interdits par 
la loi. (...) 

IV. — Du rappel, pendant le pèlerinage, de la femme répudiée. 

— Trois des imâm fondateurs déclarent qu'il est per¬ 
mis au musulman, qui est en dispositions pieuses de 
pèlerinage, de rappeler et reprendre une épouse qu'il a 
répudiée [1" for.]. — Ahmed est d’avis opposé [2* for.]. 

La première de ces dispositions se fonde sur ce que la 
femme qui peut être reprise par son mari est restée sous 
la dépendance maritale et conserve la qualité d épouse. 
La seconde décision se fonde sur cette raison que cette 
femme est devenue étrangère au mari ; car s il ne 1 avait 
pas rappelée et reprise, elle se serait mariée à un autre 
individu sans qu'il fût besoin d une autre répudiation. 




















SECONDE DIVISION 
Loi civile ou Jurisprudence civile. 


CHAPITRE PREMIER 

USAGE DE LA CHAIR DES ANIMAUX. 


I. — De l’usage de la viande de cheval, de mulet, d’âne, 
des animaux carnassiers et sauvages. 

(Nous ne donnerons que les quelques questions sui¬ 
vantes, extraites des longs détails qui forment ce chapitre 
des aliments). 

(II. P. 62). — Selon l’imâm Chàféi, Ahmed, Abou Yoû- 
cef et Mohammed, la viande de cheval est un aliment 
permis [1" for.]. — Selon Malek, la loi tolère mais n ap¬ 
prouve pas cet aliment ; c’est une sorte de blâme, non un 
arrêt en forme de rigueur. — Selon les adhérents du rite 
malékite et selon Abou Han if ah, cet aliment est défendu 
[2° for.]. 

La première de ces trois décisions repose sur ce que, 
dans les temps antéislamiques, les gens de haut rang 
dans la société, et les enfants du monde (c’est-à-direles 
gens du monde, les gens distingués) trouvaient la viande 
de cheval excellente ; la seconde, sur ce qu’elle est moins 
bonne que celle de bétail proprement dit; la troisième, 
sur ce qu’il y aurait à craindre, si l’usage de la chair de 
cheval était à discrétion, que la reproduction de la race 





























chevaline ne vint à péricliter ; et, dès lors, les ressources 
pour la guerre sainte diminueraient. C est dans cette vue 
que Dieu a dit (Koran, chap. vm, vers. 62) : « Disposez 
donc tout ce que vous pourrez avoir de forces, de réserves 
de chevaux, afin d'imposer aux ennemis de Dieu et aux 
vôtres et à d'autres encore que vous ne connaissez pas 
et que Dieu connaît. » Ces paroles impliquent 1 obligation 
de conserver les chevaux, de ne pas les égorger pour 
s'en nourrir, bien qu’en terme général, il soit permis d'en 
manger la chair. 

Mêmes dires sont exprimés quant à l’usage de la viande 
de mulet, d'âne domestique. (...) Mais pour motiver ces 

opinions, on a considéré les différences des tempéraments. 
Celui qui trouve bon tel aliment, le digère sans peine; 
celui qui le trouve mauvais, n'en doit pas manger, en 
vue d'éviter les inconvénients que dans ce cas on en 
éprouve ordinairement. (...) 

Du reste, ici, comme pour ce que la loi prohibe ou ce 
qu’elle tolère, tout en le désapprouvant, par exemple 
l’usage de la chair des animaux sauvages carnassiers, 
des oiseaux de proie, etc., le fait a été examiné d après 
la science médicale. Ce qui répugne à manger, se digère 
lentement, péniblement, et peut engendrer des maladies. 
(II. p. 63). Mais ce que l'on désire manger, se digère 
vite, et ce que l'on a un vif désir de manger, est encore 
plus facilement digéré. 

Il a même été recommandé de ne pas s'asseoir habi¬ 
tuellement sur des peaux de tigre, de lion; car l’expé¬ 
rience a montré que cette habitude rend le cœur dur, 
cruel. A plus forte raison, la cruauté irait au cœur de 
l'homme qui mangerait souvent de la chair d oiseaux de 
proie, de lion, de tigre, de loup, d'ours, d éléphant, de 
chat sauvage. 

















IL — De la chair des animaux morts non tués. 

(II. P. 02). Dans une circonstance de nécessité, on peut 
se décider à manger de la chair d’un animal mort, c’est 
à-dire non tué. Mais cette chair n’est pas d’usage permis. 

(II. P. 64). — D’après Malek et d’après la majorité des 
docteurs chaféites et un certain nombre de docteurs 
banalités, celui qui, dans le cas de nécessité, trouve un 
animal mort et de la nourriture appartenant à un incon¬ 
nu, est libre de manger de cette nourriture appartenant 
à l’inconnu si celui-ci est absent, mais à la condition 
d’en tenir compte, et il ne doit pas toucher à l’animal 
mort. Cette dernière injonction est sous forme de rigueur, 
comme défendant l’usage de la chair d’animaux morts 
non tués. — D’après d’autres docteurs lianafites et quel¬ 
ques chaféites, l'individu pressé par une faim excessive 
mangera de l’animal mort (mais seulement ce qu’il en 
faut pour ne pas mourir de faim). Cette seconde décision 
est aussi en forme de rigueur, mais au point de vue du 
respect dû à la propriété d'autrui. 

III. — Cas d’usage de certaines nourritures appartenant à autrui. 

(II. P. 65). — Il ne vous est pas permis, sans nécessité 
pressante, lorsque vous passez près d'un jardin non 
clos ne vous appartenant pas, de rien manger des fruits 
fraisqui se trouvent dans ce jardin, si vous n’avez pas la 
permission du propriétaire de ces fruits. Quand il y a 
nécessité pressante, il vous est licite de manger de ces 
fruits, mais à condition d’en tenir compte au propriétaire 
[2 e for.]. Tel est l’avis de trois des imam fondateurs. — 
Ahmed avance, dans un dire, qu’il est permis de man- 
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ger des fruits de ce jardin, même sans être dominé par 
la nécessité, et sans avoir à tenir compte de rien. Ce 
dire est amendé par un autre dire d’Ahmed,qui autorise 
à manger de ces fruits seulement en cas de nécessité, 
mais sans obligation d'en tenir compte [l re for.]. Cette 
dernière intention est en faveur des gens du peuple 
spécialement. 


TV. — Hospitalité. 

— 11 est méritoire, non pas absolument obligatoire, de 
donner à manger au musulman qui passe dans une loca¬ 
lité où il n’v a pas de marché, et qui même n’est pas dans 
une nécessité pressante de manger [l re for.]. Cette pres¬ 
cription, émise par trois des grands imam, est surtout 
pour les gens de bon cœur et est un enseignement de 
bienfaisance. — Ahmed avance que héberger le musul¬ 
man susdit est un devoir, mais un devoir pour une nuit 
seulement, et qu'héberger jusqu'à trois nuits est méri¬ 
toire [2 e for.]. Cette indication s'adresse aux hommes de 
nature généreuse. (...) 

V. — Gains honorables par l’agriculture, l’industrie 
et le commerce. 

(II. P. 66). — Trois des grands imam déclarent que le 
plus honorable et le plus louable moyen de gagner et 
d'acquérir est l'agriculture et les arts et métiers. — Clia- 
féi déclare que les plus honorables gains sont ceux du 
commerce. (Le Prophète allait faire le commerce en 
Syrie.) 
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CHAPITRE II 

DES SERMENTS. 


j. — Dispositions généralement admises. 

(Par les serments faits régulièrement, et non dans un 
but blâmable ou criminel, le musulman engage sa 
conscience vis-à-vis de Dieu... Nous n'indiquerons que 
quelques circonstances et formes de serments dont la 
connaissance nous sera peut-être utile. Nous omettrons les 
minuties casuistiques.) 

(II. P. 140). Il est établi par les quatre imâm fondateurs : 
— que celui qui jure, par serment, de faire un acte de 
bien, est tenu d’accomplir sa parole ; — que le fidèle ne 
doit jamais introduire le nom de Dieu dans un serment 
par lequel ce fidèle jurerait de s’abstenir d’une action 

bonne ;_qu'après un pareil serment, il serait mieux de 

manquer à sa parole ; (...) — que tout serment non 
accompli, quel qu’il soit, même pour un acte de mal, doit 
être expié; (...) — que les expiations consistent, au 
choix du coupable, ou à donner la nourriture pour dix 
musulmans pauvres, ou à les vêtir, ou a affranchir un 
esclave ; et s’il ne peut satisfaire à aucune de ces trois 
expiations, il doit jeûner trois jours ; — que, quant à 1 es¬ 
clave à affranchir, cet esclave doit être musulman. (...) 
Cet affranchissement est un hommage rendu à Dieu. Si 
l’esclave était mécréant, l affranchissement serait un 
hommage rendu au diable. De plus, 1 affranchissement 
est une oblation sainte ; il ne peut donc être bien qu’un 
mécréant devienne une oblation à Dieu. (...) 
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Voici des questions sur lesquelles les grands imam 
diffèrent entre eux. 

IL — Du serment par Dieu, par le Koran, par le Prophète. 

(II. P. 141). — D'après Abou iïanifali et Ahmed, lors¬ 
qu'un fidèle, dit : « Par Dieu et par le nom de Dieu...! » 
il y a un serment prononcé, que le fidèle ait eu ou n’ait 
pas eu l'intention de faire un serment [2* for.].— D'après 
un autre dire d'Ahmed et d’après des docteurs chaféites, 
ces paroles n'établissent pas un serment, s’il n’y a pas eu 
l'intention d'en faire un ri r “ for.]. (\..) 

— Jurer par le Livre (le Koran), disent trois des 
grands imam, constitue un serment, et si ce serment 
n'est pas ensuite accompli, il y a obligation d’une expia¬ 
tion [2 e for.]. — Au dire d’autres docteurs, il n’y a pas de 
serment à jurer par le Livre [l rc for.]. 

(...) —Selon Malek et Châféi, jurer par le Livre et 
manquer au serment fait ainsi, entraîne une seule expia¬ 
tion [l re for.] ; — mais, selon Ahmed, il faut une expia¬ 
tion pour chaque verset du Livre [2 n for.]. (...) 

La première de ces deux dispositions, en fixant une 
seule expiation, se fonde sur ce que le Koran tout entier 
est une seule et unique manifestation divine, car, au 
point de vue du respect dû à Dieu, il ne peut y avoir 
lieu de détacher un verset de celui qui l’accompagne. 

— Ahmed affirme que jurer par le Prophète établit 
un serment dont l’inaccomplissement entraîne l’expiation 
[2" for.]. Cette disposition est plus spécialement pour les 
hommes de position religieuse, qui comprennent la por¬ 
tée intime de ces paroles de Dieu (Koran, chap. xlviii, 
vers. 10): « Ceux qui te prêtent serment de fidélité, le 
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prêtent à Dieu, » et de ces autres paroles (chap. iv, vers. 
82) : « Obéir au Prophète, c'est obéir à Dieu. » 

Les trois autres imâm jugent que jurer par lé Prophète 
11 e constitue pas un serment et n’entraîne jamais d'ex¬ 
piation [l re for.]. Cette disposition est surtout pour les 
gens du commun qui n'apprécient pas le sens intime des 
paroles que nous venons de citer. 

HJ. — Du serment des mécréants. 

— Selon Abou Hanîfah, le serment fait par un mécréant 
est caduc [l rc for.]. — Selon les trois autres imam,- ce 
serment est obligatoire et, en cas d’inaccomplissement, 
entraîne l'expiation [2” for.]. 

La première décision se base sur ce que le mécréant 
n’a pas le bonheur de connaître la grandeur et la majesté 
de Dieu, qu'il ignore ce qu’est Dieu, et que l’expiation 
est un devoir pour ceux-là seuls qui ont quelque connais¬ 
sance de la Majesté divine. La seconde s'appuie sur ce 
que, certainement, le mécréant a une connaissance quel¬ 
conque de Dieu, car le Très-IIaut a créé aussi le mé¬ 
créant et lui a donné les biens et la vie. (...) 

IV. — Du serment de ne pas frapper. 

(IL P. 147). — D'après trois des grands imùm, celui 
qui aurait juré de ne pas battre sa femme et qui la saisi¬ 
rait et la serrerait au cou, ou la mordrait, ou lui arra¬ 
cherait des cheveux, serait parjure [2” for.]; car battre 
comporte le sens de ces différents actes, en tant qu'actes 
de violence. — D'après Châféi, le mari sus-dit ne serait 
pas parjure [1" for.] ; car, dans l'usage ordinaire, le mot 
battre n’implique pas le sens des violences précitées. 
































V. — Des expiations pour les serments non accomplis. 

(II. P. 14G). — La quantité à donner, d'après Malek, 
pour la nourriture de chaque pauvre, est de deux rül de 
Bagdad! 1 2 ) et quelque aliment cuit au feu (tel que ragoût, 
etc.); on peut se limiter à un moudd [2" for.]. — D'après 
Abou Ilanifah, si pour l'expiation on fournit du blé, on 
en donne un demi-sa ; de l’orge ou des dattes sèches, on 
en donne un sa [for. m.]. — Alnned prescrit un moudd 
de blé ou de farine, ou bien deux moudd d'orge ou de 
dattes sèches, ou bien deux ritl de pain [l re for.].—Selon 
Châféi, il faut donner à chaque pauvre un moudd de telle 
ou telle chose [l ro for.]. (Voyez, pour l'explication de ces 
mesures et quantités, le Précis de Jurisprudence mu¬ 
sulmane , vol. r, pag. 5G1, 571, 572; et vol. ur, pag. 582.) 

— Quant aux vêtements à livrer, comme expiation, à 
un malheureux, le moins que l'on doive donner, d'après 
Malek et Ahmed, est ce qui convient pour couvrir sufïi- 
sa minent l'individu qui accomplit une prière obligatoire! 3 ). 
Ainsi, pour l'homme, une chemise (en forme de longue 
blouse servant de vêtement), ou un izâr ; pour la femme, 
une chemise et un kliimâr (ou pièce de toile légère ou de 

(1) V. supra, p. 15, note 1. 

(2) Ce qui du corps doit être couvert, c'est-à-dire ce que la décence 
ou la pudeur oblige d'en cacher, est, ce que les hommes de loi et, 
après eux, tout le monde appellent aurait. 

Chez l'homme, le àûrah est la partie du corps comprise entre le 
nombril et les genoux. D'autres le limitent depuis le dessous du 
nombril jusque vers le haut des cuisses ; mais cette limite de con¬ 
descendance est particulièrement pour les gens du commun, qui ne 
répugnent pas à avoir une partie des cuisses découvertes. 

Le àûrah, chez la femme esclave, est indiqué et limité de même 
que chez l'homme. Mais la femme de condition libre, dit la loi, est 
toute àûrah, excepté les mains et les pieds et, pour prier seule, le 
visage. N. P. 




















calicot qui tombe en manière de voile par derrière, 
depuis la tète jusqu aux pieds ou à mi-jambes) [for. ni.]. 
D'après Abou Hanlfali et Clniféi, il suffit de donner, mais 
pour le moins, ce que comporte le mot vêtement. Dans 
une indication spéciale, Abou Hanlfah prescrit de donner 
pour le moins une capote ou caban, ou bien une chemise, 
ou bien un izâr [l r * for.]. (,..)(Voir, pour l’explication 
de ce que sont ces sortes de vêtements, le Précis de Ju¬ 
risprudence musulmane, vol. i, pag. 300, et vol. ir, pag. 
632, 633, 647). 

— Abou Hanifah et Ahmed affirment qu'il est licite de 
nourrir cinq pauvres et d'en vêtir cinq ; que ce mode 
d'expiation, conforme d'ailleurs à la parole de Dieu, est 
laissé au gré du fidèle [1" for.]. — Màlek et Chàféi assu¬ 
rent que ce mode n'est pas permis et que le principe 
obligatoire est de donner à manger à dix pauvres ou 
d’en vêtir dix [2* for.]. (...) 

(II. P. 147). — Si l’individu qui doit subir une expiation 
n'a pas par devers lui ce qui, dans ce qu'il possède, lui 
permettrait de s'en acquitter, ou s'il a une créance et 
qu'en raison de cela il ne puisse ni affranchir un esclave, 
ni donner des nourritures ou des vêtements, il ne lui est 
pas permis, disent trois des grands imâm, de jeûner. Il 
demeure responsable jusqu a ce que lui rentre ce qu’il 
doit recouvrer ; et alors il satisfera à l’expiation [2' for.]. 
— Abou Hanifah dispose que cet individu, vu l'absence 
de ce qui lui appartient, peut licitement jeûner comme 
moyen d'expiation [1" for.]. 

Remarque. 

(Nous n'avons pas à nous occuper des vœux ou serments 
faits à Dieu ou pour Dieu. Cette question est religieuse.) 
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CHAPITRE III 

DE LA GUERRE. 


I. — Dispositions généralement admises. 

(II. P. 190). D'après la généralité des imam de l'isla¬ 
misme, la guerre (c'est-à-dire la guerre sainte) est un 
devoir sacré, imposé à tous, mais solidaire ; dès lors, si 
elle est soutenue et faite par un nombre suffisant de 
musulmans, le reste des fidèles n'est pas obligé d’y 
prendre par.t ;(...) tous les habitants des frontières sont 
tenus de combattre les infidèles qui se présentent ; si 
ces habitants ne sont pas assez en force pour résister, les 
peuplades voisines, de proche en proche, doivent leur 
venir en aide ; — celui qui est désigné pour la guerre 
sainte, n’y va participer que sur l’autorisation de son 
père et de sa mère, s’ils sont tous deux musulmans; — 
le débiteur n’y va participer que s’il y est autorisé par 
son créancier ; — lorsque les deux troupes ennemies se 
trouvent en face l’une de l’autre, les musulmans présents 
doivent rester de pied ferme; il leur est défendu de se 
retirer et de fuir, à moins qu’il ne soient forcés de plier, 
ou débordés et surpris par un corps de troupe, ou qu’ils 
ne soient qu’un contre trois ou cent contre trois cents ; en 
pareil cas, il est loisible de fuir; encore alors ils peuvent 
résister sans céder, surtout s’ils ont la pensée de pou¬ 
voir vaincre ; quiconque peut s’enfuir du pays des infi¬ 
dèles, doit le quitter ; — si les femmes des infidèles 
n’ont pas pris part au combat, elles seront épargnées, à 
moins qu’elles ne possèdent une autorité morale qui les 
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rende dangereuses ; l'aveugle, le vieillard de grand âge, 
les gens des monastères, les religieux, s'ils sont capables 
de conseiller et de diriger les infidèles, seront massa- 
cr és ; — si les infidèles plaçaient devant eux des musul¬ 
mans pour s'en faire un rempart et se protéger contre 
les traits et les coups, on combattrait également (mais en 
lâchant de nuire le moins possible à ce rempart vivant); 
— si un musulman tue un prisonnier tombé entre nos 
mains, le meurtrier n’est passible que d’une peine cor¬ 
rectionnelle (soit par réprimande, soit par des coups, 
soit par exposition du coupable affublé d’insignes de 
dérision, etc.). 

Sur les questions suivantes composant ce chapitre, il 
existe des divergences de décisions, que voici : 

IX. — De ce dont doit se pourvoir le musulman pour la guerre. 

— D'après trois des grands imâm, pour que le fidèle 
soit tenu de faire la guerre, il est de condition essentielle 
qu'il dispose de provisions et de moyens de transports, 
comme pour le pèlerinage ; sinon, il n’est pas obligé de 
participer activement à la guerre [1” for.]. — Mâlek 
déclare que la condition susdite n’est pas nécessaire et 
que le fidèle doit prendre part à la guerre [2° for.]. 

La différence des deux dires porte sur le cas où la 
population du pays est appelée à la guerre et où l'on est 
à une distance au moins égale à la moindre distance qui 
comporte ce que l'on appelle un voyage. (Vov. Précis de 
Jurisprudence musulmane, vol. i, page 540, note 71.) 
Mais en question générale, la première disposition sus- 
énoncée s’appuie sur ce que le fidèle qui n’a pas ce qu'il 
faut en provisions et en moyens de transport, ne fait, en 















allant combattre, qu’une œuvre incomplète et manquée, 
car il aura à se préoccuper de ce qu’il mangera et boira, 
de ce qu’il aura comme moyen de voyager. S’il a ce qu’il 
lui faut, sa résolution est plus délibérée et toute sa 
préoccupation sera de combattre. 

La seconde disposition est fondée sur ce qu’il n’existe 
pas de texte explicite (du Koran ou de la Sounnah) qui 
indique cette condition, pas même pour une guerre 
qui exigerait un long voyage, fût-ce un voyage d'un et 
même de plusieurs mois. (...) 

111. — Conduite à tenir en pays ennemi. — De l’appel 
à l’islamisme. 

— D’après Abou Hanifah et Malek, lorsque les musul¬ 
mans ont trouvé à s’emparer de biens ou objets en pays 
ennemis et qu’ils ne peuvent les enlever et les faire 
parvenir en pays musulman, il est permis de détruire ces 
biens ou objets, par exemple, d’égorger les animaux, de 
briser les armes, de brûler les meubles et les hardes. — 
D'après Châféi et Alirned, cela n’est permis qu’à celui qui 
est propriétaire de ces captures et, par conséquent, après 
le partage du butin. 

La première de ces deux décisions est sous forme de 
bienveillance en faveur des musulmans, lesquels se trou¬ 
vent ainsi plus libres d'agir à leur gré ; la seconde a un 
caractère de rigidité plus grande. 

(IL P. 191). La première considère l’avantage de l'en¬ 
semble des musulmans ; car les infidèles, s’ils repren¬ 
nent le dessus, s’empareront des biens et objets que 
nous leur aurons enlevés, s’en serviront contre nous et a 
notre détriment. Cette décision entin s'écarte de la pensée 




















vers laquelle incline la seconde et place l’avantage de 
tous avant l’avantage des individus. 

La seconde décision considère : 1° que ceux qui détrui¬ 
raient tel butin, n’en sont les propriétaires que jusqu’à un 
certain point, attendu que chacun des combattants a droit à 
une part de ce butin ; 2° qu’il n’y a pas à penser au danger 
que ces biens et objets soient repris des mains des mu¬ 
sulmans, et dès lors la conservation de ce butin devient 
un avantage plus réel pour tous. 

— Selon Abou Hanîfah, Malek et Ahmed, et même 
selon une décision de Châféi, les vieillards et les chefs 
ou préposés des infidèles, s’ils ne sont pas hommes de 
bon conseil et de résolution,* ne seront pas mis à mort 
[2 e for.]. — Une décision plus précise de Châféi permet 
le contraire [l ro for.]. 

En principe général, il n’y a pas à mettre à mort ceux 
des infidèles dont les musulmans n'ont rien à redou¬ 
ter. (...) C’est la conséquence de ces mots (du Koran, 
chap. vin, vers. 63) : « S’ils (les infidèles) inclinent à la 
paix, inclines-y aussi », ce. qui établit que la paix doit 
être préférée à l’effusion du sang. 

— Abou Hanîfah et Màlek décident qu’il n’y a pas de 
dîah ou prix du sang à imposer à celui qui a tué un infi¬ 
dèle auquel la sommation préalable d’embrasser l’isla¬ 
misme n’a pas été faite [l re for.]. — L’inverse a été déduit 
du rite chaféite [2 e for.]. 

— Selon Màlek, aux mécréants dont le pays est voisin 
de nous et auxquels est déjà parvenu l’appel à l'islamis¬ 
me, nous n’avons pas besoin de faire la sommation reli¬ 
gieuse, avant de les combattre ; nous les combattrons 
sans appel préalable. Mais pour ceux dont le pays est 
éloigné de nous, la sommation aura pour effet d’écarter 
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toute espèce de doute, et devra par conséquent être faite. 
— Selon Abou Hanifah, ceux auxquels l'appel à notre 
foi a été fait, il convient que le souverain les invite ou à 
accepter l’islamisme ou à payer l'impôt de vie sauve, et 
cet appel a lieu avant de combattre. Si aucune somma¬ 
tion n'a encore été faite, le souverain ne doit point, avant 
tout, ordonner de combattre. — Châféi dit : « Je ne vois 
pas de population de mécréants qui, aujourd'hui, n’ait 
été et ne se sache appelée à notre foi, à moins que ce ne 
soit quelque peuplade très éloignée, par delà les pays 
primitifs des turcs et des asiatiques. Ceux-ci on ne les 
combattra pas avant que la sommation religieuse ne 
leur ait été signifiée. Et si un d’eux vient à être tué avant 
cette signification, Yàkilah ou corporation de celui qui 
l’aura tué devra payer le dlah ou prix du sang. » D'après 
ce qu'indique de plus clair l’esprit du rite de Malek, cette 
expiation est due. Abou Hanifah est d'avis contraire. 

Dans toutes ces dispositions, il y a sur un point, des 
intentions de l ro , de 2° et de 3 e forme. 

IV. — De l'aman, ou droit de vie sauve, ou merci. 

— Abou Hanifah et Chàféi établissent que l 'aman ou 
droit de vie sauve en faveur des infidèles n’est valable¬ 
ment accordé que par un musulman jouissant de toute 
sa raison, pubère et libre de toute contrainte. Dès lors, 
l'aman accordé par un impubère, un aliéné, est de nulle 
valeur [2 e for.]. — De l'avis de Malek et d’Ahmed, l'aman 
accordé par un jeune garçon près d'être pubère est 
valide [V" for.]. 

La première de ces deux dispositions juge que la vali¬ 
dité de l'aman est une affaire grave qui touche intime- 
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ment aux questions d'intérêt publie et de danger. Il faut 
donc que celui qui consent à l'aman soit doué d une cer¬ 
taine supériorité d'intelligence et capable de juger des 
conséquences des choses. Or, ces qualités ne sont pas le 
lot de l'impubère et de l'aliéné. La seconde disposition 
s'autorise de ce que celui qui va être pubère^est sur le 

point de les posséder. (...) 

(II. P. 192). Après que l'aman a été consenti, s'il se 
produit quelque désordre, le ouali , ou chef revêtu du 
commandement, interpose son autorité, use de rigueur 
envers les infidèles, de manière à les humilier et à les 
exclure. L'aman accordé par un jeune garçon, tel que 
nous venons de l’indiquer, n’est, au fond, qu une autori¬ 
sation d’entrer sur les terres de l'Islam, non d’v séjour¬ 
ner pour y être cause de désordre. (.. ) 


Y _nu cas où l’ennemi place en avant de lui des musulmans 

Combats singuliers. 

— De lavis d'Abou Hanifah et de Màlek, si un combat¬ 
tant musulman atteint de ses armes un croyant, dans le 
cas où les infidèles auraient placé devant eux des 
musulmans, ce combattant n’est passible ni de diah ou 
prix du sang, ni d’expiation pénitentiaire ou religieuse 
[P* f 0r ,]. _ De l'avis de Cliàféi et aussi d’Ahmed, dans 
une des deux données reçues de lui, ce combattant subira 
une expiation pénitentiaire ; il ne doit pas de diali. Cette 
décision n'est pas dans la rigueur extrême. — Mais 
Ahmed et Cliàféi, dans une autre disposition de leur part, 
infligent à ce combattant le diah et l'expiation [2 e for.J. 

Selon les quatre grands iinàtn, les provocations eu 
combat singulier sont permises et n'ont rien de blàuni- 
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ble; mais d'après Abou Hobeïrah, docteur chaféite, elles 
sont blâmables. (...) 

VI. — De la rédaction des vaincus en esclavage. 

— Il est licite, dit Abou Hanifah, de réduire en escla¬ 
vage toutes les populations qui n’ont pas de Livre sacré 
(ou religion révélée) ou de soi-disant révélation ; tels 
sont les idolâtres, mais s’ils sont barbares (c’est-à-dire 
d’origine non arabe), non s’ils sont arabes tfor. rn.]. — 
Au dire des trois autres imam fondateurs, réduire ainsi 
en esclavage est absolument illicite [2° for.J. 

Ce qui a motivé la première disposition, c’est qu’il n’y 
a aucune considération à avoir pour les hommes sans 
Livre sacré et sans nulle révélation. La seconde a pour 
pensée primitive la noblesse essentielle et le relief de 
l’origine arabe, qu’il ne faut point abaisser au niveau des 
autres hommes. 

VII. — Le musulman fait prisonnier par les musulmans. 

Infidèle entrant en pays islamique. 

Si un infidèle a embrassé la foi islamique avant qu’il 
ne fût prisonnier, il a ainsi racheté sa personne et ses 
biens, fût-il en pays ennemi. Abou Hanifah seul fait une 
distinction. Les immeubles de cet inlidèle qui se trou¬ 
vent en pays ennemi sont partagés. Les autres sont à 
l’abri de toute confiscation s’ils sont, détenus, soit par 
l’intidèle prisonnier, soit par un musulman, soit par un 
inlidèle tributaire. S’ils sont détenus par un infidèle 
insoumis, ils sont confisqués. Le Prophète a dit : « J’ai 
reçu l’ordre de combattre les peuples jusqu’à ce que tous 

















proclament ces mots : « Il n'y a de Dieu que le Dieu uni¬ 
que. » Du moment qu'ils ont prononcé cette formule, ils 
ont racheté et affranchi, à mes yeux, leurs sangs et leurs 
biens. Quant à la sincérité de leur conversion à l’isla¬ 
misme, c'est à Dieu qu’ils auront à en rendre compte. » 

— Trois des imàm fondateurs affirment qu'il n'est pas 
permis de faire prisonniers les infidèles qui entrent en 
territoire musulman. — About lanifah est d’avis contraire. 

La première disposition est toute de condescendance 
en faveur des ennemis de l'islamisme ; la seconde est 
sous forme de rigueur envers eux. Mais ces deux sortes 
d'application de la loi sont laissées à l’intelligence et à 
la sagesse du chef militaire ou à 1 appréciation des con¬ 
seillers expérimentés de l’armée. 


VIII. — Captures et butin. — Produits des conquêtes. — Le quint 
religieux ou de l’Etat. — Safi, lot du Prophète. — Emploi du 
quint. 

Les docteurs ou imàm admettent tous que les biens 
des infidèles, espèces monnayées ou marchandises, qui 
tombent aux mains des musulmans par le fait spécial de 
la cavalerie, de la troupe à monture (II. P. 193), consti¬ 
tuent un butin. On en excepte les dépouilles prises par 
l’individu, ainsi que nous l'exposerons tout à l’heure. 

Ils admettent aussi : — que les quatre cinquièmes du 
butin restant (après le quint prélevé pour l'Etat) se par¬ 
tagent, une part pour chaque homme, à ceux qui, comme 
combattants, ont assisté à l'affaire avec intention de com¬ 
battre; qu'après que le butin est partagé et que chacun a 
pris possession de son lot, si un corps de troupes rejoint 
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alors ceux qui ont. reçu le butin, ces troupes ne partici¬ 
pent point à ce qui a été capturé ; — que si le partage du 
butin a été fait par le souverain imam, en pays ennemi, 
ce partage est irrévocable ; — que le souverain a le droit 
de favoriser tel ou tel dans le partage ; — que le souve¬ 
rain a le choix de décider, à propos des prisonniers, s'ils 
seront mis à mort ou réduits en esclavage; — qu'il n'est 
permis à aucun de ceux qui ont enlevé le butin, de sou¬ 
mettre au coït une fille prisonnière, avant la répartition 
de ce butin ; — que celui qui, avant que soit rassemblé le 
butin, en aura détourné quelque chose, cet individu, s'il 
avait droit à participer à ce butin, n'en sera nullement 
puni comme voleur. (Nous retrouverons tout à l'heure 
cette dernière question.) 

Les points suivants sont diversement décidés par les 
imam. 

— Lorsque, dans le butin enlevé aux infidèles, disent 
Châféi et Ahmed, il se trouve des dépouilles particulières, 
elles appartiennent de droit au combattant vainqueur qui 
lésa prises, qu'il y ait eu ou non des conditions, à ce 
sujet, posées d'avance par le souverain. Mais il faut que 
ce combattant ait de lui-même bravé le danger, ait tué 
l'infidèle dont viennent ces dépouilles, ou Lait réduit à 
l'impuissance [l re for.]. — Abou Hanifah et Malek.disent : 
Le combattant qui a tué l’infidèle n'a droit à ses dépouil¬ 
les que si la condition en avait été établie par le souve¬ 
rain ou chef [2" foi*.]. Ensuite, quand ces dépouilles sont 
retirées, on met à part le quint de l'État. 

La première de ces dispositions est toute de bien¬ 
veillance pour les combattants et est en vue d'exciter le 
courage, surtout chez ceux qui combattent dans un inté¬ 
rêt mondain et qui, s'ils ne trouvaient pas avantage, 
auraient moins d'entrain dans les batailles. 




























La seconde disposition est sous forme plus sévère a 
l'égard des combattants et a pour but. de rehausser l'au¬ 
torité du chef de l’armée, lequel laisse ou ne laisse pas les 
dépouilles à celui qui les a enlevées. Il y a aussi une in¬ 
tention en faveur de la masse des soldats ; car ils peuvent 
avoir besoin de profiter de ces dépouilles, ou de les ven¬ 
dre, ou de les partager entre eux. En priver celui qui les 
a prises, est donc une sorte de justice à rendre à tous les 
soldats, surtout encore si le combattant est homme à ne 
pas attacher, pour soi-mémè, une grande importance à 
la possession des dépouilles, parce que sa pensée domi¬ 
nante est de combattre pour le triomphe de la parole de 
Dieu, en dehors de toute vue de butin. 

_ Le quint religieux ou quint de l'Etat, dit Abou Ilanî- 

fah, se distribue en trois lots ; celui dés orphelins, celui 
des indigents, celui des voyageurs. Dans ces catégories 
entrent les pauvres des familles de la lignée du Prophète, 
non les gens aisés de ces familles. (Les parents et des¬ 
cendants du Prophète sont, par honneur pour eux, exclus 
des aumônes publiques) [2' for.]. 

Le lot du Prophète était le quint de Dieu et le quint de 
son apôtre ; c’était un seul et même quint. Il ne se pré¬ 
lève plus depuis la mort du Prophète. De même n’existe 
plus le safî (ou privilège qu’avait le Prophète de se choi¬ 
sir et attribuer, dans le butin, tel objet de prix, par 
exemple, un cheval, un sabre, une esclave). A l'époque 
du Prophète, les gens de sa parenté, tels ou tels que l'on 
désignait, avaient droit à un lot spécial du cinquième. 
Mais depuis ce temps, ils n'y participent plus. Us n'en 
reçoivent rien qu'à titre d indigents, et mâles et femelles 
y ont une part égale. 

— Au dire de Màlek, ce quint ne doit pas être attribué 
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à tels ou tels que Ion désigne individuellement plutôt 
qu'à tels autres. C’est à l'imam ou chef souverain de 
décider, et il donne pour le motif qu’il veut et à qui il 
veut d’entre les musulmans. L’imâm ou chef -suprême 
donne aux parents du Prophète sur le quint, sur le féï C 1 ), 
sur l’impôt foncier, sur les revenus de la capitation (im¬ 
posée aux sujets tributaires [l re for.]. 

— Au dire de Châféi et d’Ahmed, le quint se divise en 
cinq lots : 

1° Ce lot du Prophète, qui est demeuré obligatoire et 
qui n’est point périmé par la mort de l’apôtre de Dieu ; 

2’ Le lot destiné aux descendants de iïâchem et à ceux 
de son fils Abd El-Mouttaleb (aïeul de Mahomet). Mais 
on en exclut les descendants d’Abd Chams et de Naufal 
(Ions deux frères de Ilachem et fils d’Abd ManâfJ. Ce lot 
était spécialement attribué aux descendants de Hachem 
et à ceux d’Abd El-Mouttaleb, parce qu’ils sont les véri¬ 
tables proches du Prophète ; et comme ils ont été exclus 
des aumônes, cette participation au quint leur a été assi¬ 
gnée à tous, riches et pauvres. Mais les males reçoivent 
une part double de celle des femelles ; et les enfants 
des filles n’ont droit à rien; 

3° Le lot des orphelins ; 

4 Ü Le lot des indigents, des malheureux ; 

5° Le lot des voyageurs. 

Ces trois dernières sortes de destinataires n’ont de 
droit qu’à titre d’indigents et de besogneux. 

11 y a, dans cette troisième disposition, rigueur dans un 
sens et condescendance dans un autre. 

— D’après Châféi, le lot du Prophète (est maintenu et) 


(Il V. supra, p. 109, note 1. 


















se dépense pour les besoins publics, par exemple pour 
se pourvoir d'armes (II. P. 194) et de chevaux, pour cons¬ 
truire des ponts, pour bâtir et entretenir des mosquées, 
etc., c’est-à-dire aux emplois et usages qui incombent 
d’ailleurs à la charge du feï. — D'après Ahmed, dans un 
des deux dires qu'on a de lui, le lot du Prophète se 
dépense pour les gens du divan (c est-à-dire les troupes 
enrôlées), lesquels sont les hommes qui se sont destinés 
à la guerre et qui sont isolés (casernés) dans les endroits 
fortifiés, afin de garder les frontières. A ces troupes, on 
distribue de ce lot, selon ce qui leur est necessaiie. b au¬ 
tre dire d'Ahmed rentre dans celui de Châféi. 

La première de ces deux dispositions laisse un emploi 
assez large au lot de butin dont il s agit , 1 autie le 
restreint. 

JX. — Du partage du butin. — La part du cavalier 
et celle du cheval. 

— Châféi, Malek et Ahmed établissent qu'au cavalier 
on alloue trois parts de butin, une pour sa personne et 
deux pour son cheval. — Abou Hanîfali n'alloue au cava¬ 
lier que deux parts, une pour lui et une pour le cheval. 

Le kâdi Abd El-Ouahhâb dit : « Je ne sache pas que 
personne ait accepté cette ‘dernière disposition. On 
raconte qu'Abou Hanifah donna la raison que voici : 
ce II me répugne de faire plus d’honneur à une bête qu a 
un musulman. » Et le kâdi Abd El-Ouahhâb ajoute : « Du 
nombre de ceux qui ont attribué deux parts de butin au 
cheval du combattant sont : — les kalifes Omar et Ali, 
et. aucun des compagnons du Prophète n’a été d’un avis 
contraire ; les disciples de ceux-ci, tels que le kalife 
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Omar, fils d’Abd El-Aziz, El-Haçan et Ibn Sirîn ; — les 
jurisconsultes de Médine, tels qu’El-Aouzâï ; — les doc¬ 
teurs de Syrie, tels qu’El-Leït ibn Sa’d; — les docteurs 
• d’Egypte, tels que Sofiân El-Taûri et Châféi ; — les ira¬ 
kiens, tels que Ahmed fils de Ilanbal, Abou Taûr, Abou 
Yoûcef, Mohammed ibn El-Haçan. »(...) 

Qu'Abou Hanifali ait trouvé quelque preuve qui lui a 
servi d'appui, ou qu’il ait décidé par suite de réflexions 
et de déductions, son dire a la forme de bienveillance en 
faveur de ceux qui n’ont pas enlevé de butin, car il les 
fait profiter d'une part sur trois. 

— Des imàm fondateurs, trois établissent que si le 
cavalier avait avec lui deux chevaux, il n’y a de part 
que pour un cheval (c’est-à-dire qu'un seul des deux a 
une double part) [l re for.]. — Ahmed accorde la double 
part à chacun des deux chevaux, mais rien de plus (pour * 
le cavalier) [2 e for.]. Cette disposition fait perdre une 
part à ceux qui ont enlevé le butin. (...) 

— D'après trois des grands imam, on n’accorde pas 
de part de butin pour le chameau. — Ahmed lui accorde 
une part seule. 

La première disposition est à l’avantage de ceux qui 
ont enlevé le butin ; la seconde est en sens inverse. 

— Selon trois des imam fondateurs, lorsque le cavalier 
qui est entré sur le territoire ennemi non musulman a 
perdu son cheval avant le combat, il n'est pas accordé 
de lot pour le cheval ; mais si le cheval est mort dans le 
combat ou après, il est accordé une double part pour lui 
[2 e for.]. — Selon Abou Hanîfah, lorsque le cavalier, tout 
monté, est entré en territoire non musulman et a perdu 
son cheval avant les hostilités, une part de butin est 
allouée pour le cheval [l ro for.]. 
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_ Nombre d’ulémas ou hauts légistes accordent le 

droit de part dans le butin au cheval, sod, arabe, soit 
sans race ou non arabe. Cette forme est toute de condes¬ 
cendance et à l’avantage du cavalier en général ; mais 
elle est au désavantage de ceux qui ont enlevé le butin, 
en ce sens qu elle concède une part au cheval non aiabe. 
— Ahmed attribue deux lots au cheval de race arabe et 
un seul au cheval sans race [for. in.]. - Les docteurs 
El-Aouzâi et El-Makh’oûl ne reconnaissent de droit de 
part au butin qu’au cheval arabe exclusivement, en rai¬ 
son de sa supériorité et de sa force de résistance. Cette 
décision est donc moins favorable aux cavaliers considé¬ 
rés en masse ; mais elle s’est fondée sur ce que le che 
val de race est le plus nombreux parmi les arabes. 


X. — Les infidèles sont-ils propriétaires de ce qu’ils prennent 
aux musulmans. 

- Les imâm Mâlek, Châféi et Ahmed, dans le plus juste 
de ses deux énoncés, décident que les infidèles n'acquiè¬ 
rent point le droit de propriétaires sur ce qu’ils attei¬ 
gnent d’appartenant aux musulmans. Des hadit authen¬ 
tiques sont les bases de cette décision. Un cheval du fils 
d’Omar s’échappa et fut pris par l’ennemi. Les musul¬ 
mans vainquirent les infidèles et le cheval fut rendu à son 
maître ; c'était du temps du Prophète. Un esclave s éva¬ 
da et passa chez les Roûm ; les musulmans les vainqui¬ 
rent et l'esclave fut rendu au fils d Omar. Abou Hant- 
fah décide qne les infidèles deviennent propriétaires 
réels de ce qu’ils atteignent. C’est, aussi le sens de 1 autre 
énoncé d'Ahmed. 

De ces décisions, la première est à l'avantage des mu- 
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sulmans et est défavorable aux infidèles; la seconde est 
en sens inverse. (...) 

XI. — Gratifications à ceux qui aident à la prise du butin. 

(II. P. 195). — De Pavis de trois des imam fondateurs, 
le radakh ou don de satisfaction est légalement donné à 
l’esclave ou mamelouk, au jeune garçon, à la femme, au 
sujet tributaire qui a coopéré à la prise du butin. Le 
radakh est une gratification que l'imam ou souverain 
détermine et qu'il n'élève point à l'équivalent d'un lot 
[l r * for.]. — Malek dit que le jeune garçon entrant en 
puberté, qui peut combattre et que le souverain ou le 
chef de l'armée a autorisé à faire partie de l'expédition, 
a droit à un lot complet, ce jeune garçon ne fût-il pas 
encore véritablement pubère [2 e for.]. 

Cette dernière disposition est sous forme de rigueur, 
en ce sens qu'elle prive d'un lot ceux qui ont enlevé le 
butin. (...) 


XII. — Partage-t-on le butin en pays ennemi? 

— Trois des grands imam avancent qu'il est permis de 
procéder au partage du butin en territoire des infidèles 
lI" for.]. — Abou llanifah déclare que là, le partage n'est 
pas permis [2° for.]. — D'après les adhérents de cet imam, 
si le souverain ou chef ne trouve pas de moyens de trans¬ 
porter le butin, on le partage, de peur qu’il ne soit repris. 
Du reste, si le chef a procédé au partage en territoire 
des infidèles, ce partage garde la valeur de fait accom¬ 
pli [for. m.]. 

Toute cette question est laissée, d’ailleurs, au juge- 













— 180 — 


ment et à la sagesse du chef ou imam de I armée 
d’expédition. 


XTIL _ De l’usage de ce qu’on trouve en pays ennemi. 

De P autorisation, pour chacun, de garder ce qu’il prend. 

— D’après Abou Hanifah et d’après Ahmed, dans une 
des deux solutions qu’il a émises, il n’y a aucun blâme a 
faire usage des aliments, des rations, des animaux qui se 
trouvent en territoire des infidèles, sans même en avoir 
l'autorisation du chef [1" for.]. S’il en est resté et que l’on 
en ait conduit en pays musulman, cela est considéré 
comme butin, quelle qu'en soit la quantité, petite ou 
grande. — D’après Clniféi, si cette quantité est considé¬ 
rable, on doit la rendre ; si elle est minime, on n’a rien 
à rendre [3* for.]. — On affirme, d’après Mâlek, que ce 
qui est conduit en pays musulman est dès lors un butin 
[2 e for.]. 

— Abou Hanifah pose, en principe, qu’il est permis au 
chef des troupes de dire aux combattants : « Celui qui 
prendra quelque chose, ce sera pour lui. » Et le combat¬ 
tant n’y a droit qu'à celte condition. Mais le mieux est 
de ne pas faire une pareille promesse [l~lor.]. — Mâlek 
déclare que ce genre de promesse est désapprouvé, parce 
que c'est éveiller l’ambition des combattants pour des 
choses de ce monde, et que les prises seraient imputa¬ 
bles sur le quint de l’Etat et non pas sur le butin géné¬ 
ral [2* for.]. — Châféi établit que les conditions qui se¬ 
raient posées ne sont point obligatoires [l ro for.]. - 
Alnned accepte qu’elles sont légalement posées. Cette 
décision est à l’avantage de ceux qui prennent ce butin 
1" for.]. 
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XIV. — Du prisonnier musulman retenu sur sa parole. 

— Malek prononce que le musulman prisonnier auquel 
les infidèles ont fait jurer qu’il ne sortirait pas de leur 
pays et qu'il ne s’évaderait pas, à la condition qu’il serait 
libre d’aller et de venir, doit rester fidèle à sa parole et 
ne pas s’évader [2 e for.]. Ce principe est surtout pour les 
hommes de distinction, qui se soumettent à la volonté et 
au destin de Dieu, et pour les hommes considérables 
dont la parole doit être sincère. — Cliàféi établit que le 
prisonnier susdit ne doit pas tenir sa parole, mais s’éva¬ 
der et que son serment lui a été imposé [l ro for.]. Cette 
disposition est pour ceux qui ne peuvent se résoudre à 
demeurer sous l'autorité des infidèles, qui 11 e savent se 
se soumettre à la volonté divine et ne comprennent pas 
que Dieu a ses mystérieux desseins. 

XV. — Des pays et territoires conquis. 

— Selon ce que dispose Abou Hanifah, le souverain a 
le libre choix, à propos des terres envahies de vive force 
et gardées comme conquêtes, ainsi qu’il a été fait d’ail¬ 
leurs dans l'Irak et en Egypte, ou de les partager ou d’y 
conserver propriétaires les habitants en frappant un im¬ 
pôt foncier, ou bien d’en exclure ces habitants et de leur 
en substituer d'autres, à la charge de payer un impôt 
foncier. Mais il n'appartient pas au souverain d'immobi¬ 
liser les terres conquises au bénéfice de la société musul¬ 
mane toute entière, ou des troupes qui les ont envahies 
et s’en sont emparées. Cette disposition est à double 
donnée : elle est d’abord sous forme tempérée, car elle 
permet au souverain d’agir selon ce qui est le plus favo- 
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rable à la société musulmane ; elle a aussi un caractère 
de rigueur en ce qu elle détend d immobiliseï les teiies 
conquises au bénéfice des musulmans et des combattants 
qui se sont emparés de ces terres. 

— Selon Mâlek, dans un de ses deux énoncés, le sou¬ 
verain n’a point à partager les terres conquises ; elles se 
trouvent, par le fait même de la conquête, immobilisées 
au profit des musulmans. Cette décision est sous forme 
de rigueur, car elle ne permet pas au souverain, qui n a 
rien à y voir, d’immobiliser ces terres en faveur des 
musulmans. L’autre énonce de Malek admet que 1 imam 
souverain est libre d’opter entre partager et immobiliser 
les terres au profit de la société musulmane. 

— Selon Châféi, ces terres doivent être partagées, 
comme les autres captures, à ceux qui les ont conquises, 
à moins qu’il ne plaise aux vainqueurs de les immobili¬ 
ser en faveur des musulmans, et alors les vainqueurs 
renoncent à leurs droits et avantages par rapport à ces 
terres. Cette disposition est'toute de condescendance en¬ 
vers le souverain qui alors ou partage ou immobilise. 

— Selon ce que présente la décision la plus précise 
d’Alnned, le souverain (II. P. 196) procède selon ce qu il 
juge le plus avantageux du partage, ou de l’immobilisa- 
tion en faveur de la société musulmane. 


XVI. — Impôt territorial foncier. — Convention de redevance 
sur les terres. 

— En exposant ce qui a trait à l’impôt territorial et 
foncier sur les terres conquises de vive force, Abou Hani- 
fah établit que la cote de cet impôt est d’un kafiz et deux 
drachmes ou dirhem pour chaque djérlb (ou grande me- 
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sure) de froment ; d'un kaîiz et une drachme pour cha¬ 
que djérib d'orge. 

— Chàféi fixe la proportion à quatre drachmes pour 
chaque djérib de froment et à deux drachmes pour un 
djérib d’orge. 

— Ahmed, dans la plus précise de ses indications, éta¬ 
blit que la proportion de l'impôt foncier est la même 
pour le blé et pour l’orge, un katlz et une drachme pour 
chaque djérib de blé et d’orge. Le kafiz dont il s’agit 
équivaut à huit ritl. 

— Pour un djérib de raisin, l'impôt est de dix ritl ou 
rotl, disent Abou Hanifah et Ahmed. — Selon Chàféi, 
l'impôt sur le djérib de raisin est le même que l'impôt 
sur les dattes. 

— Chàféi et Ahmed fixent douze drachmes pour chaque 
djérib d’olives. — Abou Hanifah n’a pas laissé de texte 
sur ce dernier point. 

— D’après Màlek, il n’y a pas à fixer de proportions 
invariables ; elles doivent être déterminées selon ce que 
comporte le produit de la terre. Le souverain cherche à 
obtenir ces appréciations par le concours et l'aide 
d’experts. 

Ibn Ilobeïrah fait remarquer que les différences de dé¬ 
cision îles irnàm dérivent des différences d application 
prononcées par le kalife Omar iils d’El-Khattàb, que 
tous se sont guidés sur des proportions que le kalife a 
établies réellement et équitablement, mais qui varièrent 
selon les contrées. 

Dans les dispositions que nous venons de signaler, les 
deux formes ou degrés de légalité sont évidentes. 

(Le djérib est une mesure ou quantité de blé, laquelle 
pèse quatre kafiz. (Voy. pour le poids comparé du ritl, 
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le Précis de Jurisprudence musulmane, vol. i, page 561 ; 
in, page 582.) 

— D'après Chàféi, il est permis 6) au souverain de 
fixer un impôt foncier plus élevé ou plus bas que celui 
qu'a coté Omar fils d’El-Khattàb. — D’après Ahmed, 
dans une de ses trois décisions à ce sujet, il est permis 
au souverain d’augmenter l'impôt, en question, si la terre 
le comporte en raison de sa fertilité et de le diminuer si 
elle ne le comporte pas. D’après l’autre décision, il est 
permis d’augmenter l’impôt, quand la terre le comporte, 
mais non de le diminuer. D'après la troisième décision, 
il n’est permis au souverain ni d’élever ni de diminuer 
la proportion de l'impôt foncier qu’a établie Omar fils 
d’El-Khattâb. 

— Sur cette question, Abou Hanifah n'a pas laissé de 
texte et n'a rien disposé. Mais El-Koudoûri dit, d’après 
Abou Hanifah, après avoir indiqué les choses passibles 
d’impôt, en dehors des règles instituées par Omar, que 
toutes les autres matières imposables sont imposées dans 
la mesure de leurs forces. Si la terre ne peut supporter 
l’impôt dont elle est frappée, le souverain diminue cet 
impôt. Abou Youssef dénie au souverain la faculté 
d’augmenter l’impôt ou de le réduire, s'il peut être 
acquitté. Mohammed ibn El-Haçan lui reconnaît ce 
droit, quand l’impôt peut être acquitté. Quant à Màlek, 
il s'en tient à son principe, d’après lequel le souverain 
apprécie la quotité à imposer, suivant la fertilité de la 
terre, et en s'aidant des indications d’hommes expéri¬ 
mentés. Ibn llobeïrah disait : « Il n’est pas licite d’im- 

(1) Le texte arabe porte, dans toutes les éditions,j M il n'est pas 
permis. Mais la suite indique la nécessité et l’exactitude de la recti¬ 
fication du traducteur. 4- D. L. 
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poser à la terre un impôt trop faible, au détriment du 
bei't el mal, et au bénéfice des particuliers, pas plus qu’il 
n’est licite d’imposer une contribution préjudiciable aux 
propriétaires, en faisant supporter aux terres une charge 
au-dessus de leurs forces. » La règle doit donc être d’im¬ 
poser à la terre un impôt proportionné à sa force. A mon 
sens, ce que dit Abou Yoûcef, dans son livre de l’impôt, 
composé pour El-Rachid, constitue la meilleure solution : 
« Mon avis, dit-il, est que le beït el mal doit prélever sur 
les grains les deux cinquièmes et sur les fruits le tiers. » 

La première des dispositions sus-énoncées est sous 
forme de facilité, car elle autorise le souverain à coter 
l’impôt foncier des sujets tributaires, plus haut que ne 
l’a fait Omar fils d’El-Khattâb ; et, d'autre part, elle est 
sous forme de rigueur, car elle ne lui permet pas de 
coter cet impôt au-dessous des limites qu'a gardées 
Omar. La seconde disposition est sous forme mitoyenne. 
(...) 

(II. P. 107.) La raison des données précédentes, qui 
permettent de taxer l'impôt foncier au-dessus ou au-des¬ 
sous de la cote omarienne, c’est que les imàm sont la 
sauvegarde des musulmans. Depuis ces premiers temps 
de l’islamisme, l’état des terres a pu changer en mieux 
ou en pire, sous le rapport de la fertilité, de la faculté 
productive. De là, l’augmentation de 1 impôt, lorsque, 
par exemple, le feddân de terre, devenue plus forte, a 
rendu dix ardeb de blé, ou bien I abaissement de 1 impôt, 
lorsque le feddân de cette même terre, devenue plus fai¬ 
ble, a rendu trois ardeb. (Pour les mots fédan ou feddân 
et ardeb, voy. Précis de Jurisprudence musulmane, vol. m, 
pag. 581 à 582 ; vol. i, p. 561, 562.) 

— Lorsque, dit Chàféi, le souverain ou chef a traité 

























avec une population de mécréants, à la condition de leur 
laisser leurs terres, moyennant telle redevance, cette 
redevance est l’analogue de la capitation ; s’ils em¬ 
brassent l'islamisme, elle tombe et ils en sont libérés 
par le fait ; de même, encore, si un musulman achète 
ces terres [l rc for.]. — Dans ces deux circonstances, dit 
Abou Hanifah, cet impôt foncier ou redevance ne se sup¬ 
prime pas [2* for.]. (...) 


XVII. — Demander ou accorder des secours aux infidèles. 

— Suivant Mâlek et Ahmed, il est de principe que l’on 
ne requière point le concours d’infidèles pour combattre 
des mécréants non soumis aux musulmans et que l'on 
n’aide point les infidèles contre leurs ennemis, à moins, 
ajoute Mâlek, que ces infidèles ne soient au service des 
musulmans ; pour ce dernier cas, le fait est permis. — 
Suivant Abou Hanifah, il est permis, en terme général, 
de recourir et aussi de prêter secours aux infidèles, 
lorsque l’autorité musulmane est souveraine et les gou¬ 
verne. Mais ce recours et ce secours sont répréhensibles, 
si l’autorité des infidèles commande. — Suivant Châféi, 
le recours et le secours sont permis, mais à deux comb¬ 
lions : la première, c’est que les musulmans soient infé¬ 
rieurs en nombre et que les mécréants soient nombreux ; 
la seconde, c’est que l'on connaisse bien les dispositions 
de bienveillance et de cordialité des infidèles pour l'isla¬ 
misme. Et, lorsque le souverain a appelé le secours des 
infidèles, il leur accorde le radakh ou don de satisfaction 
(pris dans le butin), mais non un lot régulier (c’est-à-dire 
que les infidèles ne sont jamais admis au partage du 
butin, de pair avec les musulmans). (Voy. ci-dessus, 
p. 179.) 






































La première des trois dispositions précédentes est 
sous forme de rigueur pour les musulmans ; et si Ton en 
vient à recourir aux infidèles, ce doit être dans le cas 
exceptionnel énoncé par Malek. La seconde et la troi¬ 
sième sont sous forme tempérée et établissent la néces¬ 
sité de la condition que chacune d’elles détermine. (.. .) 


XVm. — Des délits et crimes commis pendant la guerre, en 
pays d'infidèles non soumis aux musulmans. — Discipline. 

— D’après Malek, Chàféi et Ahmed, les peines définies 
ou afïlictives sont applicables, en pays non soumis, 
comme elles le sont en pays musulman, à tout croyant 
qui les a encourues. Tout acte coupable commis en pays 
musulman, si un fidèle le commet en pays de mécréants 
non soumis et en guerre, entraîne sa peine définie, qu il 
s'agisse de lois divines transgressées, ou de lois humai¬ 
nes. Ainsi, un musulman s'est-il rendu coupable de for¬ 
nication, ou de vol, ou d’avoir bu du vin, ou d avoir 
diffamé, on lui infligera peine que la loi prescrit pour 
tel ou tel de ces actes. — D’après Abou Hanifah, on n ap¬ 
plique, pour ces différents actes, les peines définies, que 
si un imam se trouve dans ce pays des infidèles, pour 
infliger lui-même ces peines. — D’après Malek et Chàféi, 
on n'applique pas les peines en pays des infidèles ; on 
diffère jusqu’à ce que l’on soit rentré en pays musulman. 
— D’après Abou Hanifah, s’il y a un imam avec l’armée 
musulmane, en pays d’infidèles non soumis, on applique 
les peines aux soldats, avant le retour ; et, s’il y a un émir 
ou chef militaire commandant l’expédition, on n applique 
pas les peines en pays ennemi. Et si, ensuite, le coupable 
entre en pays musulman, toutes les peines qu il avait à 





















subir, excepté pour le meurtre, ne lui sont plus applica¬ 
bles. Le meurtre, ou intentionnel, ou involontaire, il 
l'expie par le diali ou prix du sang, à sa charge person¬ 
nelle. 

La première de ces dispositions est sous forme de 
rigueur et a pour but de maintenir et de faire triompher 
les volontés de la loi, d’en préférer, à tout, l'accomplisse¬ 
ment ; au risque meme des conséquences alors possibles 
de l’indifférence et, par suite, du découragement chez les 
soldats. La seconde disposition est sous forme tempérée 
en faveur des soldats ; elle écarte le prononcé des peines 
définies, pendant la guerre, en pays des infidèles, excepté 
lorsque l’imam ou chef suprême se trouve présent ; car 
alors l’autorité de l'imam et la crainte et le respect qu’il 
inspire aux soldats, maintiennent (IL P. 198) le courage 
et la résolution que l’application des peines à des com¬ 
pagnons d’armes aurait pu faire fléchir. (...) 

Selon les dires de Malek et de Châféi, les peines afflic¬ 
tives sont prononcées contre les coupables, mais elles 
ne sont appliquées que lorsque l'on est rentré en pays 
musulman, afin de ne pas ébranler le courage, l’entrain 
et la subordination des troupes. Mais si le chef impose 
par sa sévérité et le relief de sa personne, il est comme 
l'analogue du souverain. 

En disant qu’après le retour en pays musulman les 
peines afflictives ne sont plus applicables, excepté le 
diah pour le meurtre, l’intention a été d'entretenir dans 
les esprits le désir de participer aux guerres saintes, en 
laissant croire que le chef des troupes a omis l’applica¬ 
tion des peines par bienveillance pour les soldats. Dès 
lors, ils n’hésiteront pas à le suivre le jour qu’il sera fait 
un appel aux armes. S^il avait infligé les peines, il serait 


































possible que Ton ne répondit pas à son appel et que Ton 
dit : a Ce chef n’a nulle afïection pour nous ; nous ne 
partirons pas sous ses ordres. » Car la plupart des 
hommes ne se figurent pas que l’application des peines 
aux coupables est la sauvegarde incessante de la société ; 
ils ne savent pas que la volonté de la loi doit passer avant 
tout ce qui peut leur plaire. (...) 

XIX. — De l’âge pour le service militaire. — Du remplacement. 

(— Voici un récit enregistré par les deux cheikhs et 
transmis par le fils d’Omar, qui l'a raconté ainsi : « Le 
Prophète me remarqua dans la mêlée ; j’avais alors 
quatorze ans ; il ne me permit pas de combattre. A la 
journée du Fossé ou khandak (l’an 5 de l’hégire — 626 de 
J.-C.) et j'avais alors 15 ans, il me permit de combattre » 
[2 e for.] 6) — D’après une tradition, on attend que le jeune 
homme soit en âge d’avoir des pollutions nocturnes. S'il 
n’en a pas, on attend qu'il ait dix-huit ans. Cette dernière 
donnée est au degré tempéré, si l'on considère, ainsi 
qu’on l'a fait, la tradition qui l’autorise comme authenti¬ 
que.) 

— Selon trois des grands imam, il est illégal de se 
faire remplacer pour la guerre, que ce soit à prix 
convenu ou à rétribution, ou que ce soif gratuitement, 
que la guerre ou l'expédition soit ou ne soit pas obli¬ 
gatoire pour celui qui veut se faire remplacer. — D’après 
Mâlek, se faire remplacer à la condition d’une compen- 


(t) Voir pour les détails de la guerre dont il est question, YKssai 
sur l'histoire des Arabes , etc., par M. Caussin de Perceval, vol ni, 
page 129 et suiv. ; et l 'Univers pittoresque, Asie , tome 5, Arabie, par 
Noël Desvergers, page 166 et suiv. N. P. 
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sation stipulée est légal, lorsque la guerre ou 1 expé¬ 
dition n’est, point obligatoire pour le remplaçant qui, par 
exemple, est esclave. De plus, il n’y a rien de répré¬ 
hensible à fixer des allocations aux gardes des forts des 
frontières, ainsi que l'habitude s’en est établie [3" for.]. 

La première disposition est sous forme de rigueur, 
car elle oblige les hommes à participer personnellement 
aux guerres. Elle considère qu’il serait à craindre qu'ils 
se remplaçassent entre eux ; alors, on ne paraîtrait plus 
dans les guerres et la parole de 1 islamisme perdiait de 
sa puissance. Car la nature de l’homme comporte la 
paresse, la poltronnerie, en raison de ce qu’entraîne la 
guerre, de chances de mort, de blessures graves. 

La seconde disposition estime que le remplaçant tient 
lieu de celui qu’il remplace, pour le triomphe de la reli¬ 
gion, ce que ne semble pas admettre en toutes circons¬ 
tances la première disposition. La seconde considère 
encore que si celui qui se fait remplacer est jaloux de la 
gloire de la religion, le remplaçant est, en général, dans 
les mêmes sentiments. (...) 

XX. — Des dons ou présents en guerre. — Dons au ouali 
ou gouverneur. 

(IL P. 199). — Màlek établit que les présents des chefs 
d’armée sont un butin, que l’on en doit retirer la part du 
quint de Dieu ou quint de l’Etat, et qu'ils ne doivent être 
attribués à aucun chef en particulier. Il en est de même 
quant aux présents faits à un des chefs musulmans ; car 
l’envoi de ces présents est inspiré par la crainte. Un 
présent est-il offert par l’ennemi à un musulman qui 
n’est pas émir ou chef, rien n'empêche que ce musulman 

































l’accepte et ce présent lui appartient à l’exclusion de 
tout autre compagnon d'armes. (...) 

— Abou Yoûceî dit : « Ce que le roi des infidèles don¬ 
ne en présent à un chef de nos armées, dans les pays où 
nous leur faisons la guerre, appartient en propre à ce 
chef; il en est de même pour ce qui serait donné à un 
envoyé ou ambassadeur. » Abou Yoûcef ne dit point 
qu’Abou Hanifah ait rien exprimé de contraire à cette 
disposition. 

— D’après Châféi, lorsqu’un présent est adressé à un 
ouali ou gouverneur, parce que l'on a obtenu de lui quel¬ 
que chose ou de juste ou d’injuste, il est défendu à ce 
ouali de l'accepter, car il lui est défendu de recevoir 
aucune compensation pour avoir rendu la justice, dont 
Dieu lui a fait une obligation. D’autre part, recevoir une 
rémunération pour un fait inique est aussi criminel que 
le fait lui-même. Ce qui lui est offert en présent par un 
de ses administrés, soit à titre d’hommage, soit comme 
témoignage de reconnaissance, ne sera pas accepté. S'il 
est reçu, il sera mis de sa part dans les secours et aumô¬ 
nes à distribuer aux nécessiteux ; selon moi, c'est la 
seule conduite à tenir, à moins de livrer, en remplace¬ 
ment, et autant que possible, l'équivalent. (...) 

— Ahmed dans une des deux propositions qu'on a de 
lui, déclare que le présent n'appartient point en propre 
à celui à qui il est adressé, mais bien au butin et doit 
fournir aussi au quint de Dieu. Dans son autre proposi¬ 
tion, Ahmed avance que le présent appartient en propre 
à l'imam ou chef. 

La disposition énoncée par Mâlek est sous forme de 
rigueur à l'égard des chefs militaires, attendu les circons¬ 
tances qu'il énonce. Dans les indications d’Abou Yoûcef 




















st de Châféi, il y 3 rigueur d un côté et condescendance 
de l'autre. 


XXL — Du détournement d'objets du butin. 

_ Trois des imâra fondateurs disposent que celui qui 

aura détourné quelque chose du butin auquel, d ailleurs, 
il avait droit de participer et avant que le butin ne fût 
ramassé et rassemblé, ne sera pas cependant exclu du 
partage, et que le bagage de cet individu ne sera pas 
brûlé [1" for.]. — Ahmed dispose que ce qu’aura avec lui 
cet individu sera brûlé, excepté le Koran ou les animaux, 
et les objets de guerre, tels que les armes [2" for. et 
for. m.]. (...) 

XXII. — De la capitation, en général. 

(II. P. 200). D'après la généralité des imàm, la capita¬ 
tion — s’impose aux populations qui ont une révélation 
divine (ou Livre sacré et révélé), c est-à-dire aux juifs et 
aux. chrétiens, et aussi aux mages ou adorateurs du feu, 
mais non aux adorateurs d’idoles; — ne se prélève pas 
sur les femmes des populations ayant une révélation, ni 
sur les enfants non encore pubères, ni sur les esclaves, 
ni sur les aliénés, ni sur les aveugles, ni sur les vieil¬ 
lards décrépits, ni sur les gens cloîtrés, (...) 

Un légiste éminent, El-Noûaoui, applique la capita¬ 
tion aux personnes âgées, aux vieillards décrépits, aux 
aveugles, aux moines et aux mercenaires. La capitation 
ou impôt sur les têtes, a dit El-Râféi, représente un loyer 
d'habitation ; elle doit donc être imposée aussi bien aux 
infirmes ou gens exceptionnels, qu’à tout autre. 







































Il est encore admis par tous les imàm — cpie si une 
femme des mécréants passe en pays musulman et si 
l'imàm a établi comme condition, que quiconque d’entre 
eux viendrait parmi nous, se déclarant musulman, nous 
le renverrions, cette femme ne sera pas renvoyée ; — qu’il 
ne doit pas être permis de conslruire de nouvelles égli- 

I ses, ni de nouvelles synagogues, dans les villes el cités, 
en pays musulman. 

Sur les questions suivantes, il existe des divergences 
légales. 

XXIII. — De la capitation, quant aux peuples ayant ou n’ayant 
pas une révélation. 

— Selon trois des grands imam, les madjoû.s ou mages 
ou pyrolatres n'ont point de révélation divine ou Livre 
divin [2° for.]. — Un dire de Cbâféi déclare qu'ils ont 
une révélation [l ,e for.]. 

La première de ces déclarations est sous forme de sévé¬ 
rité, en ce sens qu'elle prive les mages de Loule considé¬ 
ration et réprouve rigoureusement toute alliance matri¬ 
moniale avec eux. Elle est à un point de vue général, par 
rapport aux musulmans et semble leur dire: a Ne vous 
alliez point à eux par mariage et ne mangez point des 
animaux qu ils égorgent, jusqu'à ce qu'il soit démontré 
qu ils ont un^ révélation venue de Dieu. » Or, pour nous, 
cela n'est pas prouvé. (...) 

— Abou Hanifah pose eu principe qu'à tous ceux qui 
n ont pas de Livre révélé ou d'espèce de livre révélé, tels 
que les idolâtres, on impose la capitation, excepté cepen¬ 
dant s ils sont arabes [3 e for.]. — Malek impose la 
capitation à tout infidèle quel qu'il soit, arabe ou barbare 
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(c’est-à-dire non arabe), excepté seulement à l’infidèle 
qui serait koreïchite [2' for.]. (Mahomet était de la tribu 
des koreïchites.)— Châféi et Aluned déclarent que l’on ne 
doit, en aucun cas, accepter de capitation de la part 
d’idolâtres [l re for.]. 


XXIV. _Taxes de la capitation. — Du payement. 

— D'après Abou Hanîîah et d’après un des dires 
d’Ahmed, la capitation se taxe d’une limite minimum à 
une limite maximum. Au pauvre, travailleur ordinaire, 
elle est taxée à douze drachmes ou dirhem ; à i individu 
de moyenne condition, à vingt-quatre drachmes; au 1 iehe, 
à quarante-huit drachmes. Selon un autre dire d’Ahmed, 
la fixation est à la discrétion du souverain et n’est point 
déterminée et limitée ainsi. Selon un troisième dire 
d’Ahmed, le minimum est déterminé, mais non le maxi¬ 
mum. Enfin, un quatrième dire déclare qu'aux habitants 
de l’Yémen, non ailleurs, elle est fixée à un dinar, con¬ 
formément à un hadit qui l'applique spécialement aux 
Yéménites. — Mâlek, d’après ce qu'on lui attribue en 
propre, a dit que la capitation à imposer au riche et au 
pauvre, indistinctement, est de quatre dinar ou deniers 
d’or, c'est-à-dire quarante drachmes. — Cliâféi dit : « Un 
dinâr est la taxe à imposer, également, au riche, au pau¬ 
vre et à l’individu de condition moyenne. » 

(II. P. 201). Ces diverses taxes ont été calculées et fixées 
par la sagesse raisonnée des imâm, qui ont, en cela, 
considéré surtout la population du pays où se trouvait 
chacun d’eux. 

_D'après trois des grands imâm, le pauvre qui na 

pas de travail ou de métier dont il vive et qui ne possède 
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rien, n’est pas soumis à la capitation [l'« ior.j. — Châféi 
dans un de ses dires, prononce contre le sujet tributaire 
qui n’a pas de moyen de gagner sa vie et ne peut pas 
pa\ei sa quote-part 1 exclusion du territoire musulman. 
Mais, selon d autres dires de Châféi, ou bien ce pauvre 
reste en p ys musulman et on ne le soumet pas à la capi¬ 
tation; ou bien on la lui impose, car c’est la garantie de 
son sang et on la réclamera lorsqu'il sera en état d'y 
satisfaire; ou bien si, après une année écoulée, il ne paye 
pas sa capitation, on le relègue en pays infidèle non sou¬ 
mis. Toutes ces données de Châféi ont un caractère de 
rigueur plus ou moins prononcé. 

— Abou Hanifah et Ahmed décident, que, lorsqu'un 
dimmi ou sujet tributaire meurt avant d'avoir payé sa 

capitation, la mort l'affranchit de cette dette [1" for.]._ 

Malek et Châféi décident le contraire [2" for.]. 

La piemière décision considère que la capitnlion a 
pour but de tenir le dimmi dans une situation de faiblesse, 
afin qu’il ne puisse, s'il avait ce qu'il aura livré, acquérir 
des moyens de se mettre en hostilité contre nous. Or, 
par la mort, cette possibilité disparait. La seconde déci¬ 
sion considère que les héritiers remplacent le défunt à 
propos des moyens dont nous parlons et que peuvent 
procurer les biens laissés en héritage. C’est donc comme 
si le dimmi n’était pas mort. 

— Abou Hanifah dispose que le dimmi doit payer la 
capitation au commencement de l'année, et nous avons 
le droit de l’exiger, dès que se trouve déterminée et 
arrêtée la condition des sujets tributaires. — D'après 
Mâlek, dans ce qu'il a laissé de plus précis, d'après 
Châféi également et Ahmed, la capitation doit être payée 
a la fin de 1 année, et il n’y a pas droit, quand la condi- 

















lion des dimmi est réglée, d'exiger le payement avant 
qu’une année soit écoulée. Si, pendant ce temps, un 
dimmi meurt, disent Abou Hanifah et Ahmed, sa capita¬ 
tion n'est pas exigible. Mâlek et Cliàféi veulent que le 
payement, pour le temps écoulé, soit pris sur ce qu a 
laissé le défunt. 

La première disposition est sous forme de rigueur 
par rapport au dinnni-, mais elle est sous forme mitigée 
quant au cas de décès. La seconde est tempérée par rap¬ 
port au dimmi, mais rigoureuse quant au cas de mort. 

(...) . 

_Lorsque la capitation, disent trois des imam, imposée 

au dimmi n'a pas été p>ayée par lui jusqu'au moment où 
il embrasse la foi islamique, il est, par le fait de sa 
conversion, libéré de sa dette, fût-il redevable, a-t-il 
été ajouté, de plusieurs années non payées avant son 
islamisation [1” for.], — Selon Cliàféi, l'islamisation, 
après qu'une année de capitation due s est écoulée, ne 
libère point de cette dette, attendu que cet impôt est un 
loyer d'habitation ; elle ne libère pas non plus, si une 
année s'est ajoutée à une autre et que la première n'ait 
pas été acquittée. Suivant Abou Hanifah, dans cette dei- 
nière circonstance, la capitation de cette année première 
n'est plus à réclamer, tandis que, suivant Cliàféi et. 
Alnned, les deux années sont exigibles et obligatoires 
[-2* for.]. 

XXV. — Des conventions passées avec les sujets tributaires. 

_ Trois des imâm fondateurs établissent que toute 

convention stipulée à l’égard des dimmi doit être obsei- 
vée par nous et accomplie [2" for.]. — Abou llanifab pose 
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le même principe, mais, ajoute-t-il, à la condition que 
l'intérêt public n’en souffre point ; si la chose publique 
risque d’en souffrir, on rompt les stipulations [for. m.]. 


XXVI. — Du cas où les mécréants étrangers et les tributaires 

font le commerce par importation ou le commerce ambulant en 

pays musulman. 

— Lorsqu’un liarbl ou mécréant non sujet des musul¬ 
mans, dit Abou llanifah, passe en territoire islamique 
avec des objets de trafic, on ne l’oblige pas à payer de 
dime, à moins qu’on ne l’ait prise sur nous [for. m.]. — 
Selon Malek et Ahmed, on prend la dîme sur ce harbi ; 
et cela, ajoute Malek, s’il vient parmi nous sous Lamân 
ou protection de la loi et s’il ne lui a pas été imposé, 
comme condition, de payer plus du dixième. Si la condi¬ 
tion de payer plus du dixième lui a été signifiée quand il 
est arrivé, on prend ce qui a été fixé [2° for.]. — Selon 
Chàféi, s’il a été posé comme condition qu’un dixième 
serait payé, il est licite de le prendre; sinon, non [for. m.]. 

— Des chaféites ont avancé que l’on prend Je dixième, 
lors même qu’il n’y a pas eu de conditions fixées, préci¬ 
sant cette proportion [2 e for.]. 

— D’après Malek, on prend la dîme sur le dimmi qui 
va, en marchand ambulant, trafiquer de pays en pays ; on 
la prend à chaque fois qu’il va ainsi à ses trafics, s’il les 
répète dans l'année [2° for.]. — Chàféi prononce que cette 
dime est exigée, à moins de conditions opposées [3° for.]. 

— (IL P. 202) Abou llanifah et Ahmed fixent seulement 
la demi dime ou demi dixième [l re for.] ; et ils ajoutent 
que, pour cela, le dimmi doit avoir alors une valeur 
imposable, laquelle, dit Abou llanifah, est comme celle 
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qu’aurait un musulman, — mais, dit Ahmed, laquelle doit 
être alors, pour le harbi, de cinq dinar, et, pour le dimmi, 
de dix dinar. 

Relativement à celte valeur imposable, le dire d'Abou 
llanifah est sous forme mitigée et celui d’Ahmed est au 
degré de rigueur quant au harbi et au degré mitigé 
quant au dimmi. 


XXVII — Des conséquences de la conduite des dimmi 
ou sujets tributaires. 

— Trois des grands imàm établissent que les conven¬ 
tions stipulées avec le dimmi deviennent nu'des du mo¬ 
ment qu'il refuse de payer sa capitation, et oii il refuse 
de se soumettre aux décisions consacrées par la loi isla¬ 
mique et prononcées par l'autorité judiciaire musulmane 
contre lui [2° for.]. — Abou llanifah établit que les deux 
circonstances précitées n'entrainent l’annulation des 
conventions stipulées que si les dimmi se sont mis en 
opposition et en hostilité contre nous et ensuite passent 
en territoire ennemi [1" for.]. 

La première disposition indique que le législateur 
premier, en laissant les dimmi en pays musulman au 
prix de la capitation, a voulu les humilier, les rapetisser. 
Or, lorsqu’ils refusent les applications de notre loi à leur 
égard, c’est qu’ils passent aux errements des principes 
des infidèles, et qu’ils se détachent de l’autorité de notre 
souverain. La seconde disposition est déduite par le 
raisonnement. 

— Selon Abou Hanifah, les conventions stipulées avec 
les dimmi ne sont point anéanties par des faits ou actes 
dont ils sont tenus de s’abstenir et de s'éloigner, faits ou 




































■=. V$V 


- 199 - 

actes entraînant de mauvaises conséquences pour les 
musulmans, ou pour quelques musulmans soit quant à 
leurs personnes, soit quant à leurs biens. Ces consé¬ 
quences résultent de huit sortes d’actes et faits qu’énu¬ 
mère lbn El-Kâcem et que nous mentionnerons tout à 
l’heure. La question est toute différente, quand les dimmi 
se sont mis en hostilité, quand alors ils se sont emparés 
d’un endroit, qu’ils ont pris les armes contre nous, ou 
qu’ils se sont retirés en pays de guerre (ou pays de mé¬ 
créants et non soumis). — Du moment, dit Châféi, que le 
dimmi a pris les armes contre nous, tout traité avec lui 
est rompu,' quelles que soient les stipulations, eût-il été 
convenu dans le traité qu’en pareille occurrence on l’aban¬ 
donnerait. (... ) —Mâlek dispose que les conventions sti¬ 
pulées avec le dimmi ne sont point rompues s’il se rend 
coupable de cohabitation illicite avec une musulmane, 
ni s’il cohabile avec elle par suite de mariage; et tout 
autre fait analogue, excepté le vol des grands chemins, 
annule le traité. 

Voici les huit sortes d’actes et faits qu’lbn El-Kâcem, 
docteur màlékite, présente comme annulant tout traité 
conclu avec les dimmi : — 1° S'ils se rassemblent pour 
combattre les musulmans ; — 2° Si un d’eux cohabite 
illicitement avec une musulmane ; — 3° Ou cohabite avec 
elle à titre de mari ; — 4° Ou endoctrine un musulman 
et le détourne de l’islamisme ; — 5’ Ou s'est mis à 
détrousser des musulmans sur les routes ; — 6” Ou sert 
d’espion aux infidèles ; — 7° Ou donne avis de l’état des 
choses publiques parmi les musulmans, en écrivant aux 
infidèles ce qui se passe parmi nous ; — 8° Ou tue 
volontairement un musulman ou une musulmane. 

Ainsi qu’on vient de le voir, Abou Hanîfah avance 
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qu'aucun de ces faits 11 'entraine la rupture des traités ou 
conventions. Ibn El-K&cem, en signalant ces faits ou 
actes, déclare qu'ils entraînent toujours la rupture, qu'ils 
aient ou non été prévus et spécifiés comme conditions 
dans les stipulations. 

— D'après Ahmed, lorsque le dimmi s'est rendu coupa¬ 
ble d'attaque injurieuse contre l’islamisme et s’en 
prévaut, circonstance qui peut avoir lieu de quatre 
manières, savoir : 1° ou en parlant d’Allah en termes 
inconvenants pour la majesté divine; 2° ou en parlant en 
termes déplacés du Livre Sacré (ou Koran) ; 3° ou de la 
religion éternelle que Dieu y a instituée ; 4° ou du glo¬ 
rieux Prophète de Dieu ; lorsque le dimmi, dis-je, s'est 
ainsi rendu coupable, les conventions de son traité sont 
rompues, que ces circonstances aient ou n'aient pas été 
.prévues et consignées dans le traité. — D’après Malek, 
lorsque le dimmi a blasphémé contre Dieu et son Pro¬ 
phète ou contre le Livre Sacré, en d'autres termes que 
ceux qui constituent sa foi erronée, les stipulations sont 
annulées, que ces circonstances de blasphème aient 
ou non été indiquées dans le traité. — La plupart des 
docteurs chaféites déclarent qu'alors la raison de la 
rupture est dans les conséquences préjudiciables qui en 
résultent, pour les musulmans, ainsi que des huit sortes 
d'actes et faits que nous avons signalés tout à l’heure, 
mais que ce qui n'est pas prévu dans le traité n'entraîne 
point l'annulation de ce traité. (... ) — (IL P. 203). D'après 
Abou llanifah, ainsique nous l'avons vu (dans l'avant- 
dernier alinéa), tous les actes et faits précités ne sont 
point des motifs d'annulation des traités ; il faut, pour 
l’annulation, que les dimmi se soient mis en révolte et 
nous résistent à main armée, ou bien se soient retirés en 
pays de guerre ou territoire d’infidèles non soumis. 







































De ces dispositions, la première, la seconde et la troi¬ 
sième sont sous forme de rigueur ; la quatrième est 
tempérée. (...) 

— Ainsi que rétablit Abou Hanifah, tout dimmi à 
l'égard duquel les conventions du traité se trouvent 
annulées, il est permis de le tuer lorsqu'on s’empare de 
lui [2° for.]. — Malek établit, d’après ce qui a été recueilli 
de lui, que ce dimmi est mis à mort et que l'on garde 
captive sa femme. Ainsi lit le Prophète [2 B for.]. — Chàféi, 
dans le plus précis de ses deux dires, et Ahmed laissent 
au souverain le droit ou de réduire ce dimmi en escla¬ 
vage, ou de le faire mettre à mort. Cette dernière dispo¬ 
sition est moins rigoureuse, vu qu'elle laisse au souverain 
à décider du sort du coupable. 


XXVIII. — De la présence accidentelle du mécréant en territoire 
sacré et en terre sainteC). — Est-il libre d’entrer dans les 
mosquées ? 

— Abou Hanifah permet à l'infidèle d'entrer en terri - 
toire sacré et d'y séjourner, mais seulement comme 
voyageur, non de s'y fixer à demeure [l re for.]. — Les 
trois autres imam déclarent qu'il est défendu à l'infidèle 
de pénétrer sur le territoire sacré [2 e for.]. — Abou Ha- 
nifah dit même qu'il est permis à un infidèle, mais seul, 
d'entrer dans la Kàbali (ou sanctuaire du temple de la 
Mekke). 


(1) Le territoire sacré, proprement dit, s'étend, à partir de lit 
Kébali ou sanctuaire du temple de la Mekke, à quatre ou cinq milles, 
à sept, huit, neuf ou dix milles, selon la direction. 

La terre sainte est surtout le pays où sont la Mekke et Médine. 
Voir le Précis de Jurisprudence musulmane , vol. n, pag.116, 117, 
fi42àfi44. N. P. 
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— Le kâfer harbi ou infidèle étranger, ou le dinimi, 
dit Abou Hanîfah, ne sera point empêché de s'installer 
dans le Hédjâz, c'est-à-dire en terre sainte de la Mekke, 
de Médine, et aux environs de l’une et de l'autre, ainsi 
que dans les districts du Hédjàz [l r ’ for.]. — On empê¬ 
chera, disent les trois autres imam, l'infidèle de s'y 
arrêter, à moins qu'il n’y vienne pour trafiquer, ou à 
moins que le souverain ne lui ait accordé l’autorisation 
de s'y arrêter. Mais cet infidèle ou ce dimmi n’y séjour¬ 
nera pas plus de trois jours ; après ce temps, il partira 
[2° for.]. 

— Les infidèles, dit Abou Hanifah, peuvent, sans per¬ 
mission, entrer dans les mosquées, autres que la grande 
mosquée de la Mekke [l ro for.]. — Il n’est permis aux in¬ 
fidèles, dit Châféi, d'entrer dans les mosquées qu’avec la 
permission des musulmans. Cette disposition est rigou¬ 
reuse dans une partie et tempérée dans l’autre. — Malek 
veut qu'en aucun cas il 11 e soit permis aux infidèles d’en¬ 
trer dans les mosquées [2 fi for.]. 

L’entrée dans les mosquées a été plus ou moins faci¬ 
lement autorisée par les imàm, par la raison qu'il peut 
y avoir lieu d’espérer que l'infidèle se sente attirer à 
l'islamisme. (...) 

XXIX. — Des églises et des synagogues en pays musulman. 

— Trois des imam fondateurs disposent qu’il 11 ’est pas 
permis d’ériger une église dans le voisinage des villes 
et cités en pays musulman [2 e for.]. — Abou llanifah dit 
que, si l'emplacement pour l’église à ériger est trop voi¬ 
sin delà ville, c’est-à-dire est à une distance d’un mille et 
en deçà, la construction ne sera pas permise, mais que 
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si la distance est de plus d’un mille, la construction sera 
permise [for. m.]. 

— Suivant trois des grands imam, lorsque quelque 
dégradation est survenue à une des églises ou une des 
synagogues, il est permis aux infidèles de la réparer et 
de la reconstruire, mais seulement, dit Abou Hanifah, 
si l’église ou la synagogue est en pays conquis par com¬ 
position ; si elle est en pays qui a été conquis de vive 
force, les réparations ne sont pas permises Ll rc for.]. — 
Suivant Ahmed, dans la plus explicite de ses décisions 
laquelle a été suivie de préférence par les adhérents de 
cet imâm et par plusieurs docteurs chaféites, tels qu’Abou 
Saïd El-Istakhari et Abou Ali fils d’Abou Horeïrah, il 
n'est jamais permis ni de réparer ce qui est dégradé des 
églises ou des synagogues, ni d'en construire de nou¬ 
velles [2 e for.]. — La seconde décision d’Alimed dit qu'il 
est permis de réparer ce qui s'est dégradé, non ce qui est 
tombé en ruine [l rp for J. — La troisième décision permet 
tout cela, sans restriction [l re for.]. 


CHAPITRE IV 

DU MARIAGE. 


I. — Dispositions généralement admises. 

(II. P. 117). Tous les imam déclarent : — que le mariage 
est de la catégorie des engagements ou contrats institués 
par la loi de Dieu ; — que l'individu qui le désire sincère¬ 
ment et qui craint de tomber dans le libertinage, fait bien 
de se marier; — que le mariage, en ce cas, est supérieur 
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comme acte méritoire, au pèlerinage, à la guerre sainte, 
à la prière, au jeûne volontaire ou de simple dévotion ; 
— que lorsque le fidèle se propose d'épouser telle femme, 
il peut licitement en regarder la figure et les mains; 
l’imàm Dâoûd déclare que ce fidèle peut licitement 
regarder toute la personne de cette femme, excepté les 
deux parties honteuses; — que le mariage entre person¬ 
nes non assorties, quant à la famille ou généalogie, n’est 
point illicite. 

Tel est ce que j'ai trouvé d'accepté par tous les imàni. 
(II. P. 118) Sur les points qui vont suivre, il y a des diver¬ 
gences. 


II. — Du mariage, au point de vue moral. 

— Selon Malek etChâféi, celui-là fait bien de se marier, 
qui en a besoin et qui trouve les moyens de suffire aux 
nécessités de sa vie matrimoniale. — Selon Ahmed, lors¬ 
que le désir du mariage se prononce chez le fidèle et 
qu'il craint de se laisser aller au libertinage, ce fidèle 
est tenu de se marier. — Selon Abou Hanifah, c'est tou¬ 
jours bien faire que de se marier. — Selon l’imâm Dàoûd, 
au point de vue absolu, l'homme et la femme doivent se 
marier, mais une fois dans la vie. 

De ces dispositions, la première est sous forme 
mitoyenne, en ce sens qu’il y a à examiner si le fidèle 
fera bien ou non de se marier, vu ses moyens d'existence. 
La seconde est aussi sous forme mitoyenne, mais ea ce 
sens qu'il y aurait ou non nécessité ou devoir de se 
marier. La troisième est sous forme de bienveillance et 
la quatrième en partie sous forme de rigueur et en par lie 
sous forme mitigée. 
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La première se base sur ces paroles du Koran 
(cliap. xxiv, vers. 33) : « Que ceux qui ne trouvent pas à 
se marier (à cause de leur pauvreté), vivent dans la 
continence jusqu'à ce que la bonté de Dieu leur donne 
quelque aisance. La seconde a pour but de sauver du 
libertinage. La troisième repose sur ceci, savoir : que 
le mariage étant en soi-même une œuvre de bien et étant 
aussi une conséquence naturelle du besoin de l'union 
sexuelle, il n'était pas nécessaire que la loi fit du mariage 
une obligation rigoureuse. La quatrième considère que 
l'on a obéi à la volonté du législateur dès que l'on s’y est 
soumis une seule fois, tant qu'il n'v aura pas de textes 
prouvant qu'il faut répéter le mariage. 

— Les quatre grands imam fondateurs prononcent 
qu’il est permis au mari de regarder les parties génitales 
de sa femme ou de son esclave concubine et réciproque¬ 
ment [l re for.]. — Mais des docteurs chaféites prononcent 
que cela est défendu [2 e for.]. 

La première disposition est surtout pour les gens de la 
multitude ; la seconde pour les ulémas ne considération, 
les gens graves et de sentiments élevés, de retenue et de 
pudeur. (...) 

III. — Des ouali ou représentants ou mandataires pour le 

mariage. — Du consentement et du mariage de l’impubère. 

— Ainsi que l'ont établi trois des imam fondateurs et 
le plus grand nombre des jurisconsultes, il n'v a de 
mariage rationnel et admissible que celui de l'individu 
qui a le droit discrétionnaire de gérer ses affaires 
11 r “ for.]. — Abou Ilanifah établit qu’il est admissible et 
légal de marier le mineur assez intelligent pour se 















conduire, l’interdit ou incapable, mais sous la réserve 
du consentement et de l'autorisation du ouali ou repré¬ 
sentant (tuteur ou autre) [2" for.]. 

_Trois des grands imâm disposent que le ouali autre 

que le père a le droit de marier l’orphelin non pubère, si 
ce ouali peut, comme le père, apprécier les intérêts de 
cet orphelin [l r “ for.]. — Cliâféi est d’avis contraire 
[2 e for.]. (...) 

— Châféi et Ahmed disposent que le mariage n’est, 
légalement contracté que par l'intervention d'un ouali 
mâle ; si donc le mariage est contracté par une femme, 
le fait est nul [2* for.]. — Abou llanifah décide (II. P. 119) 
que la femme a le droit, se fùt-elle choisi un mandataire, 
de contracter son propre mariage par elle-même, si elle 
est capable de gérer ses biens, s'il n’y a pas d’empêche¬ 
ment qui s’oppose au mariage, à moins, toutefois, qu’elle 
ne se mésallie. Dans celte dernière occurrence, le ouali 
de cette femme s'oppose au mariage [l r ” for.]. — Màlek 
prononce que, si la femme est de famille considérée, a de 
la richesse et est de celles dont on ambitionne l'alliance, 
cette femme ne doit être accordée en mariage que par 
l’entremise d'un ouali. Si elle n’a pas de ouali régulier 
(c’est-à-dire qui soit de sa parenté), il est licite qu’un 
étranger (c'est-à-dire un individu qui n’est pas de la 
parenté), mais quelle agrée, contracte le mariage [for. 
in.]. — L’imâm Dâoûd établit que, s'il s’agit d’une fille 
vierge, le mariage n’est légal que par l’entremise d un 
ouali ; s’il s'agit d'une femme non vierge, le mariage est 
légal [for. m.J. L’idée sur laquelle se base ce dire de 
Dâoûd, c’est que la femme qui n’est plus vierge a fait 
l’expérience des hommes et de ce qui lui est ou avanta¬ 
geux ou nuisible, expérience qui manque à la fille vierge. 










































— Abou Taûr et Abou Yoûcef déclarent qu'il est licite 
que la femme contracte elle-même son mariage, si elle y 
est autorisée par son ouali. Si, ensuite, il y a réclamation 
portée par eux deux (par la femme et le ouali) à un tri¬ 
bunal hanafite, et que celui-ci prononce la légalité de 
runion, on passe outre, et un tribunal chaféite ne peut 
casser cette dernière décision [l re for.]. — D'après Saïd 
El-Istakhari, si la cohabitation a eu lieu avant le pro¬ 
noncé du jugement, il n'y a pas à infliger de peine. Abou 
Bekr El-Seyrafi est d'avis contraire ; il considère cette 
cohabitation comme illicite. Si la répudiation avait eu 
lieu avant le jugement prononcé, elle serait comme non 
avenue ; un seul juriste, Abou Ishâk El-Meroûzi, est 
d'avis opposé. (...) 

— D'après Malek, il est permis de désigner un tuteur 
testamentaire pour le mariage, c'est-à-dire, pour le 
contrat, et le tuteur testamentaire est alors préféré au 
ouali. — Abou Hanifah veut que ce soit le kâdi qui 
contracte le mariage. — D'après Châféi, le tuteur testa¬ 
mentaire ne peut exercer le droit du ouali, quand il 
existe un ouali, parce que la honte qui pourrait résulter 
du mariage pour la femme n'atteindrait pas ce tuteur 
testamentaire. A ce propos, le kâdi Abd El-Ouahhâb fait 
remarquer que l'objection tombe devant cette considéra¬ 
tion que le kâdi, non plus, ne serait pas atteint par l'hu¬ 
miliation que subirait la femme, si c'était lui qui con¬ 
tractait pour elle. 

La première opinion est de condescendance. La seconde 
est rigoureuse à l'égard du ouali, comme à l'égard du 
tuteur testamentaire ; la troisième ne l'est qu'à l'égard 
de ce dernier. 

Dans la première opinion, on considère que le ouali 
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peut estimer que le tuteur testamentaire a plus de .juge¬ 
ment et plus d’affection pour la femme à marier, que le 
frère du ouali, par exemple. La seconde reconnaît au 
kàdi plus de jugement qu'au ouali et qu’au tuteur 
testamentaire. 

— Quant à l’opinion de Chàféi, on peut penser que 
cet imam, en affirmant, que l'humiliation de la femme 
n'atteindrait pas l'exécuteur testamentaire, n’a eu en vue 
que ce qui se produit d’habitude : l’argument d’Abd El- 
Ouahhàb n’est donc pas décisif. Cette opinion de Chàféi 
s’appuie sur ce que l’affection d"un ouali ne saurait être 
égalée par celle d'un tuteur testamentaire. 

— Selon Chàféi et Ahmed, l'individu de conduite déré¬ 
glée n'est point admis comme représentant ou manda¬ 
taire pour un mariage [2° for.]. — Abou Hanifah et Malek 
sont d’avis opposé Ll re for.]. 

— Conformément au dire de Chàféi, lorsque le ouali le 
plus proche en parenté est absent, même à une courte 
distance (qui ne constitue pas un voyage), c'est à un pa¬ 
rent àcîb plus éloigné en parenté (de ligne mâle directe) 
qu'il appartient d'être le représentant de la fiancée. (Voy. 
pour le mot àcîb , le Précis de Jurisprudence musulmane , 
vol. v, pag. 40, 41, 54, 55, et l’index de ce Précis.) — Les 
trois autres imâm disposent que, si l'absent susdit est à 
une distance majeure ou lointaine, le droit de représen¬ 
tant passe à un àcîb plus éloigné en parenté, et que, si 
la distance n’est pas majeure, ce droit ne passe pas à un 
autre parent. 

La distance lointaine ou majeure, disent Abou Hanifah 
et Ahmed, est celle d'un lieu oii une caravane ne pour¬ 
rait aller qu'une fois par an. 

La première des deux dispositions précédentes est 
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sous forme de rigueur, par rapport au ouali le plus pro¬ 
che en parenté et suppose que l’on peut avoir à craindre 
qu i 1 ne survienne une cohabitation illicite ; et alors, il 
importe de hâter le mariage de la femme. La deuxième 
disposition est sous forme intermédiaire et considère les 
cas où il n'y a pas à craindre pour la femme. 

— Mâlek et Abou Hanifah, ainsi que ses adhérents, 
avancent que si le ouali le plus proche en parenté, pour 
une fiancée vierge, est absent et que l’on ignore où il se 
tiouve, le frère de cette fille la représentera en qualité de 
ouali, pourvu qu’elle l’y autorise [1” for.]. — Châféi est 
d’un avis contraire [2 a for.]. 

— D’après Châféi, le père et l’aïeul de la fille vierge ont 
le di oit de la marier sans qu’elle ait à donner son 

consentement, qu’elle soit jeune ou âgée [1'* for.]. _ 

Malek et aussi Ahmed, dans la plus accréditée de ses 
deux données, sont de l’avis de Châféi, mais seulement 
poui 1 aïeul [1” for.]. — Abou Hanifah décide qu’il n’ap¬ 
partient absolument à personne de marier la fille vierge 
pubère et jouissant de toute sa raison, sans que cette 
fille y consente [3° for.]. — Mâlek et Ahmed, dans une de 
ses deux données sur ce point, prononcent que nul autre 
que le père de la fille vierge n’a le droit de la marier 
malgré elle [2» for.]. (...) 

(II. P. 120). — Trois des grands imâm prononcent qu’à 
nul autre qu’au père n’appartient le droit de marier la 
jeune fille avant qu’elle soit pubère et sans qu’elle 
consente à se marier [2 e for.]. — Abou Hanifah dispose 
que ce droit appartient à toutes les autres catégories de 
parents àcib, mais que le contrat n’est point obligatoire 
pour cette jeune fille, que pour elle persiste le droit 
d’opter quand elle sera pubère [l ra for.]. Toutefois, ce 
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dernier droit est nié par Abou Yoûcef et les adhérents 
hanafites. 

— Châféi et autres établissent que lorsque la jeune 
fille impubère a perdu sa virginité par cohabitation, 
licite ou illicite, ni le père de cette fille, ni personne 
autre ne doit la marier avant qu'elle ne soit pubère et 
sans quelle autorise à la marier [2* for.]. - Ahmed dit 
quelle pourra être mariée quand elle aura neuf ans et si 
elle consent à se marier [3 e for.]. 

- D'après Abou Hanîfah et Mâlek, le ouali de la femme 
investi de cette qualité soit comme parent, soit comme 
patron, soit comme kâdi, peut contracter son propre 
mariage avec cette femme [1" for.]. - D'après Ahmed, il 
ne le peut que s’il se fait remplacer à titre de ouali par 
un autre individu, afin que lui ouali ne soit pas accordant 
et acceptant (c'est-à-dire comme juge et partie) [2- for.]. 
_Châféi déclare que le ouali n’a pas le droit de contrac¬ 
ter avec la femme qu'il représente alors, ni de se faire 
remplacer pour cela par un autre ; que celui qui doit le 
marier est le dépositaire de l'autorité, fût-ce un kahfah, 
ou un délégué [2* for.]. - Abou Yahia, de Balkh 
châféi te, soutient que ce ouali susdit peut contracter 
le mariage pour lui-même avec celle qu'il représente 
[V e for.]. 


IV. — Du mariage assorti ou non assorti. 

— D'après les trois plus anciens des grands imâm, 
lorsque les ouali et la femme sont convenus d’accepter 
un mariage non assorti, ce mariage est valide [l"for.]. - 
D’après Ahmed, il n’est pas valide, parce qu'alors on na 








































pas sauvegardé la position sociale et le bien-être de 
la femme [2* for.]. 

— Selon Châféi, lorsque, du consentement de la femme, 
les ouah l’ont mariée par mariage mal assorti, ce ma¬ 
riage n est pas valide [2' for.]. — Selon Mâlek, l’accord ou 
le désaccord des ouali entre eux est chose indifférente. 
Du moment que la femme a agréé cette union avec un 
musulman, aucun des ouali n’a à s’y opposer [i r * for.]. 
— Selon Abou Ilanîfah, le mariage (en pareil cas) est 
toujours maintenu [l re for.]. 

— Les conditions nécessaires pour qu’un mariage soit 
bien assorti, sont, d’après Châféi, au nombre de cinq : 
la religion, le rang de la famille, la position fonction¬ 
nelle ou industrielle, la qualité de personne libre, l’ab¬ 
sence de défauts corporels ou défectuosités [2* for.]. — 
D’après Mohammed ibn El-Haçan, la condition de reli¬ 
gion n’est pas prise en considération, excepté si le pré¬ 
tendant a le défaut de s'enivrer et si, lorsqu'il paraît au 
dehors en état d’ivresse, les enfants se moquent de lui 
[1” for.]. — D'après Mâlek, la seule condition à considé¬ 
rer est la religion [1" for.] - D’après Ibn Abou Leïla, les 
conditions nécessaires sont la religion, la qualité ou 
îang de la famille et l’état de la fortune; Abou Ilanîfah 
établit aussi ces trois conditions fl r ” for.]. — D’après 
Ahmed, les conditions nécessaires sont la religion, la 
position fonctionnelle ou industrielle ; et, dans une autre 
donnée, il dit : la religion, la qualité de la famille et l’état 
de fortune [l re for.]. (...) 

(II. P. 121). — Châféi, Mâlek, Ahmed et aussi Abou 
Yoûcef et Mohammed ibn El-Haçan avancent que, si la 
femme demande à être mariée avec tel prétendant qui 
lui est assorti et sans une dot de convenance pour une 
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femme telle qu’elle, le ouali doit consentir à cette union 
[2 e for.] _Abou Hanîîah exprime une opinion contraire 

[l re for.] (...) 

y _ D U mariage avoué par les deux conjoints. 

_ Trois des grands imam déclarent que dans le cas 

où un homme dit : « Une telle est ma femme », et où la 
femme affirme la vérité de ces paroles, cet assentiment 
bilatéral établit la réalité du mariage [1" for.]. - Mâlek 
déclare que, dans ce cas, le mariage n’est admis comme 
réel que lorsqu’on a vu l’individu entrer chez la femme 
et sortir de chez elle, à moins cependant qu’il ne soit en 
voyage [3° for.]. 

YI — Des témoins en fait de mariage. 

_ Trois des imâm établissent que le mariage nest 

légal et valide que s'il est contracté à l’aide de témoins. 
Ceci suppose que le prétendant pourrait nier le fait apres 
le mariage conclu [2’ for.]. — Mâlek dispose que 1 ab¬ 
sence de témoins n’invalide point le mariage, pourvu 
toutefois qu'il soit notoirement conclu et qu’il n’y ait pas 
eu connivence pour le tenir caché. Dès lois, s il a été 
contracté secrètement et si l’on est convenu de le tenii 
caché, ce mariage est nul [2* for .J. - Au dire des trois 
autres imâm, il n’importe en rien que le mariage soit 
tenu secret, du moment qu’il a été contracté en présence 
de deux témoins [l re for.]. 

— Selon Châféi et Ahmed, le mariage n’est conclu que 
par l’aide de deux témoins mâles et honnêtes [2"for.]. - 
Selon Abou Hanlfah, il est validement conclu s’il y a eu 
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pour témoins un homme et deux femmes, ou même deux 
hommes de vie dissolue [l re for.]. 

— Trois des imam avancent que, si un musulman 
épouse une dimmi ou femme de famille tributaire, il 
faut absolument, pour la validité du contrat, deux 
témoins musulmans [2 e for.]. — Au dire d’Abou Hanîfah, 
deux témoins mâles tributaires suffisent pour la validité 
de ce contrat [l re for.]. 


VII. — De la demande en mariage. — Défense de mariage faite 
à un fils. — Des paroles à prononcer pour le mariage. — De 
l’acceptation. 

— D'après la généralité des savants ès lois, la 
demande en mariage est d’obligation imitative mais non 
indispensable fl ,e for.]. — D’après Daoud, elle est 
indispensable, au moment du contrat [2 e for.]. 

La première de ces deux données considère la de¬ 
mande en mariage comme l’analogue des paroles pieu¬ 
ses : bism illah (au nom du Dieu) que l'on prononce avant 
de prendre la première bouchée de nouriture, au mo¬ 
ment où l’on va s’abluer, ou au moment où l’on part en 
voyage, etc. La seconde considère la demande comme 
l'allocution ou prêche (à la prière solennelle du ven¬ 
dredi). Nous ne sachions pas que le Prophète ait négligé 
cette formalité de la demande au mariage d'aucune 
de ses filles ou d'autres. 

— Le mariage, disent Châféi et Ahmed, n'est valide et 
légal que s'il est prononcé par le mot tèzouîdj (union du 
couple) ou le mot inkâh (union conjugale, ou le conjungo) 
[2* for.]. Cette disposition se base sur ce que le Koran 
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ne nomme le mariage que par les mots tèzouid } et inkâh. 
— Le mariage est valide, dit Abou Hanîfah, quelle que 
soit l’expression qui le prononce, pourvu qu’elle com¬ 
porte l’idée de donner en possession perpétuelle dans 
l’état de vie [l rc for.]. (...) — Malek avance que le ma¬ 
riage est conclu par le prononcé de l’expression voulue 
avec l’énoncé du don nuptial Î2 e for.], de même que, pour 
une vente, il sufïit d’un terme qui exprime ou implique 
le consentement. 

(IL P. 122). — D’après la généralité des hauts légistes 
ou maîtres ès lois, lors même qu’un individu a dit : « Je 
donne ma fdle en mariage à un tel, » et que ce dernier, 
apprenant ces paroles, dit : « J’accepte le mariage, » le 
fait n’est pas valide [2° for.] ; car le mari désigné niera 
peut être qu’il ait accepté. — D’après Abou Youcef, le 
fait est valide [l re for.] ; car on admet alors qu’il y aura 
sincérité chez le mari acceptant. 

— Ghàféi établit, dans le plus précis de ses deux énon¬ 
cés, que, si un individu dit à un autre : a Je te donne ma 
fille en mariage, » et que le dernier dise : « J’accepte, » 
et n’ajoute pas le mot : « ce mariage », le fait n’a aucune 
validité L2 e for.]. — Châféi, dans un autre énoncé et 
Ahmed et Abou Hanîfah déclarent que le fait est valide 
[l re for.]. 

(...) — D'après Abou Hanîfah et Malek, si un père veut 
que son fils s’abstienne du mariage, le fds n’est point 
obligé de se soumettre à cette volonté Ll re for.].— D’après 
Châféi et d’après le plus explicite de deux dires d’Ahmed, 
le fds est tenu de se soumettre à la volonté de son père, 
si celui-ci est de condition libre [2 8 for.]. (...)■ 
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VIII. — Des unions illicites et prohibées. — Du converti ayant 
plus de quatre femmes. — Du mariage des infidèles. 

(II. P. 123.) Il est admis par tous les imam que, du 
moment même que le mariage est contracté, la mère de 
la femme ne peut plus jamais devenir licitement l’épouse 
du mari de sa fille. Des jurisconsultes éminents, Ali, 
Zeid fils de Tàbet, Moudjâhed, avancent que ce n’est 
qu’après la consommation du mariage, que la mère ne 
peut plus jamais devenir l'épouse licite du mari de sa 
fille. Zeid fils de Tàbet ajoute - « Si ce mari répudie sa 
femme avant qu'il ait consommé le mariage avec elle, il 
a Je droit de se marier avec la mère. Si la fille meurt 
avant la consommation du mariage, le mari veuf ne peut 
licitement épouser la mère. »(...) 

Il y a aussi accord unanime sur les points suivants : 
— la fille d’un autre lit ne peut licitement devenir la 
femme d’un individu qui a consommé le mariage avec la 
mère de cette fille, quand même cette fille if est pas dans 
la demeure et sous les soins du mari de sa mère ; il faut 
que cette fille, dit Dâoûd, soit sous les soins et la 
conduite de cet individu, pour rendre illicite le mariage 
avec elle ; — le mariage de la femme coupable de coha¬ 
bitation illicite, n’est pas annulé; (...) Ali et Ilaçan de 
Basrah donnent un avis opposé; — il est défendu d’avoir 
pour épouses, en même temps, deux sœurs, ou telle 
femme et sa tante paternelle ou sa tante maternelle ; — 
le mariage temporaire ou h durée limitée (nikah el mon¬ 
tait) ou de jouissance, est nul. 

Le mariage temporaire consiste en ceci : Un individu 
se marie avec une femme à laquelle il dit : « Je t’épouse 
pour un mois ou pour une année, etc. » Ce mariage, qui 
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se pratiquait avant l'islamisme, est aboli et est réprouvé 
par tousJes hommes de loi, passes et présents. 

Telles sont les questions généralement admises. Sur 
celles que nous allons citer (ici et dans les cinq paragra¬ 
phes suivants), il y a des divergences. (...) 

(II. P. 124). — Selon trois des grands imam, si un indi¬ 
vidu qui embrasse la religion musulmane, a plus de 
quatre femmes, il en doit choisir quatre ; si deux de ces 
femmes sont sœurs, il ne pourra garder qu'une des deux 
[2° for.]. —■ Si un seul contrat, dit Abou Hanîfah, a uni en 
même temps à cet homme toutes ses femmes, ce contrat 
est nul et sans valêur. Mais, si les mariages ont eu lieu 
chacun par un contrat, il n’y a de valables que les quatre 
premiers mariages ; de même pour deux de ces femmes 
qui seraient sœurs [for. m.]. 

— Les mariages des infidèles sont valides et légaux et 
reçoivent la sanction de la loi, comme les mariages des 
musulmans [l re for.]. Cette disposition, dont l'esprit est 
de ne pas avoir à examiner ce que les mariages des 
mécréants présentent d’invalidité ou de validité, est 
toute de bienveillance à l'égard des infidèles. — Malek, 
seul des quatre grands imam, déclare nuis les mariages 
des infidèles [2 e for.]. Cette disposition s’appuie sur le 
sens, pris collectivement, de ces paroles du Prophète : 
« Tout acte ou fait pour lequel il n’y a pas d’ordre de 
notre part, est inacceptable. » Il est d’ailleurs facile, 
si l'individu se fait musulman, de renouveler sou 
mariage. 

IX. — Du mariage avec la femme coupable de cohabitation illicite. 

(II. P. 123). — Il est permis de se marier, disent trois 
des grands imam, avec une femme coupable de fornica- 
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tion [l re for.]. —Ce mariage est défendu, dit Ahmed, avant 
que la femme ait fait pénitence de son crime [2 e for.]. 

— Selon Malek et Châîéi, il n'est pas défendu à celui 
qui s’est rendu coupable de fornication avec telle femme, 
de se marier avec cette femme, ni de se marier avec la 
mère ou avec la fille de cette même femme [l re for.]. — 
Selon Abou lianifah et Ahmed, les prohibitions d'unions 
matrimoniales avec les proches de la femme ne persis¬ 
tent pas moins, selon les volontés de la loi, dans ce cas 
de mariage avec la femme coupable [2° for.]. — Et, même 
l'imàm Ahmed ajoute : « Si un individu s’est rendu cou¬ 
pable de pédérastie avec un jeune garçon ou adolescent, 
il est défendu à cet individu de se marier avec la mère 
ou avec la sœur de cet adolescent ou de ce garçon [2 e for.]. » 

La raison qui motive cette dernière prohibition, par 
rapport à la mère, c'est que celle-ci est le lieu d’enfante¬ 
ment, du garçon aussi bien que de la fille, sa sœur. Cette 
défense a pour but Lhonoritication du lieu de maternité. 

— Si une femme qui s’est rendue coupable de fornica¬ 
tion se marie, disent Abou lianifah et Châféi, il est per¬ 
mis au mari de cohabiter avec elle sans qu’elle ait à 
se soumettre à l'attente légale ; mais, si oette femme était 
enceinte, il serait blâmable de cohabiter avec elle avant 
qu'elle fût accouchée [l re for.]. — D’après Malek et Ahmed, 
la femme susdite doit subir l'attente légale, et, pendant 
tout ce temps, le mari ne doit point la soumettre au coït 
[2 e for.]. — Abou Yoûcef dit : « Si cette femme est 
enceinte, le mariage lui est interdit jusqu’à ce qu’elle soit 
accouchée; si elle n’est, pas enceinte, il lui est permis de 
se marier ; elle n’a pas d’attente légale à subir [3* for.]. » 

La première de ces trois dispositions s’est inspirée de 
la qualification de fait qu'a exprimée le Prophète lorsqu il 
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a dit : « De fornication, ils sont passés à mariage. » (...) 

— Selon Abou Hanîfah, Ahmed et Màlek, dans un de 
ses deux dires, il est défendu de se marier avec une 
femme qui serait le produit de sa fornication [2° for.]. — 
Selon Châféi et Malek, dans l’autre de ses deux dires, ce 
mariage est permis, mais désapprouvé [l re for.]. 

(II. P. 124). — Selon Châféi, il est permis à tel homme 
de se marier avec une femme avec laquelle il a cohabité 
illicitement ; il lui est permis aussi de la soumettre à la 
copulation, sans attente de continence ou istibrâ [l r# for.]. 
— Cette donnée légale est aussi posée par Abou Hanîfah, 
mais il ne dispense point de Pistibrâ, jusqu'à l'apparition 
des menstrues, ou jusqu'à l'accouchement si la femme 
est enceinte [2 e for.]. 

— En principe, dit Màlek, le mariage avec une femme 
coupable de fornication est désapprouvé [l re for.]. — Ce 
mariage, dit Ahmed, n'esl permis que sous deux condi¬ 
tions, savoir : 1° la pénitence et la punition de la femme; 
2° ou l'accouchement ou l’apparition des menstrues 
[2* for.].(...) 

X. — Mariage temporaire. — Mariage compensatoire. 

— De l’avis de tous les imâm, le mariage temporaire 
ou à durée limitée est nul [2 e for.]. — L’avis de Zafir, le 
hanalite, est que la clause de limitation de temps est sans 
valeur aucune et que le mariage demeure d’obligation 
permanente, s'il a été conclu par l’emploi du mot nikcîh 
ou tèzouidj (qui rentre dans le même sens) ; mais, si 
l’union a été conclue par l’emploi du mot moutàh ou 
mariage temporaire, elle est de toute nullité, ainsi que 
l'ont décidé tous les imâm et hommes de loi [l re for.]. 









































(II. P. 125). — Le chir’âr ou mariage par compensation, 
disent Chàféi et Ahmed, est illicite et nul [2" for.]. — Ce 
mariage, dit Abou Hanîfah, demeure valable, mais le don 
nuptial est nul [l re for.]. 

(Le mariage compensatoire était une forme d’union 
dans les âges antéislamiques. La loi musulmane l’a 
abrogé. Les arrangements étaient ainsi : deux individus 
s’accordaient réciproquement en mariage leur sœur ou 
leur fille, et alors, ni l'un ni l’autre n'avait de don nup¬ 
tial à payer.) 

XI. — Du mariage, afin de rendre licite une femme répudiée. 

— D’après Abou Hanifah, si un individu se marie avec 
une femme dans le but de la rendre licite au mari qui 
l'a répudiée par trois ou définitivement, et si cet indi¬ 
vidu établit comme condition que, dès qu'il aura copulé 
avec cette femme, elle sera, par Je fait, répudiée, ou bien 
qu'il n’y aura pas de mariage réel, cette union matrimo¬ 
niale est valable, mais la condition est illusoire [l re for.]. 
— D’après Malek, la femme susdite ne redevient licite 
pour le premier mari qu'après qu’il y a eu copulation 
complète avec désir de l’accomplir, copulation sincère, 
sans arrière-pensée de rendre la femme licite à l’autre 
mari ; et cette copulation doit avoir lieu selon toutes les 
circonstances qu’exige la loi, c’est-à-dire que la femme, 
pour cet acte, doit être en état de pureté, non en mens¬ 
trues ; et si l’individu a posé comme raison de son ma¬ 
riage, qu’il se mariait pour rendre la femme licite au pré¬ 
cédent mari, ou s'il a eu cette intention, l’union est illé¬ 
gale et coupable, et la femme n’est pas même licite pour 
ce second individu [2 e for.]. — D’après la plus juste des 
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deux opinions de Châféi, le mariage est illégal [2 e for.]. 

— C’est aussi la décision d’Ahmed. 

— Abou Hanîfali et Châféi disposent que si ce mariage 
a eu lieu sans qu'ait été stipulée la condition de rendre 
licite la femme, mais avec cette intention, le mariage est 
légal; mais, ajoute Châféi, il est désapprouvé [l ,e for.]. 

— Mâlek et Ahmed déclarent que ce mariage est illégal 
[2 e for.]. 


XII. — De certaines clauses particulières du contrat. 

— Au dire de trois des grands imâm, si un individu 
se marie sous condition qu'il ne prendra ni autre femme, 
ni concubine, ou qu'il n'emmènera pas sa femme hors de 
la localité où elle réside, ou qu'il ne lui fera pas habiter 
d'autre demeure que celle où elle est, ou bien qu'il ne 
remmènera pas en voyage, le mariage est valide, mais 
la condition n'est point obligatoire, et la femme, en re¬ 
tour, a droit à un don nuptial proportionnel à ce qu’elle 
a de mérite ou de beauté, etc. Chacune des conditions 
précitées défend ce qui est permis et est l’analogue de 
celle que poserait la femme qui se marierait à condition 
de ne pas se livrer à son mari [I re for.]. — Au dire d’Ah¬ 
med, le contrat est valide tout entier et le mari doit y 
satisfaire; et s’il y manque en rien, la femme a le droit 
d’opter pour la résiliation du mariage [2 e for.]. 

XIII. — Des motifs d’option en fait de mariage. 

En matière d'option par rapport au mariage, il n'est 
pas de question qui ait réuni tous les avis. 

— Abou Hanîfah dispose qu’iJ n’est pas de défectuosité 



































ou d’infirmité qui entraîne la nullité du mariage, mais 
que la femme a le droit d'opter (pour le maintien ou la 
résiliation) seulement dans le cas ou d’émasculation ou 
d’impuissance du mari [2 e for.]. — Malek et Châféi 
disposent que le droit d’opter existe pour tous les cas 
excepté pour certains cas de fistule vésico-vaginale 
[l r, for.]. — Ahmed prononce que pour tous les cas le 
droit d’opter existe [l re for.]. 

Or, sachez que les défectuosités ou infirmités qui auto¬ 
risent l’exercice du droit d’option eu fait de mariage, 
sont au nombre de neuf. Trois sont communes aux 
hommes et aux femmes, savoir : la lèpre, l’idiotisme ou 
l’aliénation mentale, la lèpre blanche (vitiligo). Deux 
sont particulières aux hommes : l’émasculation et l'im¬ 
puissance. Quatre sont particulières aux femmes : 
l’excroissance vaginale, l’occlusion ou le rétrécissement 
adventice du vagin, la fistule vésico-vaginale, le àfl ou 
tumeur corniforme à la partie antérieure du périnée. 

Voici l’explication des six dernières infirmités ou 
défectuosités : —■ le djabb ou émasculation consiste dans 
le retranchement du pénis ; — l’impuissance ou ônnah 
est l’incapacité de copuler, l’érection étant insuffisante (ou 
cessant); — l’excroissance vaginale ou karn est une sorte 
de saillie comme osseuse dans le vagin, laquelle empêche 
l’exécution du coït ; — le raiak est l’occlusion ou bien le 
rétrécissement adventice du vagin ; — le fatk est la fis¬ 
tule vésico-vaginale, c’est-à-dire la communication entre 
la vessie ou le conduit urinaire et le vagin ; *— le àfl est 
une saillie carniforme développée vers le vagin, ou, 
selon d'autres explications, est un suintement qui em¬ 
pêche la jouissance coïtale. 

Suivant Malek, Châféi et Ahmed, si une défectuosité ou 
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infirmité survient chez le mari, après la conclusion du 
contrat et avant la copulation conjugale, la femme a le 
droit d’opter ; il en est de meme après la consommation 
du mariage, excepté, dit Chàféi, pour le cas d’impuis¬ 
sance. Si une défectuosité ou infirmité survient chez la 
femme, le mari a le droit, d'après le dire le plus explicite 
de Chàféi et suivant Ahmed, de dissoudre le mariage. — 
Suivant Malek et l'autre dire de Chàféi, ce mari n’a nul 
droit d’opter. 

La première disposition est en faveur de la femme et 
est de rigueur à l’égard du mari, excepté pour le cas 
d’impuissance spécifié par Chàféi. La seconde disposi¬ 
tion est dans les formes inverses. 


XIV. — Du don nuptial. 


(IL P. 126). En matière de don nuptial, je n’ai trouvé 
que la question relative au maintien du don nuptial, lors 
de la mort d’un des deux conjoints, sur laquelle tous les 
avis soient d'accord. 

— D’après Abou Hanîfah, Chàféi et un des deux dires 
de Màlek et d’Ahmed, le non-acquittement du don nup¬ 
tial n’entraîne pas l’annulation du mariage [l re for.l. ; car 
il n’y a pas connexion absolue entre le don nuptial et le 
mariage ; le mariage demeure valide et le mari est tenu 
de s’acquitter du don nuptial convenu, ou du don nuptial 
proportionnel ou coutumier. 

— D’après l’autre dire de Màlek et d’Ahmed, le non- 
acquittement du don marital entraîne l’annulation du 
mariage [2 e for.]; car la dot maritale est la condition qui 
licite le mariage et le droit de jouir de la femme, tout 
comme l’état de pureté est la condition nécessaire pour 










































prier. De plus, la base de la disposition s’appuie sur ce 
liadit du Prophète : « Vous vous êtes autorisés à jouir 
des femmes, parce que vous vous soumettez pour cela à 
la parole de Dieu (qui prescrit le don nuptial), » et sur cet 
autre hadit : « Celui qui, épousant une femme, a l'inten¬ 
tion de ne pas s’acquitter de la dot nuptiale envers elle, 
Dieu le considérera, au jour de la résurrection générale, 
comme un fornicateur. » 

— Le minimum du don nuptial, disent Abou Hanîfah 
et Malek, a une limite déterminée [2 e for.]. En fixant la 
quotité minimum, le but est d’éviter les contestations 
parmi les musulmans de basse condition. — Chàféi et 
Ahmed déclarent que ce minimum n'a pas de limites 
fixées [l re for.]. Il n’y a à considérer que ce que la femme 
ou son représentant a consenti, soit peu, soit beaucoup. 
Car le mari peut à son gré accorder en don nuptial une 
peau de taureau pleine d’or. 

Le minimum fixé dont parle Abou Hanîfah et Malek, 
est égal à la moindre valeur volée pour laquelle un voleur 
encourt l'amputation de la main, c’est-à-dire dix 
drachmes ou un dinar ou denier d'or selon Abou Ila- 
nifah, ou bien un quart de dinar ou trois drachmes, selon 
Malek. 

— Malek, Chàféi et Ahmed, énoncent qu’il est permis 
de poser comme don nuptial l'engagement d'enseigner 
le Koran [l re for.]. — Abou Hanîfah et un autre dire 
d’Ahmed énoncent qu’il n'y a point là un don nuptial 
12’ for.]. 

De ces deux données, la seconde considère que les 
choses seules qui constituent une valeur matérielle sont 
ce qu’il convient de donner en don nuptial, attendu ce 
quelles ont ordinairement d'attrait pour les cœurs ; il 
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s’ensuit une amitié plus grande des deux époux et de 
leurs familles, ainsi que le prouve l’expérience. Undinâr 
donné cause à la personne qui le reçoit plus de plaisir 
que si vous lui appreniez un verset du Koran ou un liadit 
et elle vous en aimera bien davantage. 

Il est possible que la décision d'Abou Hanlfah ait été 
posée par respect pour la parole divine, qui ne .doit pas 
être donnée en retour de la jouissance voluptueuse d'une 
peau que tannent le sang des menstrues et les lochies 
des couches et qui, si on la dépouillait et la mettait en 
vente, ne vaudrait pas une obole au marché. 

— D'après trois des grands imâm, du moment que le 
mariage est contracté, la femme est devenue propriétaire 
du don nuptial [2* for.]. — D'après Malek, elle n’a ce droit 
de propriété qu’après la consommation du mariage, ou 
que si le mari meurt (avant que le mariage soit con¬ 
sommé), non point immédiatement après que le mariage 
est contracté [1" for.]. 

(II. P. 127). — Quand l’époux, disent trois des grands 
imâm, s'est acquitté de la dot nuptiale, il a le droit d’em¬ 
mener sa femme où il veut [1" for.]. — Abou Hanlfah 
dispose, dans un de ses deux dires, que ce mari n’a pas 
le droit d’emmener sa femme du pays où elle réside, 
dans un autre pays [2' for.]. 

— Au dire d’Abou Hanlfah, de Chàféi et d’Alimed dans 
la plus authentique de ses deux données, la femme ma¬ 
riée par tèfouid (voy. le Précis de Jurisprudence tnusul- 
rnane, vol. n, p. 459 à 463) et ensuite répudiée avant les 
rapports préliminaires de l’approche conjugale, n'a droit 
qu'aux hardes et vêtements (que nous allons indiquer 
tout à l'heure) [2 e for.]. — Au dire d’Ahmed, dans l'autre 
de ses deux données, cette femme a droit à la moitié du 
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don proportionnel [2 e for.]. — Au dire de Malek, les har¬ 
des et vêtements ne sont pas rigoureusement dûs à cette 
femme; ils peuvent seulement lui être laissés à titre gra¬ 
cieux [l re for.] (...), car la femme qui se marie par téfouîd 
ne considérait pas le don nuptial et ne fondait pas d’es¬ 
pérance sur ce qu’il pourrait être; dès lors le présent qui 
lui est fait des hardes et vêtements est un acte de bien¬ 
veillance. (...) 

— Selon Abou Hanîfah, lorsqu'il est obligatoire de 
laisser à cette femme les hardes et vêtements, ils doivent 
consister en trois sortes de vêtements : une grande che¬ 
mise, un khimâr ou grand voile (le plus souvent en soie), 
un milhafah ou ample et long surtout! 1 ); mais la valeur 
de ces objets n’excèdera pas la moitié de celle du don 
coutumier ou proportionnel [2 e for.]. — Selon Châféi, 
dans le plus précis de ses deux dires, et selon Ahmed, 
dans une de ses deux données, la décision est abandon¬ 
née à l’appréciation du juge, lequel détermine, dans sa 
sagesse, ce qu’il sied d’accorder [l ro for.]. Châféi ajoute : 
« 11 est de convenance que cela ne soit pas au-dessous 
d’une valeur de trente drachmes; » et ailleurs : « Il con¬ 
vient d’accorder ce que l’on peut appeler un don nuptial, 
qu'il soit minime ou considérable. » Dans une autre don 
née, Ahmed dit que ce qui est fixé pour çela, est un habil- 


(1) Le milhctfak est le nom générique du milàiah et du habarah , 
dont les femmes se couvrent. Il a la forme d'un grand chàlc long 
dont une extrémité est sur la tête et qui retombe libre en arrière, est 
maintenu ou retenu, de chaque côté, par les bras; il enveloppe ainsi 
toute la femme. 

En Algérie, excepté chez les négresses, il est blanc. En Orient, c’est 
l’inverse. 

Pour le khimâr , voy. le Précis de Jurisprudence musulmane 9 
vol. ii, p. 647, et vol. ni, p. 223, 399. N. P. 
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lement qui suffise à la femme pour la prière et qui se 
compose de deux pièces savoir : une chemise (à la mode 
du pays) et un khimâr ; c'est le moins qu il y ait à donner. 

Toutes ces dispositions de détail émises par Ghâféi et 
Ahmed sont dans la première forme. (...) 

— Abou Hanifali établit que l’on considère ce que doit 
être le don nuptial coutumier ou proportionnel unique¬ 
ment d’après ce que sont les parentes àcib de la femme 
(voy. le Précis de Jurisprudence musulmane, vol. v, 
pag. 40, 41, 54, 55 et l'Index), à l'exclusion de la mère et 
de la tante maternelle, excepté si ces deux parentes sont 
de la même famille première que cette femme [2 e for.]. — 

— Mùlek-établit que l'on estime ce que doit être le don 
nuptial proportionnel d'après ce que la femme a en 
beauté, en considération ou noblesse de famille, en bien 
ou fortune, abstraction faite des personnes mâles aux¬ 
quelles cette femme tient par le sang ; cette estimation 
ne se fait pas, si la femme est d’une tribu où le don 
nuptial ne reçoit ni augmentation ni diminution [3' for.]. 

— Châféi établit que l’on apprécie le don matrimonial 
proportionnel d’après la situation des parentes àcib 
seulement, en considérant la parente la plus proche. La 
parente la plus proche est la sœur de père et de mère, 
puis la sœur du côté du père, puis les filles du frère, puis 
les tantes paternelles. S’il n’y a pas de femmes d’àcib, ou 
bien si l’on ignore ce qu’a été leur don nuptial, on consi¬ 
dère ce que sont les parentes utérines, telles que les 
aïeules et les tantes maternelles et on prend en considé¬ 
ration aussi l’âge, l’intelligence, l’aisance, la virginité et 
tout ce qui peut faire rechercher et désirer la personne. 
Selon ce qu’elle a de distinction ou autre, on élève ou 
abaisse le don nuptial à des proportions convenables 
























[2* for.]. — Ahmed fils de Hanbal établit que le don 
nuptial proportionnel s'apprécie selon ce que sont les 
parentes, tant parentes àcib que parentes utérines 
[2 e for.]. 

— S'il y a contestation entre les deux époux à propos 
de la livraison du don nuptial à la femme, c'est la 
déclaration de la femme, disent trois des grands imûm, 
qui fait foi. — Malek établit que, s’il est de coutume dans 
le pays de livrer le don nuptial avant la consommation 
du mariage, ainsi que cela se pratiquait à Médine, c'est 
la déclaration du mari, donnée après le mariage con¬ 
sommé, qui fait foi ; avant la consommation du mariage, 
c'est la parole de la femme qui a toute valeur. 

La première disposition est toute en faveur de la 
femme et toute de rigueur à l’égard du mari ; la seconde 
est de forme moyenne, d'un côté, tenant de la bien¬ 
veillance, de l’autre, tenant de la rigueur. (...) 

(II. P. 128). — Suivant Abou Hanlfah, ce que le mari 
donne en surplus du don nuptial, après le contrat dressé, 
s'ajoute à ce don et demeure dès lors obligatoire, soit 
que le mariage soit consommé, soit que le mari meure. 
S'il l'a répudiée avant qu’il ait consommé le mariage, 
le surplus susdit n'est pas maintenu ; la femme n'a droit 
qu’à la moitié de ce surplus et à la moitié du don nuptial 
stipulé au contrat [2° for.]. — Suivant Mâlek, le surplus 
est maintenu et obligatoire si le mari a consommé le 
mariage ou s'il est mort; s'il a répudié la femme avant la 
consommation du mariage, le surplus susdit n'est pas 
maintenu et la femme a droit à la moitié de ce surplus 
et à la moitié du don nuptial stipulé. Si le mari meurt 
avant la consommation du mariage et avant que le don 
oit été louché par la femme, le surplus susdit est annulé 
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et la femme n’a à recevoir que le don nuptial stipulé 
[3 fi for.]. — Châféi dit : « Ce surplus est un simple cadeau 
primordial ; s’il a été touché, il n y a plus à en parler ; s il 
ne l’a pas été, il n’est plus exigible [3 e for.]. — Suivant 
Ahmed, le surplus est considéré absolument comme 
étant du don nuptial lui-méme [2 e for.]. 

— Si la femme, disent Abou Hanîfah et Ahmed, avant 
qu'elle ait touché le don nuptial, se livre à son mari et si 
celui-ci a communiqué avec elle, s'ils sont restés seuls 
entre eux et si ensuite elle refuse de se mettre en rapport 
avec lui, ce refus est permis [l re for.]. — Malek et Châféi 
établissent qu’après la communication matrimoniale 
première, le refus ensuite n'est pas permis ; mais que s’ils 
sont restés seulement en tête à tête, la femme a le droit 
de ne pas accepter la communication matrimoniale avec 
son mari [2 e for.]. 

— Selon le plus explicite des deux dires de Châféi, le 
don nuptial n'est irrévocablement dû qu'après la copula¬ 
tion accomplie [l re for.]. — Selon Malek, il est dû si le 
tête à tête des deux époux s’est prolongé, quand même 
la copulation n’aurait pas eu lieu [2 e for.]. — Selon Abou 
Hanîfah et Alirned, le don nuptial est définitivement 
dû quand les deux conjoints ont été en tête à tête discré¬ 
tionnaire, quand même il n’y a pas eu copulation 
[3 e for.]. (...) 


XV. — De la répartition des fréquentations maritales. — Subor¬ 
dination de la femme. — De la femme à emmener en voyage. 

Tous les imâm sont d’accord sur les points suivants : 
— la répartition des fréquentations maritales entre les 
épouses d'un individu, est un devoir ; dans cette réparti- 
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tition n’entre pas la femme esclave ; — la copulation 
n’est pas due en nombre égal (II. P. 129) à toutes les 
épouses; — l’insubordination est défendue et entraine 
la suppression des dépenses nécessaires à l’entretien de 
la femme ; — les deux conjoints doivent vivre en bonne 
intelligence ; — chacun d’eux doit satisfaire volontiers à 
ses devoirs envers son conjoint ; — la femme doit 
obéissance à son mari, doit rester assidûment dans la 
demeure conjugale, le mari a le droit de défendre à sa 
femme de sortir ; — il doit s’acquitter du don nuptial et 
fournir aux dépenses d’entretien. 

Sur les points suivants, les imâm présentent des 
divergences : 

— Châféi dit : Le retrait ou àzl dans la copulation 
(c'est-à-dire le non complément final de coït dans les 
parties génitales de la femme) est permis avec une 
épouse de condition libre, même sans que cette femme 
y ait consenti, mais qu’il est blâmable [l re for.]. La raison 
de ce dire est que l’on ne saurait s’assurer que Dieu 
aurait créé, du liquide qui a été perdu, un être humain. 
Ce liquide a pu être défectueux et alors il ne s’en serait 
pas formé un enfant. — Les trois autres imâm déclarent 
que le retrait ou àzl n’est permis que si la femme y 
consent [2° for.]. La raison qui base ce dire, c’est que le 
principe ou loi naturelle est la procréation par le sperme, 
que l’état défectueux ou anormal du liquide spermatique 
est l’accident, et que selon la loi naturelle aussi, ce liquide 
est généralement à l'état normal. (...) 

— Trois des imâm décident que, lorsqu’un individu 
vient d’épouser une tille vierge, il lui doit sept nuits et 
sept jours consécutifs ; si la mariée n’est pas vierge, il lui 
doit trois jours et trois nuits de suite ; après cela, dans 
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l’un et l'autre cas, il revient à la répartition égale et 
régulière de ses fréquentations [2 e for.]. Plusieurs hadit. 
justifient cette décision. — Abou Hanîfah avance qu'il ne 
doit pas y avoir de privilège pour la nouvelle épouse et 
que le mari doit la traiter à l'égal de ses autres femmes 
[l ro for.]. 

— Selon Abou Hanîfah, le mari a le droit d’emmener 
en voyage avec lui telles de ses femmes, sans qu’il ait à 
tirer au sort et même contre leur gré [l ro for.]. — Selon 
un des deux dires de Màlek et selon Châféi et 4hmed, le 
mari n'a pas le droit d’emmener avec lui en voyage telles 
de ses femmes sans quelles y consentent [2 e for.]. — S'il 
en a emmené sans avoir tiré au sort et contre leur gré, il 
est obligé, disent Châféi et Ahmed, de rendre en fréquen¬ 
tations, à ses autres femmes, ce qui leur revient [2 e for.]. 
— Selon l'autre dire de Màlek et selon Abou Hanifah, il 
n’v est pas obligé [l rc for.]. 

XVI. — Du divorce. 

(Le divorce est le fait par lequel la femme, moyennant 
compensation, se libère du lien conjugal.) 

Tous les imam reconnaissent unanimement que le 
divorce est et demeure consacré par la loi. Ils se sont 
ainsi prononcés contrairement à ce que Bekr fils d'Abd 
Allah, le mâzinide (c’est-à-dire de la tribu des Béni 
Mâzin) et disciple des disciples directs du Prophète, 
avait dit: « Le divorce est aboli. » Mais ils ont répliqué : 
« Non, il n’en est rien. » 

Tous les imam déclarent que la femme, lorsqu’elle a en 
répugnance son mari, qu'il lui déplaît par son extérieur 
désagréable, ou par ses manières rudes ou brutales, a le 





































droit de lui proposer de se libérer, moyennant compen¬ 
sation. S'il n’y a aucun de ces motifs et qu'ils consentent 
tous les deux à divorcer, la loi le permet sans blâme. 
Des jurisconsultes de premier rang réprouvent ce der¬ 
nier divorce, le jugeant insignifiant ; et, comme fait insi¬ 
gnifiant, il ne peut entrer dans les prévisions légales et 
doit être rejeté. 

Il est également reconnu que le divorce est valable, 
même sans proposition directe de la femme ; tel le cas où 
un tiers dirait au mari : « Répudie ta femme au prix de 
mille pièces de monnaie. » Mais Abou Taûr affirme que 
cela est illégal. 

Sur ces données susdites, les quatre grands imàm sont 
d'accord. Sur les suivantes, ils présentent des diver¬ 
gences. 

— D'après Abou Hanîfah, Malek, Chaféi dans un de 
ses deux dires et Alimed dans une de ses deux disposi¬ 
tions à ce sujet, le divorce est une répudiation [2 e for.]. 
— D'après l'autre énoncé d’ailleurs plus positif donné 
par Ahmed, le divorce n’est point ainsi; il ne comporte 
pas de nombre et dès lors n’est point une répudiation 
(car on répudie par une, ou par deux, ou par trois répu¬ 
diations, et le divorce n'implique rien de pareil). — C’est 
aussi l’ancienne manière de voir du rite chaféite et encore 
celle de chaféites modernes : il faut, disent-ils, que dans 
le fait le mot divorce ait été employé et que le mari n'ait 
point pensé à faire une répudiation [l ro for.]. 

— 11 n’y a nul blâme, disent Malek et Chaféi, à ce que 
le divorce ait lieu pour une valeur plus élevée que celle 
qui avait été énoncée d’abord [l rn for.] ; car les données 
qui règlent les contrats, règlent leur dissolution. Dès 
lors, de même que le mari a le droit d'ajouter au don 















nuptial tel surplus qu’il lui plaît, de même il a droit de 
faire ainsi pour la valeur compensatoire du divorce. — 
Abou Hanifali dit : Si la désharmonie vient davantage de 
la part de la femme, le mari peut exiger plus que ce qui 
a été énoncé d’abord; si la désharmonie (II. P. 130) vient 
de lui, il est blâmable de rien prendre en plus, mais il ne 
contrevient pas à la loi [3 e for.]. — Au dire d’Ahmed, il 
répugne absolument à la loi que l’on exige, pour le 
divorce, plus que ce qui a été énoncé d’abord [2° for.]. ; 
c’est sortir des limites de la justice. (...). 

— D’après Abou Hanifah, la femme divorcée est 
atteinte par la répudiation pendant la durée de la retraite 
ou attente légale [2° for.]. — D'après Malek, si le mari a 
prononcé la répudiation immédiatement après qu'il a eu 
accepté le divorce, la femme est répudiée ; s’il y a eu un 
intervalle entre le prononcé de l’une et l'acceptation de 
l'autre, la femme n’est pas répudiée [3° for.]. — D’après 
Ghâféi et Aliined, la répudiation ne s’ajoute jamais au 
divorce [l ro for.]. 

— Suivant trois des grands imam, le père n’a pas le 
droit de demander le divorce de sa lille jeune (mineure), 
pour quoi que ce soit de ce qu'elle possède [2° for.]. — 
Suivant Malek et des jurisconsultes chaféites, ce droit 
existe pour le père [l re for.]. 

— Suivant trois des grands imam, le père n'a pas le 
droit de demander le divorce de la femme de son fils 
jeune (mineur) [2 e for.]. — Suivant Malek, ce droit 
existe [l rc for.]. 

— Abou Hanîfah dispose que si la femme dit à son 
mari: « Répudie-moi par trois pour une somme de 
mille pièces (de monnaie) » et qu’il l'ait répudiée par une 
seule répudiation, il n'a à recevoir que le tiers des 
mille pièces [l re for.]. 



































— Màlek décide que ce mari a droit aux mille pièces, 
qu’il ait répudié par trois ou par un ; car, par la répu¬ 
diation par un la femme devient maîtresse de sa personne 
aussi bien que par la répudiation par trois [2 e for.]. — Au 
dire de Châféi, le mari, par ces deux sortes de répudia¬ 
tion, n’a droit qu'au tiers des mille pièces. Il y a là un 
sens de condescendance, en même temps qu’un sens de 
rigueur. — Ahmed dit que le mari, dans le cas précité, 
n’a droit à rien, par la raison que ce qu’il a fait n’est pas 
ce qui lui a été proposé ; le divorce reste valable, mais le 
prix rédemptoire est rejeté [l re for.]. 

— Conformément à ce que disposent trois des grands 
imam, si la femme a dit à son mari : « Répudie-moi par 
un, pour mille pièces (de monnaie) » et qu’il l’ait répudiée 
par trois, la répudiation est opérée et il a droit aux mille 
pièces [2 e for.]. — Mais Abou Hanifah décide que ce 
mari n’a droit à rien et que la répudiation est p % ar trois, 
c’est-à-dire complète [l re for.]. (...) 

XVII. — De la répudiation. 

Le plus grand nombre des imâm sont d’accord sur les 
points que voici : — La répudiation est désapprouvée et 
blâmée dans le cas où les deux époux vivent en bonne 
intelligence ; bien plus, dit Abou Hanifah, elle est for¬ 
mellement défendue ; — elle est défendue pendant le 
temps que la femme, avec laquelle le mari a cohabité 
maritalement, est en menstrues ou est dans la période 
de pureté pendant laquelle il a cohabité avec sa femme ; 
(...) — si un mari a dit à sa femme : « Tu es répudiée 
par demi-répudiation, » il est tenu à une répudiation 
entière; Dâoùcl seul déclare qu’il n’v a pas là de répu- 
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diation ; — si un mari dit à sa femme, avec laquelle il n’a 
pas encore cohabité : « Tu es répudiée, » elle est dès lors 
complètement séparée de lui, comme s’il l’avait répudiée 
par trois. 

Sur les points suivants, il existe des dissemblances. 

— La répudiation conditionnelle ou suspensive est 
valide et obligatoire, soit que le prononcé des paroles 
ait été en sens d’une portée absolue, ou en sens généra¬ 
lisé, ou en sens particularisé [2 e for.J. Tel le cas où Ton 
aurait dit à une femme : « Si je me marie avec toi, tu es 
répudiée, » ou bien le cas où l’on aurait dit : a Toute 
femme que j’épouserai (II. P. 131) est répudiée. » Ainsi 
prononce Abou Hanifah. — Mâlek décide que la répudia¬ 
tion conditionnelle est obligatoire si l’on a spécifié et 
déterminé la tribu, ou la localité, ou la femme elle-même, 
non si Ton s’est exprimé en termes tout à fait généraux 
et sans rien spécifier [3 e for.]. — Châféi et Ahmed pro¬ 
noncent l’inanité absolue de cette répudiation [l rc for.]. (...) 

— Au jugement d’Abou Hanifah et de Malek, réunir les 
trois répudiations en une seule, est une répudiation 
excentrique (c’est-à-dire un fait non appuyé sur le Koran 
ou sur un hadit) [2 e for.]. — Châféi et Ahmed, dans une 
des deux données reçues de lui, déclarent que c'est une 
répudiation selon les intentions de la Sounnah, c’est-à- 
dire imitative [l re for.]. 

— Suivant Abou Hanifah, lorsqu’un mari a dit à sa 
femme : « Tu es répudiée un nombre de fois égal aux 
sables et aux grains de terre qui sont dans le monde, » il 
en résulte une répudiation par un qui sépare les deux 
époux [l re for.]. — Les trois autres imam veulent qu’alors 
ce soit une répudiation par trois ou définitive [2 6 for.]. 

— D'après Abou Hanifah, Châféi et Ahmed, les exprès- 
















































sious ou formules indirectes ou figurées de répudiation, 
ont besoin de l’intention (de celui cpii les prononce), ou 
de preuves circonstancielles [l re for.]. — D’après Malek, 
chacune de ces expressions ou formules établit immé¬ 
diatement la répudiation [2 e for.]. 

— Selon Abou Hanîfah, si à ces expressions on joint 
une preuve circonstancielle de colère, par exemple, ou 
si le mot répudier ou répudiation a été prononcé, et si, 
dans le cas où a été prononcé ce mot, le mari dit : « Je 
ne voulais pas répudier, » on ne tiendra pas compte de 
cette déclaration, quelle que soit d’ailleurs l’expression 
dont il s’est servi; s’il était en colère et s’il n’a pas pro¬ 
noncé le mot répudier ou répudiation, on le croira quant 
à trois expressions, savoir : (II. P. 132) Mets-toi en 
retraite légale, ou : choisis ce que tu veux faire, ou : ton 
sort est entre tes mains ; pour toute autre expression 
indirecte ou figurée, on ne le croira pas [3° for.]. — Selon 
Malek, toutes les expressions figurées ou indirectes, 
mais significatives dans leur portée, lorsque le mari les 
prononce ou de prime-saut, ou en réponse à sa femme 
qui lui demande la répudiation, entraînent la répudiation 
et l'on n'accepte pas la déclaration du mari : « Je ne vou¬ 
lais pas répudier. » [2 6 for.]. — Selon Châféi. toutes les 
formules ou expressions sus-indiquées n'ont de valeur 
que si l'intention de répudier existait [l. re for.]. — Selon 
Ahmed, dans une de ses deux données, ces formules, 
pour avoir leur valeur, ont besoin de l’intention du mari ; 
et, dans l’autre, elles n'en ont pas besoin. Pour Abou 
Ilanifah, le plus positif est qu'il n’y a qu’un terme nette¬ 
ment valable, celui de : répudier ou répudiation et que 
les termes : partir, se séparer, n'entraînent pas la répu¬ 
diation. 
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— Lorsque le mari, en employant les formules indi¬ 
rectes ou figurées, dit Abou Hanîfah, a eu l'intention de 
répudier, mais sans l'intention de répudier par tel nom¬ 
bre, s'il a alors répondu à sa femme lui demandant la 
répudiation, qu’il la répudiait, il y a répudiation par un, 
à condition qu’il jure (qu'il n'avait pas intention de 
répudier par un nombre déterminé) [l re for.]. — Si le 
mari, dit Malek, a eu relation maritalement avec la 
femme, on n’admet ce qu’il déclare, que lorsqu’il s’agit 
de divorce ; si la copulation avec la femme n’a pas encore 
eu lieu, on admet tout ce qu’il déclare avec serment et 
l'on juge et prononce selon ce qu’il a eu dans l’intention 
en fait de répudiation au dessous de trois [3 e for.]. Dans 
une autre donnée, Malek avance que l’on n’admet point 
que le mari ait voulu moins de la répudiation par trois. 
— Châféi dit que l'on doit admettre tout ce que déclare 
le susdit mari quant à la répudiation en elle-même et 
quant au nombre [l re for.]. — Ahmed prononce ainsi : 
Lorsque la femme présente une preuve circonstancielle 
de l'état dans lequel était le mari, ou lorsque celui-ci a 
eu l’intention de répudier, la répudiation est par trois, 
qu’il ait eu ou non l’intention qu’elle fût ainsi, que la 
copulation conjugale ait eu lieu ou non [2 e for.]. 

— Au jugement d’Abou llanifah, les formules incer¬ 
taines ou vagues, telles que : « Sors, va-t-en, tu es 
débarrassée, etc. », emportent les mêmes conséquences 
que les formules plus certaines et plus claires, telles 
que : « Tu es libérée, dégagée de ton lien, séparée 
entièrement et absolument, renonce à ta position, rejette 
ta bride sur tes épaules, tu es libre, ton sort est entre 
tes mains, mets-toi en retraite légale, retourne dans 
ta famille » ; c'est-à-dire que si le mari n'a pas eu inten- 




































tion de répudier par tel nombre, la répudiation est par 
un, et s'il a eu l’intention de répudier par trois, la répu¬ 
diation est par trois; s’il a eu intention de répudier par 
deux, la répudiation n’est que par un [2° for.]. — Au 
jugement de Châféi et d’Ahmed, si le mari a eu l’inten¬ 
tion de répudier par deux, la répudiation est par deux 
[l r6 for.]. 

— Abou Hanifah dispose que, lorsqu'un mari dit à sa 
femme : « Mets-toi en retraite légale et attends que tu 
sois certaine de ne pas être enceinte, » s’il a alors l'inten¬ 
tion de répudier par trois, la répudiation est par un et 
révocable [l re for.]. — Màlek avance qu’il n'y a pas alors 
de répudiation, mais que si tout d’abord elle a été par un 
et révocable, et prononcée par le mot de répudiation ou 
dans la colère, ta répudiation est selon ce que le mari 
avait dans l'intention [3® for.]. — Châféi dispose, dans 
cette question, qu'il n’y a de répudiation que si le mari 
en a eu l’intention, que cette répudiation est selon le nom¬ 
bre que le mari avait dans la pensée, pourvu qu'il ait eu 
relation maritalement, sinon il n'y a que répudiation 
par un [3* for.]. — Ahmed, dans une de ses deux données 
à ce sujet, avance qu’il y a alors répudiation par trois, et 
dans l'autre, que la répudiation est conforme à l’intention 
qu'a eue le mari. Ceci rentre dans les deux rites précé¬ 
dents. 

— Abou Hanîfah et Ahmed déclarent que, si un mari 
dit à sa femme : « Je me répudie de toi, » ou bien si, ce 
mari l’ayant laissée maîtresse de se prononcer, elle lui 
dit : :< Tu es répudié de moi, » ces paroles n’entraînent 
aucune conséquence [l re for.] ; car le droit de se répudier 
n'appartient pas à la femme ; le droit de répudier est le 
privilège du mari, attendu que le mari est au-dessus de 











la femme. — Mâlek et Chàféi déclarent que ces paroles 
entraînent la répudiation [2’ for.]. 

— Selon Abou Hanifah, si un mari a dit à sa femme : 
« Tu es répudiée, » et a eu dans l’intention une répudia¬ 
tion par trois, cette répudiation est par un [T* for.]. — 
Selon Mâlek, Chàféi et Ahmed, dans une de ses deux 
données, elle est par trois [2 e for.] 

— D’après Abou Hanifah, lorsqu'un mari a dit à sa 
femme : « Tu es maîtresse de ton sort, » avec l’intention 
de la répudier et que la femme s’est répudiée par trois, 
si le mari pensait à répudier par trois, il n'y a que répu¬ 
diation par un, et s’il pensait à répudier par un, il n’y a 
pas de répudiation [3° for.]. - D'après Mâlek, la répu¬ 
diation est telle que l’a faite la femme, si le mari le déclare ; 
s’il nie, il doit jurer et la répudiation est au nombre qu'il 
énonce [3" for.]. — D’après Chàféi, la répudiation alors 
n’est par trois que si le mari en a eu l’intention ; s’il a eu 
dans l’intention une répudiation au-dessous de trois, 
elle n’est que selon ce qu'il a eu dans l’intention [3 S for.]. 
- D’après Ahmed, la susdite répudiation est toujours 
(II. P. 133) par trois, que le mari ait voulu qu'elle fût par 
trois ou qu’elle fût par un [2° for.]. 

— Abou Hanifah et Mâlek décident que lorsqu’un mari 
a dit à sa femme : « Répudie-toi toi-même » et qu’elle se 
répudie par trois, il n'y a pas répudiation. Cette décision 
[l r * for.] est en faveur du mari. — Chàféi et Ahmed se 
prononcent alors pour une répudiation par un. Ce pro¬ 
noncé a quelque chose de la première forme. 

— Trois des grands imâm établissent que lorsqu’un 
mari dit à sa femme, avec laquelle il n'a pas encore coha¬ 
bité maritalement : « Tu es répudiée, tu es répudiée, lu 
es répudiée, » la répudiation n’est que par un [1" for.]. — 
Mâlek établit qu’elle est par trois [2* for.]. 
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La première de ces deux dispositions se fonde sur ce 
que la répudiation par un suffit ; car le but est simple¬ 
ment de quitter la femme avec laquelle on n’a pas eu de 
îelations sexuelles, attendu qu il ne s est pas encore élevé 
de différend entre les deux conjoints. Quand, au contraire, 
les i dations sexuelles ont eu lieu, d ordinaire le mari ne 
se laisse aller à répudier qu a la suite d une querelle ou 
contestation et pendant la colère ; alors, la répudiation 
susdite est par trois. 

— Abou Hanîfah et Malek admettent que, si un mari 
dit à sa femme, avec laquelle il a cohabité : a Tu es répu¬ 
diée, tu es répudiée, tu es répudiée, » et si ensuite il 
déclare qu il a voulu faire bien comprendre qu’il pronon¬ 
çait une deuxième et une troisième répudiation, la répu¬ 
diation est par trois [2 e for.]. — Ghâféi et Ahmed décident 
que la répudiation est par un [l re for.] 

— Au jugement de trois des grands imam, la répudia¬ 
tion prononcée par un mineur jouissant de sa raison, 
reste sans effet [l rc for.]. — La plus explicite des deux 
données d’Ahmed et quelques jurisconsultes hanafites et 
chaféites, accordent toute valeur à cette répudiation 
[2 e for.]. 

— D’après Abou Hanîfah, lorsqu'un individu répudie 
pai* contrainte, la répudiation produit son effet [2 e for.]. 
— D’après les trois autres imam, elle n'a pas d’effet, 
si l’individu a répudié à son corps défendant [l re for.]. 
(...) 

— Selon trois des grands imam et selon une des 
données d’Ahmed, il suffit,pour qu’il y ait contrainte, que 
1 individu ait de fortes raisons de croire à la réalisation 
de menaces dont il aurait été l'objet [l re for.]. — D’après 
une autre donnée d’Ahmed, cette présomption n'est pas 
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suffisante [2 e for.]. — D’après une troisième donnée 
d’Ahmed, il n’y a contrainte que s'il y a eu menace de 
mort ou attaque par coupeur de chemins [3 e for.]. (...) 

— Au dire de Malek et de Châîéi, peu importe que 
l’individu ait été violenté ou forcé par le souverain ou 
par tout autre, tel qu’un malfaiteur ou un homme à 
craindre [l r for.]. — Au dire d’Abou Hanîfah et d’Ahmed, 
dans une de leurs deux données, il n’y a de violence 
admise en pareil cas, que celle qui vient de la part 
du souverain [2 e for.]. 

— Selon Mâlek et Ahmed, si un mari dit à sa femme : 
a Tu es répudiée, s’il plaît à Dieu >>, la répudiation est 
valide [2 e for.]. — Abou Hanîfah et Cbâféi sont d’un 
sentiment contraire [l re for.]. 

(II. P. 134). — Si l’on doute qu’il y ait répudiation, 
disent trois des imam, elle n’existe pas [l re for.]. — 
Selon Malek, ordinairement elle existe [2 e for.]. (...) 

— D’après trois des grands imam, si un individu 
malade répudie sa femme par répudiation parfaite et 
meurt de la maladie pendant laquelle il a répudié, cette 
femmehéritedelui. Cette disposition ressort d'un des dires 
de Chàféi.— Abou Hanifah pose encore comme condition 
restrictive, qu’il faut que la répudiation n’ait pas été 
demandée par la femme. Et cette donnée est aussi celle 
que Chàféi a admise anciennement. De plus, comme il a 
été fait cette question : « Jusqu’à quand cette femme 
conserved-elle le droit d’hériter ? » Abou Hanîfah a 
répondu : « Elle est héritière tant que dure l’attente 
légale » ; si le susdit mari meurt après qu’est terminée 
l’attente légale, la femme n'hérite pas. Selon une autre 
donnée, elle reste héritière tant qu’elle ne s’est pas 
remariée. Ce dernier principe est aussi celui d’Ahmed. 





























— Mais Mâlek établit quelle hérite quand même elle 
se serait remariée. 

De ces deux dires, le premier est sous forme de 
rigueur pour le mari, le second est de condescendance. 

En prononçant que la femme reste héritière pendant le 
temps seulement de la retraite légale, ALiou Hanifah 
considère que durant toute cette retraite la femme est 
encore sous la dépendance du mari et que cet élat de 
dépendance cesse par l’achèvement de la retraite. C'est 
encore dans la même pensée qu'il dit : « Elle est héritière 
tant quelle n’est pas remariée, car alors le mari peut 
encore la rappeler à lui ». Màlek, en prononçant qu’elle 
hérite quand même elle se serait remariée, veut infliger 
une sorte de punition au mari. 

— Abou Hanîfah et Mâlek disposent que, si un mari 
dit à sa femme : « Tu es répudiée pour l’année pro¬ 
chaine », la répudiation est immédiate [2 e for.]. — Au 
jugement de Chàféi, cette répudiation ne doit avoir lieu 
qu après l’année révolue [l re for.]. 

Abou Hanifah et Châféi décident que si un mari qui 
a quatre femmes, dit : « Ma femme est répudiée » et s’il 
ne spécifie pas 1 une d’elles, il a le droit d’appliquer, à son 
gré, la répudiation à telle ou telle d’entre elles [l re for.]. 

— Mâlek et Ahmed décident que toutes sont répudiées. 


^VIII. ~ retour des époux l’un à l’autre, après la répudiation 
révocable ou imparfaite. 

Il y a accord des imâm sur les points suivants : — Il 
est permis de rappeler ou reprendre la femme que l’on a 
répudiée ; — Celui qui a répudié sa femme par trois 
ne peut licitement la reprendre qu’après qu'elle aura été 
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mariée à un autre et que celui-ci aura cohabité avec elle 
réellement, c’est-à-dire qu'il y aura eu copulation, condi¬ 
tion indispensable pour que la femme redevienne licite¬ 
ment l’épouse du mari précédent ; — la première 
copulation, à la suite d’un mariage entaché de nullité, ne 
rend point la femme licite pour le mari qui l'a répudiée; 
cependant, sur ce dernier point, Châféi est de sentiment 
différent. 

Sur les questions ci-dessous, il y a des divergences. 

— D’après Abou Ilanifah et Ahmed, dans la plus simple 
de ses deux données, la copulation avec la femme qui peut 
être rappelée par son mari, n’est pas défendue (ni consi¬ 
dérée comme un crime) pour celui-ci tl" for.]. — Màlek 
et Châféi et aussi Ahmed, dans son autre donnée, pronon¬ 
cent le contraire [2° for.]. 

La première de ces deux décisions s'appuie sur ce que 
la femme susdite a encore la qualité d’épouse, car elle 
peut être encore atteinte par la répudiation, par les con¬ 
séquences du serment de continence, par celles de l’assi¬ 
milation injurieuse et par l’anathème conjugal; elle est 
héritière de ce mari (II. P. 135) et il en est l’héritier. La 
seconde s'appuie sur ce que, par la répudiation, cette 
femme est devenue étrangère au mari, car, pour qu’elle 
redevienne licite pour lui, U est indispensable qu'il lui 
dise: « Je te rappelle à moi, » ou toute autre parole dans 
ce sens. 

— D’après Abou Hantfah et Ahmed, le retour des 
époux l’un à l’autre a lieu par le fait de la copulation, 
sans qu’il soit besoin d’aucune parole ou déclaration du 
mari, qu'il ait eu ou non l’intention de reprendre sa 
femme [1" for.]. — Màlek dit nettement que le retour des 
deux époux à leur état d’union conjugale n’est alors réel 


























que si le mari a eu l'intention de reprendre sa femme 
[2 fi for.]. - D'après Châféi, le retour des époux l’un à 
l'autre n’est légal que si le mari la exprimé en terme 
positif [2 e for.]. 

Ce qui base la première de ces trois dispositions, c’est 
que le mari n a sans doute copulé avec la femme que 
dans l’intention de la reprendre ; car il n'est guère 
admissible qu un vrai croyant en vienne à copuler avec 
une femme qu’il a répudiée, sans qu’il ait l'intention de la 
reprendre. La seconde disposition se base sur ce que, 
sans 1 intention du retour à l’union conjugale, copuler est 
un acte condamné par la loi et qu'en conséquence, l’inten¬ 
tion du retour est indubitable. La troisième se fonde sili¬ 
ce que le retour des époux l’un à l'autre est l'analogue 
d’un mariage à nouveau et, dès lors, il est indispensable 
de prononcer les paroles qui expriment cette seconde 
union. 

— Suivant Malek, Ahmed et Abou Hanîfah, la présence 
de témoins n’est pas une condition exigée pour le retour 
des époux l'un à l'autre [l re for.]. — Suivant Châféi, dans 
un de ses deux dires, les témoins sont indispensables 
[2 e for.]. 

(...) Parmi les jurisconsultes, ceux qui ont établi que 
le mari doit articuler le fait du retour qu'il veut opérer, 
ont établi aussi qu’il faut des témoins qui témoignent que 
le retour a été prononcé en paroles. Ceux qui n’ont pas 
fait une obligation de ces paroles, n’en ont pas fait une, 
non plus, du témoignage de témoins. (...) 

— La copulation avec la femme que le mari peut 
reprendre, si elle a lieu, dit Malek, pendant les mens¬ 
trues, ou bien pendant Yihrâm (ou temps pendant lequel 
ce mari fait son pèlerinage), ne rend point cette femme 













licite pour le mari [2 e for.]. Car alors, la copulation est 
prohibée par la loi et serait dans le cas d une copulation 
à la suite de mariage entaché de nullité. — Les trois 
autres imam sont d avis opposé [ V • for.] ; car la défense 
de copuler, dans ces deux cas, est relative à une circons¬ 
tance particulière, accidentelle, non à un fait général. 

— Si un mineur qui est capable de cohabitation, dit 
Malek, avait opéré une copulation complète avec la 
femme révocable, cette femme ne redevient pas, par cela, 
licite pour lui [2 e for.]. — Les trois autres imam décident 
nettement le contraire [l r6 for.]. 

La première de ces deux dispositions s'est autorisée 
des paroles d’un hadît du législateur premier, disant : «Tu 
ne seras pas rendue licite à ton mari, que tu n’aies goûté 
de sa volupté (àcilah) et qu'il n’ait goûté de la tienne, » et 
cette volupté, qui est celle de la copulation, n’a lieu ordi¬ 
nairement, à son degré extrême, qu’au départ de la 
liqueur séminale. La seconde disposition s'appuie sur ce 
que l’acte de copulation a eu son plaisir, même sans 
l'éjection spermatique. Mais, c'est au départ du liquide 
séminal que le plaisir de la copulation atteint son degré 
extrême. (...) 


CHAPITRE V 

DU SERMENT DE CONTINENCE. 


I. — Dispositions généralement admises. 

Tous les imam sont d'accord sur les points que voici : 
— Celui qui a juré par Dieu de ne pas cohabiter conjuga- 
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Iement avec sa femme pendant une durée de temps qui 
excède quatre mois (lunaires), a prononcé le serment de 
continence ; s'il a juré pour une durée de moins de quatre 
mois, il n’y a pas de serment de continence; — si celui 
qui a prononcé le serment de continence manque à sa 
parole, il est obligé à l'expiation du serment fait au nom 
de Dieu. Cbàféi seul, dans sa plus ancienne décision, est 
d’avis différent. 

Sur les points suivants, il y a des divergences. 

II. — Nature et conséquences du serment de continence. 

— Selon Abou Ranifah, si un mari a juré de s'abste¬ 
nir, pendant quatre mois, de cohabiter avec sa femme, 
il a prononcé un serment de continence. Ce fut aussi, 
a-t-on dit, l’avis d’Ahmed [2* for.]. Màlek et Châféi ont 
décidé le contraire [l r * for.]. 

(II. P. 136). — Trois des grands imâm prononcent que, 
lorsque les quatre mois sont écoulés, il n’en résulte pas 
absolument la répudiation, mais qu’il y a à laisser au 
mari un délai pour qu'il revienne sur sa parole ou qu’il 
répudie sa femme [1" for.]. — Abou Ilanifah décide que 
quand les quatre mois sont passés, il y a répudiation 
[2 e for.]. 

— D'après Màlek et Ahmed, si le mari auquel on a 
laissé le délai susdit, se refuse à répudier, l'autorité ju¬ 
diciaire répudie la femme ; c’est aussi ce qui ressort d’un 
dire de Châféi [2° for.]. — D'après une opinion d’Ahmed 
et un autre dire de Châféi, l’autorité judiciaire usera 
de rigueur envers le mari jusqu’à ce qu’il ait répudié 
[l re for.]. 
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III. — Abstention de relations conjugales. — Serment 
de continence du mécréant. 

— Lorsqu’un mari, disent Abou Hanîfah et Châféi, 
s’est abstenu, sans avoir fait de serment et pendant plus 
de quatre mois, de cohabiter avec sa femme, dans le but 
de lui faire subir une privation vexatoire, il n’est point 
sous l’obligation qu’impose le serment de continence. 
[1" for.]. — Màlek et Ahmed, dans une de ses deux don¬ 
nées, établissent le contraire [2 S for.]. (...) 

— Au dire de Mâlek, le serment de continence pro¬ 
noncé par un infidèle est nul [1" for.]. — Au dire des 
trois autres imâm, ce serment est valide; il serait un 
motif d’exiger la répudiation, si l’infidèle qui l’a prononcé 
venait à embrasser l’islamisme [2' for.]. 


CHAPITRE VI 

DES ASSIMILATIONS INJURIEUSES. 


I. — Dispositions généralement admises. 

Tous les imâm sont d’accord sur ceci, savoir : - Lors¬ 
qu'un musulman a dit à sa femme: « Tu es pour moi 
comme le dos de ma mère, » il est coupable d’assimila¬ 
tion injurieuse,et dès lors, la copulation avec cette femme 
n’est plus licite pour lui avant qu’il se soit soumis à l'ex¬ 
piation ; pour celte expiation, il doit : ou affranchir un 
esclave ; ou bien, s’il ne trouve pas d'esclave qu’il affran¬ 
chisse, jeûner deux mois consécutifs ; ou bien, s’il ne 
peut jeûner, donner de la nourriture à soixante malheu- 











































reux ; mais rien de ce qui constitue l’expiation ne doit 
être donné aux infidèles, ni aux harbi ou ennemis des 
musulmans ;(...) — si une femme dit à son mari : « Tu 
es pour moi comme le dos de ma mère, » elle n'a pas 
d’expiation à subir. 

Sur les points suivants, il y a des divergences. 


II. — Assimilation injurieuse par le dimmi. — Forme indirecte. 

Conséquences. 

— Selon Malek et Abou Hanîfah, l’assimilation inju¬ 
rieuse de la part d’un dimmi ou sujet tributaire est sans 
validité [2 e for.]. — Selon Chàféi et Ahmed, elle est valide 
[1- for.].(...) 

— D’après Abou Hanifah, un individu a-t-il dit à sa 
femme (II. P. 137): « Tu es, pour moi, défendue » (c’est- 
à-dire désormais, les relations sexuelles avec toi me 
sont défendues), s’il a eu l’intention de la répudier, il y a 
répudiation ; répudiation par trois, si telle a été l’inten¬ 
tion, répudiation par un, si l’intention a été de répudier 
par deux ou par un ; si l’intention a été de se rendre 
défendues les relations sexuelles avec la femme, et non 
de répudier, ou s’il n'y a pas eu d’intention précise, il ne 
résulte qu'un serment, et l’individu se trouve sous l’em¬ 
pire du serment de continence. Dès lors, s’il s’est abstenu 
de relations sexuelles avec la femme, pendant quatre 
mois, il y a une répudiation entière (il ne peut rappeler à 
lui la femme). Mais, s'il a eu l’intention de prononcer une 
assimilation injurieuse, il est coupable d’assimilation 
injurieuse. Si, enfin, il a voulu simplement faire un ser¬ 
inent, il y a serment qui l’oblige, selon ce qu’il a eu dans 
l’intention, qu'il ait voulu prononcer une ou plus d’une 
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répudiation, soit qu’il ait eu relation maritale avec la 
femme, soit qu'il n’en ait pas eu encore [for. m.]. — D'a¬ 
près Malek, dans la circonstance dont il s’agit, il y a 
répudiation par trois, s'il y a eu relations maritales, et 
répudiation par un, s'il n’y en a pas eu [for. m.]. — D'après 
Chàféi, si l’intention a été de répudier ou de prononcer 
une assimilation injurieuse, le résultat est selon ce qu'a 
été cette intention ; si l’intention a été défaire un serment, 
il n’en résulte pas obligation de serment, et cependant 
l’individu doit se soumettre à l’expiation du serment; s’il 
n’v a pas eu d’intention précise, il n’y a rien à expier ; 
mais, dans un autre dire, Chàféi inflige l'expiation du 
serment [3 e for.]. — D’après Ahmed, dans la plus expli¬ 
cite de ses deux données à ce sujet, il y a évidemment une 
assimilation injurieuse, qu’elle ait été ou non dans l'in¬ 
tention de l’individu ; dès lors, l’expiation doit être subie ; 
dans l’autre donnée, Ahmed énonce qu’il y a répudiation 
[2 e for.]. (...) 

— Selon Abou Ilanifah, Malek et Ahmed, dans la plus 
précise de ses deux données, sont défendus au mari cou¬ 
pable d’assimilation injurieuse, un simple baiser à sa 
femme et le moindre attouchement par plaisir [2 e for.]. - 
Selon Chàféi, ces choses ne sont point défendues à ce 
mari[l ro for.]. (...) 

— Il est permis, dit Abou Hanîfah, de livrer à un dimmi 
ou sujet tributaire, ce que l’on donne en expiation [l re for]. 
— Les trois autres imâm décident par la négative [2 e for]. 
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CHAPITRE VII 

DE L’ANATHÈME CONJUGAL, OU ACCUSATION D'ADULTÈRE 
PORTÉE PAR LE MARI. 


I. — Dispositions généralement admises. 

Les imâm sont d’accord sur les points suivants : — 
Lorsqu’un mari incrimine sa femme, ou l’accuse d’adul¬ 
tère, ou récuse la paternité de l’enfant qu’elle porte en 
elle, et que la femme le taxe alors d’imposture, sans qu’il 
puisse prouver ce qu’il avance (IL P. 138), ce mari de¬ 
vient passible des peines afflictives imposées par la loi 
(contre le diffamateur) ; il a alors à porter plainte, et cela 
en prononçant d’abord, quatre fois, par serment au nom 
de Dieu, que lui, mari, dit la vérité, puis ajoutant., à la 
cinquième fois, que, s’il ment, il appelle sur lui la ma¬ 
lédiction divine ; et lorsqu’il a ainsi prononcé l’anathème 
contre sa femme, elle est devenue passible des peines 
afflictives; alors elle a droit de renvoyer l’anathème à 
son mari, et cela en témoignant par quatre témoignages 
au nom de Dieu, que le mari a menti en l’accusant 
d’adultère ; puis, à la cinquième fois, elle ajoute qu’elle 
appelle sur elle la colère de Dieu si l'accusation du 
mari est vraie ; — la séparation des deux époux est la 
conséquence nécessaire de l’anathème mutuel qu ils ont 
prononcé. 

Les décisions des imâm varient sur les points sui¬ 
vants. 
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II. — Du refus de prononcer l’anathème pa^serment. 

— D'après trois des grands imam, le mari qui refuse 
de prononcer les serments qui constituent l’anathème, 
devient passible de la peine définie qu’impose la loi. 
[2° for.]. — D'après Abou Hanifah, ce mari n'est pas passi¬ 
ble de cette peine ; mais on le tient en prison jusqu'à ce 
qu’il prononce l'anathème ou qu’il avoue la vérité; du 
moment qu’il refuse les serments, ce refus établit contre 
lui le caractère de perversité et de mauvaise conduite ; 
toutefois, d’après Malek, il ne peut être ainsi considéré 
comme pervers et corrompu, tant qu’il n’a pas subi la 
peine afflictive [l re for.]. 

— D'après Abou Hanifah et d'après une des deux 
données d’Ahmed, lorsque la femme refuse de prononcer 
les serments qui constituent son anathème, on la tient 
en prison jusqu’à ce qu'elle les prononce ou qu’elle avoue 
la vérité [V e forme.]. — D'après Malek et Chàféi, du 
moment qu'elle a refusé les serments, elle doit subir la 
peine afflictive [2 e for.]. 

III. — Condition de validité de l’anathème conjugal. 

— Trois des grands imam disposent ceci ; Tout 
musulman habile à prononcer la répudiation l'est aussi 
pour prononcer l’anathème conjugal, que les époux 
aient tous les deux une vie dissolue ou une vie 
régulière, ou que l'un d'eux seulement ait une conduite 
régulière ou une conduite coupable [l ro for.]. — Pour 
Malek, la répudiation prononcée par un infidèle étant 
nulle par la raison que les mariages des mécréants sont 
nuis, l'anathème intenté par un infidèle est aussi sans 
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validité [2 e for.]. — Abou Hanifah dit : L’anathème 
consistant en une déposition testimoniale, le mari qui 
l’intente, s’il n’est pas dans les conditions voulues pour 
la validité d’un témoignage, doit être puni de la peine 
afflictive [2 e for.]. 

IY, — Conséquences de l’anathème conjugal et de la rétractation. 

— D’après Abou Hanifah et Ahmed, l’anathème intenté 
par un mari contre sa femme à propos de l’enfant qu'elle 
porte en elle et avant qu’elle accouche, reste sans 
validité et la paternité est attribuée à ce mari ; s'il 
accuse formellement sa femme d’adultère, cette accusa^ 
tion est un anathème et la paternité est attribuée au 
mari, que l'enfant soit mis au monde six mois après la 
cohabitation ou moins de six mois [2° for.]. — D’après 
Malek et Châféi, le mari doit prononcer l’anathème pour 
rejeter la paternité de l'enfant que sa femme porte en 
elle, et encore faut-il de plus, dit Malek, que l’on attende 
une durée de trois menstruations, ou, selon des juris¬ 
consultes màlékites, une durée d’une seule menstruation 
(afin de s’assurer positivement que la femme est ou n est 
pas enceinte) [l re for.]. 

— Conformément au dire de Malek et à celui d Ahmed, 
dans une des deux données reçues de lui, la séparation 
des deux époux est la conséquence de 1 anathème pro¬ 
noncé par la femme spécialement, dès que 1 autorité judi¬ 
ciaire a prononcé cette séparation [2 e for.]. — Conformé¬ 
ment au dire d’Abou Hanifah et à celui d Ahmed dans la 
plus explicite de ses deux données, la séparation n est 
le résultat que de l’anathème mutuel des deux époux et 
de l’arrêt de l'autorité judiciaire, laquelle doit prononcer 

















ainsi : « Je les sépare l'un de l’autre. » [2 e for.].— Confor¬ 
mément au dire de Châféi, la séparation des deux époux 
est la conséquence de l’anathème spécialement prononcé 
par le mari, tout comme l’anathème qu’il prononce le 
dégage de la paternité ; quant à l’anathème que prononce 
la femme, il n'a d’autre effet que d'écarter d’elle la peine 
alïlictive [l re for.]. 

— Au jugement d'Abou Hanifah et aussi d'Ahmed 
dans une de ses deux données, la séparation des deux 
époux est annulée lorsque le mari s’est démenti ; après 
qu'il s’est démenti, on lui applique les coups de courroies 
infligés par la loi (aux diffamateurs); il peut ensuite se 
remarier avec la femme [l re for.]. — Au jugement de 
Malek, de Châféi et aussi d’Ahmed dans la plus explicite 
de ses deux versions, la séparation de deux époux (qui 
ont porté l’anathème l’un contre l'autre) est à perpétuité 
et complètement irrévocable [2 e for.]. 

La séparation qu’entraîne l’anathème, dit Abou 
Hanifah, est une répudiation, non une rupture sans retour 
possible [1“ for.]. — Au dire des trois autres imam, cette 
séparation est une rupture sans retour [2 e for.]. Il y a à 
considérer ici que si l’anathème n’est qu’une répudiation, 
il ne rend pas la femme à jamais illicite pour le mari, de 
telle sorte que s’il vient à se démentir, il lui serait per¬ 
mis de se remarier avec cette femme. — Malek et Châféi 
décident que 1 anathème rend à tout jamais, comme la 
parenté de lait, la femme illicite pour le mari. C’est l'avis 
de nombre de jurisconsultes de premier rang [2 4 for.]. — 
Saïd, fils de Djobeir, soutient que l’anathème détruit 
seulement le droit de jouir de la femme; dès lors, après 
que le mari s'est, démenti, ce droit lui revient (II. P. 139) 
et la femme redevient sa femme, si elle était encore en 
retraite légale [3° for.]. 
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V. — De l’imputation d’adultère. 

— Suivant Abou Hanîfah et Màlek, si un mari impute 
à sa femme un adultère commis avec un homme qu’il 
désigne et dit : « Tu as cohabité criminellement avec un 
tel, » il est tenu de porter l’anathème contre elle, et à 
l’égard decethomme il est condamné à la peine afflictive, 
si l’homme diffamé requiert l’application de cette peine; 
l’anathème prononcé par le mari n’écarte pas de lui la 
peine afflictive [2' for.]. — Suivant Chàféi, dans le plus 
piécis de ses deux dires, une seule peine afflictive est 
appliquée pour la femme et l’individu diffamé; et, dans 
l'autre dire, pour chacun des deux une peine afflictive est 
prononcée; mais le mari évite la peine afflictive si c’est 
en prononçant 1 anathème qu il a désigné l’homme cou¬ 
pable [1” for.]. — Suivant Ahmed, une seule peine est 
due à tous les deux, et 1 anathème 1 empêche et l’écarte 
[1" for.]. 

Selon Malek, un mari qui a dit à sa femme : « O 
adultère que tu es, » doit subir la peine afflictive due au 
diffamateur, s’il ne prouve pas la vérité de ces paroles ; 
et il n est admis à prononcer l'anathème que quand il 
déclare avoir vu de ses yeux le fait [2* for.]. - Selon Abou 
Hanîfah et Chàféi, ce mari est admis à prononcer l’ana¬ 
thème, quand même il ne déclare pas avoir vu le fait 
[1" for.]. 


M. — Des témoignages en question d’adultère. 

— Lorsque, dit Mâlek, quatre personnes, y compris le 
mari, témoignent contre la femme, leurs témoignages 
sont acceptés et la femme est soumise à la peine afflictive 
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[2* for.]. D'autres décident, que ces témoignages ne 
sont pas acceptables [J re for.]. 

VU._Du cas où la femme prononce la première les serments 

d’anathème. — Anathème porté par le muet. 

— Lorsque la femme, dit Abou Hanîfah, prononce 
l'anathème avant son mari, il en est tenu compte [1« for.]. 
— Les trois autres imàrn sont d’avis opposé [2* for.]. 

— Trois des grands imàrn décident que l'anathème 
porté par un muet est valide, si ce muet saisit bien le 
sens des signes, comprend l'écriture et sait ce qu’il veut 
exprimer ; l’incrimination simple qu’il soulève est égale¬ 
ment légale [l re for.]. — Abou Hanîfah décide contraire¬ 
ment sur ces deux points [2* for.]. 

VIH. — De l’anathème porté contre la femme répudiée trouvée 
ensuite en adultère. 

— D'après Màlek, lorsque la femme a été renvoyée par 
répudiation, puis a été vue en cohabitation illicite, par le 
mari, pendant le temps de la retraite légale, celui-ci a le 
droit d’action en anathème contre elle, quand même la 
grossesse de la femme aurait paru depuis qu'il l’a répu¬ 
diée et qu'il dirait : « Je l’avais laissée, cette femme, en 
retraite de continence, jusqu’à une apparition de mens¬ 
trues [2 e for.]. Cette disposition est en forme de rigueur 
par rapport à la femme. — D'après Châféi, ce mari n’a le 
droit d’action en anathème que si la femme est enceinte 
ou vient d’accoucher [3” for.]. — D’après Abou Hanîfah et 
Ahmed, ce mari n’a, dans aucun cas, le droit d’action en 
anathème contre cetle femme [l r * for.]. Ceci est en faveur 
de la femme. (...) 
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CHAPITRE VIII 

DE LATTENTE OU RETRAITE LÉGALE (iddah) IMPOSÉE A LA 
FEMME, ET DE LA RETRAITE DE CONTINENCE (Ütibrâ). 


T. — Dispositions généralement admises. 

(II. P. 147). Les imàm ont posé les principes suivants : 
— l’attente ou retraite légale pour la femme enceinte se 
termine par l’accouchement, que cette femme soit 
devenue veuve ou ait été répudiée ; — la durée de 
l’attente légale pour la femme qui n'est pas menstruée 
ou qui ne l’est, plus, est de trois mois (-lunaires) ; — la 
durée est de trois menstruations pour la femme mens¬ 
truée et de condition libre,et de deux si elle est esclave ; 
(...) — la plus courte durée de la gestation est de 
six mois ; — le deuil est obligatoire pour la femme 
en retraite viduaire, c’est-à-dire quelle doit renoncera 
toute parure, à tout ce qui pourrait inspirer l’idée ou le 
désir de mariage ; toutefois Haçan et El-Chàbi nient 
l’obligation de ce deuil. (...) 

(II. P. 148;. Sur les questions suivantes, les quatre 
imàm ont des différences de décisions. (...) 

II. — De la femme devenue veuve pendant qu’elle va 
en pèlerinage. 

— D'après Abou Hanîfah, la femme dont le mari 
meurt pendant qu’elle est en route pour le pèlerinage, 
doit suspendre son voyage et s’arrêter, si elle est dans 
une localité habitée ou près d’une localité habitée [2° for.]. 
















— D'après les trois autres imam, cette femme, si elle 
craint de ne pas arriver assez tôt pour accomplir le 
pèlerinage, dans le cas où elle s arrêterait afin de rester 
en retraite légale, est libre de continuer sa route il" for.]. 

III. — Disparition du mari. — Du cas où il reparaît. 

— Selon Abou Hanifah, selon l'énoncé le plus récent 
de Châféi et selon une des deux données d'Alimed, la 
femme dont le mari a disparu ne peut licitement 
convoler à d'autres noces avant que ne se soit écoulé un 
temps égal à la durée possible et rationnelle de la vie du 
mari disparu [2" for.]. — Selon Mâlek, selon l'énoncé le 
plus ancien de Châféi et l'autre donnée d’Ahmed, la 
femme susdite attendra pendant quatre ans, limite ex¬ 
trême de la plus longue durée possible de la gestation, 
plus quatre mois et dix jours, durée de la retraite vi- 
duaire ; après quoi, la femme peut licitement convoler à 
d’autres noces [l ,c for.]. 

Selon Abou Hanlfab, la durée possible et rationnelle 
de la vie va jusqu'à cent années ; et la femme a droit 
aux dépenses d’entretien sur les biens du mari pendant 
tout le temps qu'elle doit attendre. 

— Suivant Abou Hanifah, le mari disparu reparaît-il 
depuis que la femme, après avoir attendu le temps voulu 
s’est remariée, le second contrat devient nul, et elle 
appartient au mari premier ; si le second a eu avec elle 
des relations maritales, il lui doit le don nuptial coutu¬ 
mier, et elle se met en retraite légale ; puis elle est ren¬ 
due au premier mari. — Suivant Mâlek, si le second 
mari a consommé le mariage avec la femme, elle est son 
épouse, et il est obligé de rendre au premier mari le don 
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nuptial que ce premier mari avait consenti ; si le second 
mari n’a pas consommé le mariage, la femme appartient 
au premier mari. Une autre donnée de Malek veut que, 
dans tous les cas possibles, la femme appartienne au 
premier mari. — Suivant Châféi, dans le plus explicite 
de ses deux dires, le second mariage devient nul, et, 
dans l’autre dire, c est le premier mariage qui se trouve 
annulé dans tous les cas possibles (c’est-à-dire soit que 
le mariage second ait été consommé, soit qu'il ne l’ait 
pas été). — Suivant Ahmed, si Je second mari n’a pas 
consommé le mariage, la femme appartient au premier 
mari. Si le mariage a été consommé par le second mari, 
le premier mari a le droit d'opter, c’est-à-dire ou de 
reprendre la femme et de livrer au second mari le don 
nuptial que celui-ci avait consenti, ou bien de laisser la 
femme au second mari et de recouvrer le don nuptial 
consenti dans le premier mariage. 

De ces quatre dispositions, la première est sous forme 
de rigueur pour le mari second ; la deuxième le traite 
avec plus de bienveillance ; la donnée la plus explicite 
de Châféi est sous forme de rigueur absolue et est con- 
traireà la seconde; la quatrième disposition est sous 
forme intermédiaire, ayant rigueur dans une partie et 
condescendance dans l’autre. (...). 

IV. — Durée de la gestation. 

— Au dire d'Abou iïanîfali, la plus longue durée de la 
gestation est de deux ans [l re for.] ; — au dire de Malek, 
de quatre ans, ou de cinq ans, ou de sept ans [2 e for.] ; — 
au dire de Châféi, de quatre ans [2° for.] ; — ce dernier 
dire est aussi dans une des deux données recueillies 
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d'Ahmed [2 e for.], et l’autre donnée est la mêmeque celle 
d’Abou Hanîfah, 

Le premier de ces énoncés est en faveur du mari quant 
à l’attribution de la paternité. Le second et les autres 
sont empreints de rigueur à son égard en ce qu’ils 
lui attribuent la paternité (après un très long délai). 


V. — Du cas d’avortement pendant la retraite légale. 

(IL P. 149). — Abou Hanîfah et aussi Ahmed, dans la 
plus précise de ses deux données, décident que si la 
femme, pendant son attente légale, a accouché d’un 
embryon ou d’une môle, l'attente légale n’est pas pour 
cela terminée. — Mâlek, Châféi, dans un de ses dires et 
aussi Ahmed dans l'autre de ses données, décident qu’en 
pareil cas l’attente légale est terminée et que la femme 
est comme devenue mère d’un enfant. 

De ces deux décisions, la première est de bienveillance 
par rapport au mari, et de sévérité par rapport à 
la femme ; la seconde est à l'inverse par rapport à 
chacun d'eux. 

VI. — Du deuil. — Conduite pendant la retraite légale. 

— D’après Châféi dans son énoncé le plus récent, 
d’après Mâlek et aussi Ahmed dans une de ses deux 
données, la femme qui est en retraite légale et qui a été 
répudiée par répudiation irrévocable et définitive, n'est 
pas tenue de porter le deuil [l re for.]. — D’après Abou 
Hanîfah et d’après l'énoncé le plus ancien de Châféi et 
l’autre donnée d’Ahmed, la femme susdite doit porter le 
deuil [2 e for]. 
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— La femme répudiée par répudiation complète, 
disent Abou Hanifah et Cliâféi dans le plus précis de ses 
deux énoncés, ne doit sortir de chez elle, pendant la 
journée, que pour des motifs de nécessité [2° for.]. — 
Màlek et Alnned déclarent qu'elle est toujours libre de 
sortir [l ri for.]. — Une autre donnée d’Ahmed est selon 
le dire d'Abou Hanifah. 

— Trois des imâm imposent l'obligation du deuil à la 
femme jeune aussi bien qu'à la femme âgée [2° for.]. — 
Abou Hanifah en dispense la femme jeune [l r * for.]. 

— La femme dimmi, disent trois des imâm, qui était 
sous l'autorité maritale d'un musulman, doit être sou¬ 
mise h la retraite légale et porter le deuil ; si cette femme 
est mariée à un dimmi ou sujet tributaire, elle est te¬ 
nue de se soumettre à la retraite légale, mais non de 
porter le deuil [2' for.]. — Cette femme, dit Abou Hani¬ 
fah, n’est obligée ni à la retraite légale, ni au deuil 
[1" for.]. 

La première disposition s'appuie surcequelaSounnah 
fait mention du deuil à propos du musulman défunt ; la 
seconde, sur le hadit exprimant « qu'il n'est pas permis 
à la femme qui croit en Dieu et au dernier jour, de por¬ 
ter le deuil d’un autre que de son mari », ce qui exclut 
par conséquent la dimfni, vu que les témoignages et 
marques de tristesse ne doivent se produire qu'à propos 
d'un mari musulman. 

Quant au mari dimmi, il n'y a à témoigner de tristesse 
a propos de lui que selon ce que vaut sa qualité. Sa 
femme n'est point obligée à la retraite légale, par la rai¬ 
son que les mariages des infidèles sont illégaux et nuis. 
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VII. — A qui s’impose la retraite de continence. 

— Trois des grands imâm prononcent que la retraite 
de continence est également obligatoire pour la femme 
jeune (mineure ou impubère) et la femme (majeure ou 
nubile), pour la femme vierge et la femme non vierge 
[2 e for.]. — Mâlek dispose que, si la femme est dans les 
conditions naturelles voulues (d’âge, etc.) pour être sou¬ 
mise à la copulation, il n’est pas permis de l’y soumettre 
avant qu'elle ait subi la retraite de continence, et que, 
si elle n’est pas dans les conditions pour qu’elle soit sou¬ 
mise à la copulation, il est permis de l’y soumettre sans 
qu’elle ait à subir de retraite de continence [3 e for.]. — 
Dâoûd prononce que la femme vierge n’a pas à subir la 
retraite de continence [3 e for.]. 

CHAPITRE IX 

DE LA PARENTÉ DE LAIT OU PARENTÉ OPÉRÉE PAR LA SUCCION 
OU PAR L’USAGE DU LAIT D'UNE MEME FEMME. 


I. — Dispositions généralement admises. 


(II. P. 150). — Les imâm sont d’accord sur les points 
suivants : — La succion ou l’usage du lait d'une même 
femme établie (quant aux alliances matrimoniales) les 
mêmes prohibitions que la parenté directe ; — la prohi¬ 
bition par raison de parenté de lait existe lorsqu’elle 
s’est établi pour l’enfant âgé-de deux ans et au-dessous; 
selon Dâoûd seul et, dit-on, selon Aïchah (la femme 
bien aimée du Prophète) l'individu déjà grand subit la 














































- 261 - 


même prohibition ; — la prohibition s’est constituée, si 
le lait provenait d’une personne de sexe féminin, vierge 
ou non, ayant ou non été soumise au coït ; cependant, 
Ahmed diffère d’avis et dit : « La prohibition se consti¬ 
tue par la succion ou l'usage du lait d’une femme chez 
laquelle il s’est produit comme fait delà grossesse; si du 
lait venait à se former chez un homme et si cet homme 
en faisait téter à un enfant, il ne s’établirait pas de pro¬ 
hibition à la charge de cet enfant ; — l’ingurgitation du 
lait d’une même femme ou l’aspiration de ce lait au 
moyen d’un biberon établit prohibition ; toutefois, un 
dire d’Ahmed pose comme condition expresse que le lait 
doit être tété au sein de la femme ; — le lait donné en 
lavement n’établit pas de parenté ; Châféi, dans son 
plus ancien énoncé qui est la donnée même de Malek, 
décide le contraire. 

Sur les points suivants, il y a des dissemblances. 

IL — Comment s’opère la parenté de lait. 

— Le fait qui établit la parenté de lait, disent Abou 
Hanifah et Malek, ne dépend pas d’un nombre de fois 
que le lait, aurait été pris; une seule fois suffit [2 e for.].— 
11 faut cinq succions ou cinq fois, disent Châfëi et Ahmed 
dans une de ses deux données [l ,e for.]. — Le fait de 
parenté de lait est opéré par trois succions, dit Ahmed 
dans l’autre donnée [2 e for.]. 

— Abou Hanifah prononce que si le lait a été mêlé 
d’eau et que le lait ait prédominé, le fait de parenté est 
produit ; si le lait ne prédominait pas, comme dans le 
cas ou, par exemple, on en aurait mêlé à l’eau dans la¬ 
quelle on aurait fait cuire des légumes, il ne donnera 
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pas lieu à production de parenté ; le lait mêlé à la nour¬ 
riture ne produit jamais parenté, qu'il ait été ou non en 
quantité prédominante [3* for.]. — Des jurisconsultes mâ- 
lékites prononcent que la parenté s'établit par du lait mêlé 
à l'eau, si l’eau n'est pas en assez grande quantité pour 
le dénaturer ; dans le cas où, dans un mets, ou dans un 
médicament, ou toute autre chose, l'eau a dénaturé le 
lait, il n'v a pas lieu à production de parenté [3 e for.]—• 
Châféi et Ahmed prononcent que la parenté s’opère par 
du lait mêlé à la boisson et à la nourriture dont on adonné 
cinq fois à l'enfant, que le lait ait été dénaturé ou ait été 
en prédominance [2° for.]. 


CHAPITRE X 

DE L'ENTRETIEN DÛ A L'ÉPOUSE, A LA FAMILLE. 


I. — Dispositions généralement admises. 

D’après le plus grand nombre des imâm : — il est 
obligatoire de pourvoir à l'entretien de ceux qui en ont 
besoin, tels que le père, l’épouse, l’enfant impubère, etc.; 
— la femme qui est en insubordination par rapport à 
son mari, n'a pas d’entretien à recevoir; — la femme est 
obligée de donner à téter son premier lait (ou colostrum) 
à son enfant; — lorsque l'enfant a atteint sa puberté, 
étant malade ou maladif, son père continue à lui four¬ 
nir l’entretien. 

Des divergences portent sur les points suivants. 
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II. — De l’entretien des épouses ; de celui de la jeune femme non 

nubile. 

— L’entretien dû aux épouses, disent trois des grands 
imàm, se mesure et s’apprécie d'après l’état des conjoints ; 
ainsi, le mari qui est dans l’aisance, doit à sa femme, qui 
était dans l’aisance, un entretien qui soit celui d’une vie 
aisée; le mari pauvre doit à sa femme qui est pauvre 
aussi, le strict nécessaire ; le mari qui est dans l’aisance 
doit à sa femme qui était pauvre, un entretien moyen 
entre les deux sortes d’entretien ; le mari pauvre doit à 
sa femme qui était dans l’aisance, le strict nécessaire, et 
le reste est laissé à la délicatesse de sa conscience [l r * for.]. 
— L’entretien, dit Châféi, doit être non pas d’après des 
appréciations calculées, mais selon les convenances, par 
rapport à la condition de la femme ; si cette femme a 
besoin d’une personne domestique, il lui en doit être 
donné une [2° for.]. 

— Trois des grands imàm disposent que si la femme a 
besoin de plus d’une personne comme domestique, le 
mari n’est pas obligé de les donner |T° for.]. — Il résulte 
des dispositions de Màlek, que si la femme a besoin de 
(II. P. 151) deux domestiques ou de trois et plus encore, le 
mari est tenu de les donner [2° for.]. 

— Au dire d’Abou Hanîfah, de Màlek et aussi d’Ahmed 
et de Châféi, dans le plus explicite des deux énoncés que 
ces deux derniers imàm ont formulés, il n'est pas dû 
d’entretien à la jeune femme qui n’est pas encore en âge 
d’être soumise à la copulation, lorsqu’elle est mariée à 
un mari de bon âge [l r ° for.]. — Au dire d’Ahmed et de 
Châféi, dans l’autre de leurs énoncés, l’entretien est dû à 
cette jeune femme [2* for.]. 





















— Au dire d'Abou Hanîfah et d’Ahmed, si la femme est 
dans 1 âge nubile et que le mari n’y soit pas parvenu, il 
doit l’entretien à sa femme ; c'est aussi l'opinion qu’ex¬ 
prime Châféi, dans le plus positif de ses deux énoncés 
[2° for.]. — Au dire de Malek, le mari susdit ne doit pas 
l’entretien [l ro for.]. 

III. — Du cas d’impossibilité de pourvoir à l’entretien de 

l’épouse. 

— D'après Abou Hanîfah, si le mari 11 e peut subvenir 
a l'entretien et au vêtement de sa femme, elle n'a pas, 
pour cela, le droit de rompre le mariage; mais le mari 
doit la laisser libre de gagner sa vie. — D’après Malek et 
Chàféi, la femme a le droit de dissoudre le mariage, si le 
maii ne peut fournir aux frais d'entretien (alimentaire), 
de vêtement et de logement. D’après Abou Hanîfah, 
quand il s’est passé du temps sans que le mari ait pu sub¬ 
venir aux besoins de sa femme, il n’est pas redevable des 
frais, tant <*ue I autorité judiciaire n'aura pas prononcé 
qu il doit ^ fournir, ou que les conjoints ne seront pas 
convenus entre eux de telles choses et dépenses détermi¬ 
nées , alors, le mari reste débiteur, conformément aux 
ai rangements consentis. Malek, Châféi et aussi Ahmed, 
dans la plus explicite de ses deux données, disposent que 
même lorsqu il s est passé du temps, ce qui est dû pour 
1 entretien de la femme ne périme pas, mais reste une 
dette à la charge du mari, attendu que les dépenses d'en- 
tietien sont la compensation du droit dévolu à tout mari 
de tenir sa femme sous son pouvoir et de jouir d'elle 
maritalement. 

La première partie de la première de ces deux dispo- 
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sitions légales est de condescendance pour le mari ; la 
seconde partie est de sévérité envers lui. La première 
partie de la seconde disposition est en faveur du mari, 
car elle le dispense de l’entretien tant que l’autorité n’a 
pas prononcé qu'il doit y pourvoir. La seconde partie de 
cette deuxième disposition est sous forme de rigueur 
à l’endroit du mari, car elle ne le décharge pas des frais 
d’entretien, meme lorsqu’il s’est passé du temps sans 
qu’il y ait pourvu. 

IV. —• De l’entretien de la femme en voyage. 

— Lorsqu'une femme, dit Abou Hanîfah, part avec l'as¬ 
sentiment de son mari, pour un voyage non obligatoire 
pour elle, le mari est dispensé de fournir à cette femme, 
pendant ce temps, les dépenses d'entretien [2 e for.]. — 
Malek et Chàféi disent que ces dépenses sont à la charge 
du mari, vu que cette femme, ayant le consentement de 
son mari, n’est point en insubordination [l ,e for.]. 

« 

V. — Entretien quant à l’allaitement. — Oblige-t-on la mère 
à allaiter son enfant ? 

— Selon Abou Hanîfah, dans le cas où la femme, 
répudiée irrévocablement, demande une rétribution 
proportionnelle à ce qu'elle est, pour donner à téter à son 
enfant (et en être la nourrice), si le mari trouve une 
personne qui nourrisse cet enfant gratuitement et bénévo¬ 
lement, ou moyennant une rétribution au-dessous de 
la rétribution proportionnelle demandée par la mère, 
ce mari a la faculté de donner à l’enfant cette autre nour¬ 
rice, à condition que celle-ci demeure avec la mère 
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[3 e for.]. — Selon Màlek, dans une de ses deux données, 
la mère doit être, avant toute autre femme, la nourrice 
de son enfant [l ro for.]. — Selon Châféi et Ahmed, en 
toute circonstance la mère doit être préférée comme 
nourrice de son enfant ; et quand même le mari trouve 
à qui le laisser nourrir gratuitement et bénévolement, 
ou pour une rétribution proportionnelle à ce qu'est la 
nourrice, il doit être contraint à donner l'enfant à la mère 
pour une rétribution proportionnelle à ce qu’elle est 
[2 e for.]. 

— D’après trois des imam fondateurs, la mère ne sera 
point contrainte à allaiter son enfant, après qu'elle lui a 
fait téter son premier lait (ou colostrum), lorsque l’on 
trouve une autre nourrice [l ro for.]. — D’après Malek, on 
contraint la mère à allaiter son enfant, tant qu'elle est en 
union conjugale avec le père, à moins, cependant, que la 
mère soit de condition telle que les femmes de son rang, 
de sa qualité, ne nourrissent pas, ou à moins de motif 
grave, ou parce que son lait étant mauvais nuirait à la 
santé de l’eafant, etc. Cette disposition tient de la forme 
rigoureuse. 

VI. — Entretien à la charge des héritiers. 

— Abou Hanifah dispose que le successible sera con¬ 
traint de pourvoir à l’entretien de tous ceux avec qui il 
ne pourrait légalement contracter d’union matrimoniale, 
y compris par conséquent l'oncle maternel et la tante 
paternelle, mais on exclut le fils de l'oncle paternel et 
tout parent de lait [2 e for.]. — Malek dispose que le suc¬ 
cessible ne doit d’entretien qu'au parent le plus proche, 
père ou mère, et aux descendants du premier degré 









































[l re for.]. — Châféi dispose que le successible doit l'en¬ 
tretien au père et à l'aïeul et au-delà, ainsi qu’à tout 
descendant, fût-ce en dehors P) des deux lignes directes 
(ascendante et descendante) [2 e for.]. — Ahmed dis¬ 
pose que l'entretien est un devoir obligatoire entre tous 
ceux qui ont droit à la succession l'un de l'autre, soit 
comme légitimâmes, soit comme àcib, de qualité male ou 
femelle, par exemple le père et la mère, les enfants des 
frères, les oncles paternels et leurs descendants. Sur 
cette circonstance, Ahmed n'a donné qu'une décision ; 
mais il en a donné deux différentes pour le cas où la suc- 
cessibilité n’existerait que d'un côté ; tel est le cas des 
dou-larhâm, par exemple le fils du frère avec sa tante 
paternelle, le fils de l'oncle paternel avec la fille de son 
oncle paternel [2 e for.]. (...) 


VII. — Durée de l'entretien dû aux enfants. 

(II. P. 152). — L’entretien de l’enfant mâle périme, dit 
Abou Hanifah, lorsque cet enfant est arrivé à être pubère 
et qu’il jouit d’une bonne santé ; l’entretien ne périme pas, 
si l’enfant, arrivé à la puberté, est dans des conditions 

(1) Toutes les éditions portent Mais 

dans l’ouvrage qui a pour titre et 

pour auteur Mohammed ben Abderraliman Eddimaehqi, ouvrage qui 
est généralement imprimé en marge des éditions du Mizàn, l’opi¬ 
nion de Châféi est relatée en ces termes : 

1_ 

« D’après Châféi, l'entretien est dù par les ascendants à tous les 
degrés, et les descendants à tous les degrés, mais on ne sort pas 
des deux lignes directes de parente (ascendante et descendante). » 

J. D. L. 
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de vie difficiles, sans métier ou industrie ; l’entretien de 
la tille ne cesse d'être obligatoire (pour le père et la mère) 
que lorsqu’elle est mariée [3 e for. J. — L'entretien de la 
fille, dit Malek, cesse d’être obligatoire, non du moment 
que le contrat de mariage est conclu, mais du moment 
que le mariage est consommé [2 e for.]. — L'entretien de 
l’enfant mâle et de la jeune fille, dit Châféi, cesse d’être 
obligatoire dès qu'ils sont devenus pubères et s'ils sont de 
bonne santé [l re for.]. — L'entretien de l’enfant, dit 
Ahmed, ne cesse point d’être obligatoire pour le père, 
même quand l’enfant est devenu pubère, si cet enfant n’a 
ni biens ni moyens de gagner sa vie [2 e for.]. 

— Suivant trois des grands imam, si, arrivé à la 
puberté, l'enfant est malade ou maladif, ou s'il guérit de 
sa maladie et qu’ensuite elle reparaisse, l’entretien rede¬ 
vient obligatoire [2 e for.]. — Malek se prononce dans un 
sens tout-à-fait contraire [l re for.]. 

— Suivant les trois mêmes imam, lorsque la fille s'est 
mariée, que le mari a consommé le mariage avec elle et 
ensuite l'a répudiée, l’entretien revient à la charge du 
père de cette femme [2 e for.]. Cette disposition pèse sui- 
le père. — Suivant Malek, le père ne redevient pas 
obligé de pourvoir alors à l’entretien de sa tille [l ro for.]. 

VIII. — Soins et modération envers les animaux. 

D’après Abou Hanîfah, un individu qui a un animal 
dont il n'a pas soin, ne sera pas contraint par l’autorité 
judiciaire à le soigner ; seulement, elle le lui ordonnera, à 
la manière dont on ordonne le bien et défend le mal 
[l re for.]. — D'après les trois autres imam, l’autorité a le 
droit d'user de contrainte envers l'individu et de l’empê- 
















































— 26 » — 


cher d'imposer à l'animal un travail au-dessus de ses 
forces [2 e for.]. 


CHAPITRE XI 

DES SOINS A DONNER A L’ENFANCE, OU DE L’ÉDUCATION 
PREMIÈRE. 


I. — Disposition admise généralement. 

(II. P. 152).— Les soins à donner à l'enfance on la pre¬ 
mière éducation appartiennent exclusivement à la mère, 
tant cpi elle n’est pas remariée. Dès qu’elle est remariée 
et qu’elle a consommé le mariage, ces soins ne la regar¬ 
dent plus. 

Les imam diffèrent sur les points suivants. 

II. — Du cas où la femme remariée, puis répudiée, demande 
à élever son enfant. 

— Si la mère, remariée, vient à être répudiée par ré¬ 
pudiation complète, les soins de première éducation lui 
reviennent [l re for.]. Ce dire d’Abou Hanîfah et deChâféi 
est de bienveillance en faveur de la mère pour le cas où 
elle demande à se charger de nouveau d'élever son en¬ 
fant. — Malek décide contrairement [2° for.]. 

III. — Auquel des conjoints appartient le droit de garder avec 
lui l’enfant et de Télever. 

— D’après Abou Hanifah, dans une de ses données sur 
la question, lorsque deux époux sont séparés et ont un 
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enfant, la mère a, rie préférence, le droit de le soigner et 
de rélever, si c'est un garçon, jusqu'à ce qu'il puisse, 
seul, manger, boire, s’habiller, s'abluer et se laver après 
la défécation; ensuite, le droit d'élever cet enfant appar¬ 
tient au père. La mère a, de préférence, le droit de gar¬ 
der avec elle l'enfant, si c'est une fille, jusqu'à ce que cette 
fille ait atteint la puberté. En aucun cas, l'enfant n'est admis 
à choisir entre le père et la mère [l re for.].— D'après Ma¬ 
lek, les soins de l'enfance appartiennent, de préférence, 
à la mère, tant qu'elle n'est pas remariée et n'a pas con¬ 
sommé le nouveau mariage ; de meme, d’après le dire le 
plus accepté qu'ait établi Malek, l’enfant, si c'est un gar¬ 
çon, est laissé, de préférence, aux soi.ns de la mère, tant 
qu'il n'est pas pubère [l rft for.]. — D'aprèsChàféi, lanière 
a, de préférence, le droit de soigner et d'élever l'enfant, 
fille ou garçon, jusqu’à l’àge de sept ans; à ce moment, 
on leur donne le choix, et l’enfant restera avec celui que, 
du père ou de la mère, il aura choisi et préféré. Ce dire 
est, à l'égard de la mère, sous forme de rigueur, et, à 
l'égard du père, sous forme mitigée. — D'après Ahmed, 
dans une de ses deux données sur cette question, les 
soins à donner à l'enfant, si c’est un garçon, appartien¬ 
nent, de préférence, à la mère, jusqu'à ce qu’il ait sept 
ans ; à cette époque, on provoque son choix ; la fille, de¬ 
puis sa septième année, est laissée à sa mère [1** for.]. 
Ici il y a bienveillance pour la mère à propos de sa.fille. 

(II. P. 153). — Suivant Abou Hanifali, si l'enfant a pré¬ 
féré rester avec sa mère et est chez elle, et si le père 
ensuite a résolu d'aller dans une autre localité avec l’in¬ 
tention de s'y fixer, il n’a pas le droit de prendre l’enfant 
à la mère [2 e for.]. La rigueur porte sur le père. — Sui¬ 
vant les trois autres grands imam, le père susdit a le 












































droit de prendre avec lui l'enfant. Si la femme veut se 
transporter ailleurs avec son enfant, elle en a le droit, 
dit Abou llanifah, mais à la double condition : 1° qu'elle 
aille dans son pays, et 2° que le contrat de mariage qit 
été conclu dans son pays, où elle veut retourner. Si une 
de ces deux conditions manque, on empêche la femme de 
se déplacer, à moins cependant qu'elle ne veuille se 
transporter dans un pays assez voisin pour que l'on 
puisse y aller et en revenir dans une journée. Si la femme 
susdite pensait se transporter en pays ennemi (c'est-à- 
dire en pays d’infidèles), ou se transporter d’une ville 
dans une localité des campagnes, même voisine, on y 
mettrait opposition. — Suivant Mûlek, Châféi et une des 
données recueillies d'Alnned, le droit de prendre l'en¬ 
fant appartient, de préférence, au père, que ce soit lui 
ou la mère qui se déplace. — Une autre donnée d'Alnned 
dispose que la femme, dans le cas précité, a toujours, de 
préférence, le droit d’avoir avec elle son enfant, tant 
qu'elle n'est pas remariée [2* for.]. 

Ce que ces décisions des trois imâm ont de rigueur 
porte principalement sur la mère. 


CHAPITRE XII 

DES VENTES. 


I. — Dispositions généralement admises. 

(II. P. 68). — D’après tous les ulémas ou savants ès 
sciences légales : — Vendre est licite ; mais le lucre (ou 
gain ou profit sur certaines choses désignées par la loi et 
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dans certaines circonstances et conditions) est illicite; — 
une vente est valable lorsqu'elle est faile par un individu 
pubère, jouissant de sa raison, agissant librement; — la 
vente faite j)ar un aliéné est nulle. 

Les points sur lesquels il y a divergences sont ceux 
que nous allons consigner ici. (Les ventes à terme avec 
avance du prix ayant une autre dénomination que le mot 
« vente » et étant regardées comme un prêt, forment 
avec lui un chapitre spécial.) 


II. — Conditions générales relatives aux ventes. 


— Selon Châféi et Malek, la vente faite par un jeune 
garçon impubère n’est pas valable [2 e for.]. — Selon 
Abou Hanîfah et Ahmed, elle est valable si ce jeune gar¬ 
çon comprend ce qu’est le fait d'une vente et à la condi¬ 
tion que ce jeune garçon ait été préalablement autorisé à 
vendre par son ouali [l re for.]. 

(II. P. 09). — La première disposition a pour base le 
sens simple et apparent de ce verset du Koran (cliap. iv, 
vers. 4) : « Ne mettez pas aux mains des incapables (h 
les biens que Dieu a confiés à vos soins comme un fonds; 




(1) Il s’agit des incapables ou individus que la loi tient ou met en 
interdiction ; ce sont les interdits et les mineurs. Voyez le Précis de 
Jurisprudence, vol. iv, pag. 58 et suiv. 

Le mot arabe safih ne signifie que incapable, dans le sens réel et 
légal. Dans le Koran, ce mot ou sa racine et d’autres dérivés sont 
employés dix fois. Il y a inexactitude à traduire toujours le mot dont 
il s’agit par inepte, fou, imbécile, idiot , comme on le voit dans tou¬ 
tes les traductions du Koran. Safih peut bien avoir parfois ce sens, 
mais il a toujours le sens de incapable, que l’incapacité soit naturelle 
ou accidentelle. L’incapable est un incapable aux yeux de la loi, qu’il 
soit mineur, ou failli, ou inepte, ou aliéné, etc. La loi précise les 
conditions de l’incapacité. N. P. 













































fournissez-leur sur ces biens la nourriture et le vêle 
ment. » Laisser aux incapables la liberté de vendre et 
d’acheter, c'est, en réalité, leur livrer des biens; car 
vendre et acheter entraîne nécessairement échange de 
biens ou valeurs. Et l’incapacité intellectuelle amènerait 
la perte de biens par des voies que ne reconnaît pas la 
loi. La seconde disposition fonde la validité de la vente 
sur 1 autorisation du ouali, non sur l’acte du jeune gar¬ 
çon; la vente est valable parce que, dans la circonstance 
en question, ce garçon est comme le commis ou chargé 
de vente et que le contractant réel est un autre que lui. 

— Trois des grands irnâm déclarent non valable la 
vente qu’a dû faire un individu contre sa volonté [2’ for.]. 
Ce dire s’autorise de hadit authentiques. — Abou Hanî- 
fah déclare que celte vente est valable [l 1 » for.]. Ce dire 
se base sur ce que le fait s’est accompli dans des condi¬ 
tions apparentes très simples ; car nous ne savons pas si 
l'individu a véritablement agi contre son gré, attendu 
qu i] faudrait, ici, savoir ce qui se passe dans le cœur de 
1 homme et que l’individu, au lieu d'être incapable de 
résister, comme il le prétend, peut avoir assez de résolu¬ 
tion pour endurer les coups, l’incarcération. Bien plus, 
il nous a prouvé, par le fait de la vente, qu’il y voyait son 
prolit et son avantage, surtout s'il a louché, sans se faire 
solliciter, le prix de la vente. (...) 

— Selon le plus explicite des deux dires de Châféi et 
une des deux données d’Abou Hanîfah et d’Ahmed, une 
vente n’est pas rendue irrévocable par la livraison 
mutuelle (de la chose vendue, à l’acheteur, et du prix, au 
vendeur) [2* for.]. — Mâlek prononce que, par ce fait, la 
vente est définitive [l"for.] ; et des jurisconsultes émi¬ 
nents, chaféites, car un autre dire de Châféi ainsi que 
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cTAbou Hanîfah et d’Ahmed expriment le même avis, ont 
accepté cette décision. 

La première de ces deux dispositions s'appuie sur ce 
liadît : « La vente a lieu par consentement mutuel »; or, 
le consentement est chose cachée. Il y a donc à considé¬ 
rer ce qui prouve ce consentement, c'est-à-dire la parole 
prononcée explicitement, surtout si des contestations 
viennent ensuite à surgir entre le vendeur et l’acheteur 
et qu'ils portent leur différend en justice. Le juge alors 
ne peut juger sur le témoignage de témoins, que s’ils 
témoignent qu'ils ont entendu prononcer le mot vente ou 
achat ; il ne suffit pas qu'ils disent : « Nous avons vu livrer 
un dinar, » par exemple, « et l’autre individu a livré au 
premier un âne, » par exemple. Ce qui base la disposition 
émise par Malek et soutenue par d’autres, c’est qu’il 
suffit de la rationalité du fait, c’est-à-dire qu’il suffit que 
le vendeur ait accepté le prix et ait livré à l’acheteur la 
chose vendue. Si le vendeur n'eût pas agréé la vente, il 
n'eût pas mis l’acheteur en possession de la chose ven¬ 
due. (...) 

— Pour les objets de peu de valeur, par exemple, un 
pain, une poignée ou un paquet de légumes, les uns veu¬ 
lent que le mot vente soit prononcé [2 e for.]. — Les autres 
sont d'un avis opposé [l re for.]. 

— Selon trois des grands imam, la vente est confirmée 
lorsque, la proposition étant faite par les mots: « vends- 
moi » ou «achète-moi telle chose, » il a été répondu: «Je 
te la vends » ou «je te l'achète. » [l re for.]. — Selon Aboli 
Hanîfah, une vente en cette forme n'est point une vente 
conclue [2 e for.]. 

La première disposition considère que la proposition 
ainsi formulée suppose le désir du fait, que celui qui l'ex- 






































prime le premier soit le vendeur ou l’acheteur ; car il 
faut nécessairement une réponse à la proposition énon¬ 
cée. La seconde disposition considère que la proposition 
pourrait avoir une vue de dol ou de ruse ; il est suppo¬ 
sable que si la chose à vendre n avait pas de défaut, on 
n en solliciterait pas ainsi la vente et que le maître de 
cette chose attendrait qu'elle lui fut demandée, comme 
d ailleurs c est la pratique ordinaire des marchés ou 
bazars. (...) 


111* — Del option dans les ventes. 

(II. P. 70). — Châféi et Ahmed prononcent que, 
lorqu une vente est consentie, chacun des deux contrac¬ 
tants a le droit doption, séance tenante, tant qu’ils ne se 
sont pas séparés et n’ont pas déclaré la conclusion 
définitive de la vente. Si donc un des deux énonce que la 
vente est une affaire terminée, l’autre a encore le droit 
d opter jusqu à ce que la séance soit rompue ou qu’il ait 
accepté la confirmation définitive de la vente [l ro for.]. — 
Abou Hanîfah et Malek refusent aux contractants ce 
droit d’option, séance tenante [2 e for.]. 

La première disposition se base sur ce hadit : « Les 
deux contraclants d’une vente ont le droit d’opter (le 
maintien ou le rejet de la vente), tant qu’ils ne se sont 
pas séparés et quittés, ou que l'un d'eux n’a pas dit : 
« J’accepte », c’est-à-dire : j’accepte l'affaire. La seconde 
disposition est fondée sur ce que la vente est définitive, 
du moment qu'ont été prononcés les mots « vente et 
achat » ; il n'y a donc plus à opter séance tenante. (...) 

Selon Abou Hanîfah et Châféi, il est licite de poser 
comme condition qu'il y aura trois jours laissés pour 
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l’option, mais plus de trois jours n'est pas permis [2* for.]. 
— Selon Mâlek, il est licite de laisser pour l’option tout 
le temps rationnel ; et ce temps diffère selon la nature 
des objets. Si donc il s'agit de fruits qui ne se conserve¬ 
raient qu’un jour, il n’est pas licite de fixer la condition 
d'option à une durée de plus d'un jour ; s il s agit d une 
outre (à porter de l'eau) et dont on ne pourrait éprouver 
et reconnaître la bonne qualité en trois jours, il est licite 
de fixer pour l’option plus de trois jours [1" for.]. — 
Selon Ahmed, Abou Yoûcef et Mohammed, le droit 
d’opter existe pour tout le temps dont on est convenu 
[1" for.]. 

— Si le temps convenu pour l'option, disent trois des 
grands imam, est fixé jusqu’à la nuit, la nuit n’est point 
comprise dans la durée [2° for.]. — Abou Hanîfah est 
d’avis contraire [l re for.]. 

— D’après trois des grands imàm, une vente est 
devenue irrévocable, du moment qu'est écoulé le temps 
accordé pour l'option sans qu'il ait été déclaré que la vente 
était annulée ou sans une autorisation (qui prolonge le 
temps d'option) [l r< for.]. — D’après Mâlek, une vente 
n'est pas devenue irrévocable dès que le temps d’option 
est écoulé ; il faut absolument que l'option ait été pro¬ 
noncée ou qu’il y ait autorisation [2* for.]. 

— D’après trois des imàm, une vente est nulle lorsque 
le marchand vend une marchandise à la condition que, 
si dans trois jours l'acheteur n’en a pas payé le prix, la 
vente sera comme non avenue. Cette vente est nulle 
à cause de l’invalidité de la condition. Il en serait de 
même si le vendeur avait dit : « Je te vends cela, mais si 
je te rends le prix dans trois jours, la vente sera comme 
non avenue » t2" for.j.— D’après Abou Hanîfah, ces deux 
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formes de vente sont légales. La première décision se 
fonde sur ce qu'il n'y aurait de droit d’option que pour 
l'acheteur seul, et la seconde, sur ce qu'il serait réservé 
au vendeur seul. — De plus, selon les trois imam, il n'y 
a pas à livrer le prix de la vente avant l'expiration de la 
durée indiquée pour l’option ; mais Malek prononce que 
ce prix doit être livré avant la fin du délai d'option. 

— Celui à qui appartient l'option, disent trois des 
grands imam, a le droit de rescision de la vente en 
présence et en l'absence de l'autre contractant [l re for.]. 
— De l'avis d'Abou llanifah, la rescision ne doit avoir 
lieu qu'en présence de l'autre contractant [2 e for.]. 

La première disposition se base sur ce qu'en consen¬ 
tant à laisser le droit d'opter (II. P. 71), on accorde 
implicitement la faculté discrétionnaire de rescision et 
dès lors, pour faire cette rescision, il n'est pas besoin de 
la présence de l'autre contractant. La deuxième disposi¬ 
tion se base sur ce que, en présence de l’autre contrac¬ 
tant, l’optant peut juger à propos d’agir autrement. Abou 
Hanîfah a tenu compte de toutes les conditions d'une 
rescision valide. (...) 

— Si l'option est à époque indéterminée, disent Abou 
llanifah et Ghàféi, l’option et aussi la vente sont milles 
[2* for.].— Màlek déclare que cette vente est licite, et 
qu'alors, on fixe pour l'option une durée de temps telle 
que celle que d’habitude on accorde à un individu tel 
que celui qui a à opter [l re for.]. — Ahmed considère 
cette vente comme valide [l r0 for.]. — Ibn Abou Leïla 
prononce qu'elle est valide et que la condition est nulle 
[3 e for.]. 

Ce dernier dire s'appuie sur ce que, par la formule de 









la déclaration orale de l’engagement pris (ou sîgliah) P), 
la vente est conclue et est obligatoire et qu'après cela une 
condition sans valeur est de nul effet sur elle. 

La première des quatre dispositions précédentes con¬ 
sidère que la nullité de la condition posée entraine la 
nullité de la vente et de l’achat. (...) 

— Suivant trois des grands imam, si celui à qui appar¬ 
tient l'option vient à mourir, le droit d'opter passe à son 
héritier. — Selon Abou llanifah, ce droit périme par le 
fait de la mort, et immédiatement la propriété passe à 
l’acheteur pendant la durée du temps d’option, si c’est le 
vendeur qui est mort. 

Ces questions sont détaillées, expliquées et discutées 
dans les traités des lois. Je n’entrerai pas ici dans les 
développements. (...) 

V 

IV. — De ce qu’il est licite ou non licite de vendre, quant à la 
forme de vente et quant à la chose en elle-même. 

On est d'accord sur les points que voici : — La vente 
de l'objet qui, par lui-même, est une substance pure, est 
licite ; (...) — il n'est pas permis de vendre ce que l'on 
ne peut livrer, par exemple, les oiseaux dans les airs, le 
poisson dans la mer ; toutefois, le kalife Omar, fils d’Abd- 
el-Aziz, et Ibn Abou Leïla ont permis la vente des 
oiseaux dans l'air et celle de poissons dans un grand 
étang, fallût-il des dépenses considérables pour les 
prendre ; — est licite la vente du musc, et aussi lie la po¬ 
che naturelle qui le contient, si elle a été séparée de 


(1) Le consentement bilatéral se déclare par les termes : « Je 
vends » et « J’accepte » ; c’est-là ce qui constitue le sîrjhah ou décla¬ 
ration orale de rengagement que l’on prend. N. P. 








































l'animal vivant ; — il est permis d’acheter un Koran ; 
mais est-il permis de le vendre? il y a là-dessus diver¬ 
sité d’avis. 

Sur les points suivants, les imam diffèrent de vues. 

— Il n’est pas permis, disent Châféi et Ahmed, de ven¬ 
dre rien qui soit impur par soi-même, par exemple, le 
chien, le porc, le vin, le fumier; que le chien périsse ou 
soit détruit, il n’y a pas de prix ou de valeur perdu 
[2 e for.]. — De même d’après trois des grands imam, 
est illicite la vente de l’objet impur, eût-il été lavé avec 
l’eau [2 e for.]. — Mais Abou Yoûcef permet la vente des 
corps gras impurs, quand même ils n'ont pas été la¬ 
vés [l re for.]. — Il permet aussi la vente du chien et du 
fumier, et il permet au musulman de charger un dimmi 
de vendre et d'acheter, à son profit de lui musulman, des 
liquides enivrants et du vin [l re for.]. — Des mâlékites 
autorisent la vente du chien, en général ; d’autres la 
désapprouvent comme blâmable [2° for.]. — D’autres 
permettent la vente du chien que l’on peut prendre pour 
garde [3 e for.]. 

(II. P. 72). Nous n'avons rien trouvé qui démontre que 
la vente du fumier soit défendue en principe. (...) 

— D'après trois des grands imam, il n’est pas permis 
de vendre un ouakf ou chose immobilisée [2 e for.].— 
D’après Abou Hanifah, il est permis de vendre un ouakf, 
tant que le prononcé juridique ne l’a pas reconnu et con¬ 
firmé, attendu que le ouakf tient du caractère du legs 
[l re for.]. 

De même qu’il est permis au testateur de révoquer un 
legs ou disposition testamentaire, de même il est permis 
de révoquer un ouakf (ou habous ), surtout lorsque fim- 
mobilisateur en a besoin et que l’autorité judiciaire n'a 
pas encore confirmé l’immobilisation. 






— Selon Chàféi et Ahmed, la veille du lait de femme 
est licite [l re for.]. Abou Hanifah et Malek n’admettent 
pas cette vente [2 e for.]. 

La première disposition a pour raison que la vente du 
lait de femme rentre dans la portée de ces paroles de 
Dieu (Koran, chap. lxv, vers. G) : « Si elles (les femmes) 
allaitent pour vous, donnez-leur leur récompense », c’est- 
à-dire le prix de leur lait et le prix des soins quelles ont 
des enfants. C’est donc apprécier le fait comme une véri¬ 
table vente. La deuxième disposition considère que, d'or¬ 
dinaire, il n’est besoin du lait de femme que pour les 
êtres humains; et il est dans le bien que la femme abreuve 
gratuitement de son lait l’enfant de son frère musulman, 
par honneur pour la dignité de l’espèce humaine. (...) 

— Chàféi, dans le plus précis de ses deux dires, pro¬ 
nonce 1 invalidité de la vente de la chose d’autrui sans 
l’autorisation du propriétaire [2° for.]. — Abou Hanifah 
et Ahmed, dans une de ses deux données, déclarentcette 
vente licite, sous réserve de l’autorisation subsidiaire 
ou ultérieure du propriétaire. C’est aussi la décision de 
Chàféi dans le plus ancien de ses deux dires. Mais il 
n en est pas de même pour l’achat, et, selon Abou Hanî- 
fah, on n’achète point sous réserve d'autorisation. Cette 
disposition a un caractère de condescendance. — Màlek 
déclare que, pour ces ventes et ces achats, il est licite de 
les faire sous réserve d’autorisation [2° for.]. (...) 

— Selon Chàféi et Mohammed ibn El-Haçan, il n’est 
pas permis de vendre, avant la prise de possession, ce 
dont la propriété n’est pas définitivement acquise, qu'il 
s’agisse d’immeubles ou de biens mobiliers [2° for.]. — 
Selon Abou Hanifah, il est permis (II. P. 73) de vendre 
un immeuble avant la prise de possession [l re for.]. — 










































Selon Màlek, il n’est pas permis de vendre des aliments 
avant d'en avoir pris possession ; mais la vente de toute 
autre chose est permise avant la prise de possession 
[l re for.]. — Selon Ahmed, si la chose se vend à la mesure 
de capacité, ou au poids, ou au nombre, il n'est pas 
permis de la vendre avant de l’avoir en sa possession ; 
pour toute autre chose, la vente est permise avant la 
prise de possession [3 e for.]. 

La première disposition est basée sur ce que le légis¬ 
lateur défend de vendre ce dont on n'a pas pris posses¬ 
sion. La seconde se fonde sur ce que, d'ordinaire, il n'y 
a pas à craindre que l'immeuble se modifie ou se 
détériore après la vente et avant la prise de possession. 
Quant à ce que dispose Malek, l'idée qui sert de base est 
que généralement les aliments s'altèrent plus ou moins 
vite, ce qui n’a pas lieu pour les autres choses. Ahmed 
considère qu'il y a facilité de prendre possession des 
choses qui se vendent d'habitude à la mesure de 
capacité, ou au poids, ou au nombre. 

— Au dire de trois des grands imam, la prise de 
possession résulte de l’enlèvement de l'objet mobilier et 
résulte, pour les immeubles et pour les fruits encore sur 
les tiges ou arbres, de leur abandon à l'acheteur [2"for.]. 
— Au dire d'Abou Hanifah, la prise, de possession, pour 
toute chose vendue, résulte de l’abandon [l re for.]. (...) 

— D'après trois des imam, il est illicite de vendre un 
objet non déterminé, par exemple, une pièce d'étoffe à 
prendre dans plusieurs pièces d'étoffes [2° for.]. — 
D'après Abou Hanifah, il est permis de vendre une des 
trois pièces d'étoffe, à la condition de choisir sur les 
trois, mais non sur un nombre au-dessus de trois 
h ro for.]. — Cette condition, qui laisse le choix, suppose 
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qu’il y a consentement et que l’acheteur accepte la 
chose, même avec les défauts qu’elle peut avoir. 

— Malek et Châféi, dans le plus explicite de ses deux 
dires, déclarent non valable la vente de l’objet, que n'ont 
p'as vu les deux contractants et qui ne leur a pas été 
décrit [2 e for.] ; car l’objet peut s’altérer à partir du 
moment où la vente est conclue, jusqu'au moment où il 
sera vu. — Abou Hanîfah et aussi Ahmed, dans la plus 
positive de ses données, déclarent que cette vente est 
valable et que l’acheteur a le droit d'opter lorsqu’il voit 
l'objet [l re for.]. Cette décision se fonde sur l’idée qu’il ne 
se passera pas assez de temps pour que l’objet s'altère 
jusqu'au moment où il sera vu. — Mais les hanafltes sont 
divisés sur le cas où le genre et l’espèce de l’objet ne 
sont pas précisés; tel serait le cas où l’on aurait dit: « Je 
te vends ce que j’ai dans ma manche.d) » 

Trois des grands imam prononcent que, de la part 
de l’aveugle, sont valables la vente et l’achat, ainsi que 
la location, le gage, le don ou donation, et que l’aveugle a 
toujours le droit d’opter, après qu’il a touché l’objet 
[l re for.]. — Châféi, dans le plus explicite de ses deux 
dires, prononce que, de la part de l’aveugle, ni la vente 
ni 1 achat ne sont valables que si, avant d’être devenu 
aveugle, il a vu une chose comme celle dont il s’agit et 
non susceptible de changer, tel serait du fer [2° for.]. 

La première disposition se base sur ce hadit : « La 
vente se conclue par le consentement mutuel des contrac¬ 
tants » et l’aveugle a consenti et accepté. La seconde 
considère qu’il est difficile pour l’aveugle de reconnaître 
ce qui est bon et ce qui est mauvais, et qu’il aura lieu de 
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se repentir quand on lui apprendra que, par exemple, la 
couleur de la chose achetée par lui est défectueuse et 
quand il lui faudra avoir le déboire de la rendre. 

— D’après trois des imam, il n’est pas licite de vendre 
des pois dans leurs cosses [2 a for.]. — Abou Hanifah 
décide que cette vente est valable [l ro for.]. (...) 

— Selon trois des imam, la vente de blé en épi est vala¬ 
ble [l re for.]. — Châféi, dans le plus explicite de ses deux 
dires, donne un jugement opposé [2 e for.]. 

— Trois des imam déclarent valable la vente d'abeilles 
en ruche, si on les a vues [l re for.]. — Abou Hanifah dé¬ 
cide que la vente d'abeilles n’est pas permise [2 e for.]. La 
raison en est que l'on ne peut les déterminer ni par le 
nombre, ni par le poids, ni par la mesure de capacité, ce 
qui les exclut des catégories des choses vendables. 

— Il n’est pas permis, disent trois des imàm, de vendre 
le lait qui est dans la mamelle [2° for.]; ceci repose sur 
un hadit authentique. — Il est permis, dit Malek, de 
vendre ainsi le lait pour une période de jours fixée 
(IL P. 64), quand on connaît la quotité de chaque fois que 
l’on trait [l re for.]. (...) 

— Trois des grands imàm autorisent, sans indiquer 
qu'il y ait le moindre blâme, la vente du Koran [l re for.]. 

— Châféi et aussi Ahmed, dans un de ses dires à ce sujet, 
déclarent qu'il est blâmable de vendre le Koran [2 e for.]. * 

La première décision considère qu'en vendant un 
Koran, on ne vend, en réalité, que le papier qui forme le 
livre et la peau qui recouvre ou enveloppe ce livre; car 
le Koran n'est pas essentiellement dans le papier. La se¬ 
conde considère que les mots ne sauraient être séparés 
du sens, et, pour cette raison, la vente du Koran est blâ¬ 
mable et désavouée. (...) 














— 284 - 


U 


— Est valable, disent trois des imàm, la vente du rai¬ 
sin à qui veut le pressurer et en faire du vin, mais cette 
vente est blâmable [l re for.]. — Ahmed déclare cette vente 
illicite [2 e for.]. 

La première disposition considère que c’est le but que 
l’on se propose qui est le motif du blâme. Dès lors, ven¬ 
dre du raisin à un individu qui pense en extraire du vin, 
n’est pas défendu, vu que nous ne sommes pas parfaite¬ 
ment certains que l’individu pourra en faire du vin. Le 
jurisconsulte Haçan de Basrali dit : « Il n’y a pas de mal 
à vendre du raisin à qui se propose d'en retirer du vin », 
et Sofiân El-Taùri dit: « Vends ce qu’il est permis de ven¬ 
dre à qui tu voudras ». La seconde disposition veut fer¬ 
mer la porte à tout mal ; car ce qui peut conduire au mal 
est mal. (...) 

— Selon trois des imam, la rétribution pour saillie 
d’un étalon est défendue [2 e for/J. Selon Màlek il est per¬ 
mis de recevoir quelque chose en retour pour saillie 
d'un étalon [l ,e for.]. (...) 

— Selon Haçan, Ibn Abou Leïla et El-Nakhaï, si un 
individu vend une maison à la condition qu’il l’habitera, 
la vente est licite, mais la condition est nulle. 

V. — Du lucre illicite en général, par le change et par l’échange. 

(IL P. 75). Les objets spécifiés sur lesquels, du consen¬ 
tement général, il est défendu de réaliser un gain ou 
profit qui serait un lucre illicite, sont au nombre de sept : 
l’or, l’argent, le froment, l'orge, les dattes sèches, le 
raisin sec et le sel. 

Conséquemment, il est admis par tous les musulmans 
qu’il n’est pas permis de vendre de l’or seul pour de l'or 
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seul, de l’argent seul pour de l’argent seul, que ce soit 
en poudre métallique, ou en monnaie frappée à un coin, 
ou en bijoux, à moins que les deux choses ne soient 
identiques et que ce ne soit poids pour poids et de la 
main à la main. Tout délai dans l'opération est défendu. 

Il est unanimement admis aussi qu’il n'est pas permis 
ue vendre du blé pour du blé, de l'orge pour de l’orge, 
des dattes sèches pour des dattes sèches, du sel pour du 
sel, sur échantillon, excepté si les choses sont identiques 
et si l’on opère de la main à la main. 

Mais il est permis de vendre des dattes sèches pour du 
sel et réciproquement, quand même il y a différence 
de valeur, mais toujours de la main à la main. 

Voici les points de divergences parmi les imam, sur 
la question du lucre : 

—- D'après Châféi, la raison pour laquelle il est défendu 
de réaliser un gain sur l’or et sur l'argent, c'est, qu'ils 
sont objets de payement ou qu'ils sont de la catégorie 
des objets de payement. — Suivant Abou Ilanifah, la 
raison pour laquelle le gain sur l’or et sur l’argent est un 
lucre illicite, c'est que le trafic s'en fait au poids et que 
sur tout ce qui se vend au poids le gain par échange est 
prohibé. —Suivant Châféi dans son dire le plus récent, le 
gain ou profit sur (l’échange ou vente de blé pour) du blé 
(et il en est de même aussi) de l'orge, des dattes sèches 
et du raisin sec, devient un lucre illicite, parce que ce 
sont des comestibles, et, dès lors, le gain ou lucre est 
interdit pour l’eau pure et les substances grasses ou 
corps gras. (...) — Suivant ceux qui jugent par le simple 
bon sens, le gain n’est point défendu pour tel ou tel 
motif, mais parce que c’est la volonté explicite de la loi. 
— Suivant Abou Ilanifah, le gain est prohibé sur les 
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choses qui se vendent (et s’échangent) à la mesure de 
capacité, et, suivant Malek, sur les subsistances et sur 
ce qui peut servir de subsistances. (...) — Suivant 
Rabyah, sur tout ce qui subit le zékât ou prélèvement 
obligatoire, le lucre est prohibé; ainsi, il n’est pas permis 
de vendre un chameau pour deux chameaux. (...) 

— Trois des imam disposent qu'il n’est, pas permis de 
vendre des pièces de monnaie altérées ou de mauvais 
aloi pour d’autres pièces altérées ou de mauvais aloi, 
mais qu’il est permis d’acheter de la marchandise avec 
ces pièces [2 e for.]. — Abou Hanîfah dispose que si l'ai 
tération ou le faux aloi de ces pièces est à un faible de¬ 
gré, il est permis de les vendre les unes pour les autres 
[l re for.]. Ceci est en faveur des gens de la multitude. 

D après Malek et Châféi, le fer, le plomb et autres 
métaux ordinaires ne sont point dans la catégorie des 
matières dont la vente ou échange entraîne un lucre illi¬ 
cite; la raison, avons-nous fait remarquer tout à l'heure, 
en est que l’or et l'argent sont des objets de payement 
[l re for.]. Cette disposition s'appuie sur ce que le législa¬ 
teur n a spécifié que l’or et l’argent comme métaux sur 
lesquels le lucre est prohibé. — D’après Abou Hanifah 
et Ahmed, dans la plus précise des deux données re¬ 
cueillies de lui, le lucre devient illicite lors même qu’il 
est réalisé sur le cuivre, ou sur le plomb, ou sur tout 
autre métal [2 e for.]. Cette disposition met en même ca¬ 
tégorie, quant à 1 espèce, le fer, le cuivre, l’or, l’argent 
et les autres métaux. 

Il n est pas permis, disent trois des imam, de vendre 
un animal dont la chair se mange, pour de la viande 
d un animal de la même espèce [2* for.], par la raison 
qu il ne s agit réellement alors que de viande pour 













































viande. Abou Hanîfah déclare que cette vente est per¬ 
mise [l re for.], par la raison qu’un animal n'est véritable¬ 
ment a 1 état de viande que lorsqu’il est égorgé; jusque 
là, il est sous un autre état. 

— Malek et Châféi disposent qu'il n'est pas permis de 
vendre de la farine de blé pour delà farine de blé [2 e for.]. 
— Ahmed permet cette vente [l re for.]. Abou Hanîfah 
dispose qu’il est permis de vendre l’une pour l’autre lors¬ 
qu'elles sont toutes deux égales en finesse ou également 
grosses [3 e for.]. 

Les raisons qui motivent ces dispositions sont analo¬ 
gues à celles qui motivent les dispostions de l’alinéa pré¬ 
cédent, relatif à la vente d’un animal pour de la viande. 


VI. — Vente des bases, c’est-à-dire du principal, du fonds, etc. 
et des fruits sur tige. 

On reconnaît, d’un commun accord, que: — dans la 
vente d’une maison, sont compris le sol et toutes bâtisses 
qui en font partie, même le bain, mais non les choses 
transportables et mobilières, telles que le seau, la poulie, 
(II. P. 76) les supports mobiles des divans et les lits. 
Entrent aussi dans cette vente les portes établies à 
demeure, ainsi que leurs encadrements, les auges à laver 
et autres réservoirs de cette sorte, les rayons, ou tablettes, 
ou étagères tenant aux murs, les échelles clouées ou 
fixées (...); — dans la vente d’une monture, ne sont pas 
comprises la corde qui la tient attachée, ni la longe par 
laquelle on la conduit, ni la bride, ni la têtière ; — si l’on 
dit à un acquéreur : a Je te vends les fruits de ce jardin, 
excepté un quart, » la vente est valable. Cependant, El- 
Aouzâï déclare que cette vente n’est pas valable. 
















- 288 



Il y a divergences dans les décisions sur les points 
suivants : 

— Trois des grands imâm prononcent que si l'on vend 
des dattiers ayant dejeunes pousses ou régimes, dont on a 
opéré la fécondation, ces pousses entrent dans la vente, 
et que dans le cas où la fécondation n’a pas encore été 
opérée, elles ne sont pour rien dans la vente [3' for.]. — 
Abou Hanifah prononce que, dans tous les cas, ces 
pousses sont au vendeur [2 e for.]. — Ibn Abou Leïla dit : 
« Le fruit est toujours à l’acheteur. » 12“ for.] 

Ces deux dernières données considèrent qu’en vendant 
un dattier, on vend tout ce dattier, qu’il ait ou non des 
pousses. 

— Trois des grands imâm disposent que vendre des 
fruits présents sur les tiges et en même temps ceux qui 
viendront ensuite, n’est pas une vente valable [2'for.]. — 
Màlek décide en sens contraire [1™ for.l. 

La première disposition considère que la vente ainsi 
consentie comprend une chose connue et une chose 
inconnue ; et qu’il est possible que Dieu ne laisse pas se 
produire cette chose inconnue, les fruits encore absents. 
La seconde met bonne espérance en Dieu et admet que 
l’acheteur abandonne la valeur payée à son frère musul¬ 
man, dans la confiance que sera compensé ce prix par la 
récolte que donnera la bonté divine. 

11 y a analogie entre ce qui précède et les deux dispo¬ 
sitions que voici : 

— Selon trois des imâm, si l’on vend un arbre, à l’ex¬ 
ception d’une branche, la vente n’est pas valable [2“ for.]. 
— Selon Mâlek, elle est permise [l ro for.]. 

La première disposition se fonde sur la difficulté de 
retirer exactement cette branche, ni plus ni moins, des 
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branches voisines ; la seconde, sur ce que l’on passe 
ordinairement sur cette difficulté. 


V11. — Des défectuosités non apparentes et des vices rédhibitoires, 
en matière de ventes. 

Il est généralement admis que : — la vente des cha¬ 
meaux, des bêles bovines et du menu bétail, entachés de 
défectuosités non apparentes, dans le but de frauder ou 
de tromper l’acheteur, est défendue; — si le vendeur dit 
à l'acheteur : « Prends ce que je t’ai vendu et accepte telle 
indemnité ou compensation pour le vice ou défaut qu’il y 
a, » l’acheteur ne sera pas forcé à souscrire à cet arran¬ 
gement; et si l’acquéreur fait une semblable proposition 
au vendeur, celui-ci ne sera point forcé à y consentir; — 
l’acquéreur, s’il rencontre le vendeur avant de lui avoir 
rendu la chose achetée et le salue, ne perd pas pour cela 
le droit qu’il a de la rendre. (...) 

Sur les questions suivantes, il y a des divergences. 

— D’après trois des grands imam, dans une vente de 
choses entachées de défectuosités non apparentes, l’ache¬ 
teur a toujours le droit d’option [l ro for.]. — Abou Hanifah 
récuse formellement ce droit [2 e for.]. 

— Selon Abou Hanifah et Ahmed, la reddition, pour 
défaut ou vice rédhibitoire, peut être faite à loisir [l ro for.]. 
— Selon Malek et Cliàféi, elle doit être immédiate [2 # for.]. 

Dans le premier cas, on considère que l’acquéreur, 
homme de bonne foi (II. P. 77), ne mentira pas à son frère 
musulman ; dans le second, on considère que les gens de 
la classe commune de la société voient avant tout leur 
propre avantage, songent rarement aux intérêts des 
autres et que si parfois il leur arrive d'y penser, ilschan- 
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gent vite d’intention ; c est d’après cette idée que la red¬ 
dition immédiate est ordonnée. 

— D’après Abou Hanîfah et Châféi, s'il se découvre une 
défectuosité à l’objet vendu, après qu’il a été reçu et 
après que le prix en a été touché, l’acquéreur n’a plus de 
droit d'option. — D’après Mâlek,la limite du tempspour 
l’option est de trois jours [l re for.]. 

La première disposition est en faveur du vendeur. Des 
hadît servent de base à cette décision. (...) 


VIII. — Des ventes prohibées. — Vente par contrainte. 

De l’avis général des imam, il est défendu à un citadin 
et à tout habitant sédentaire d'une localité de vendre, 
sous aucune des formes de vente présentées dans les 
traités ou livres de droit, pour le compte d'un bédouin. 

Tous les imam défendent également : — l’accapare¬ 
ment des denrées alimentaires, ce qui consiste à acheter 
des subsistances dans un temps de cherté et de disette 
et à les garder en vue d'en augmenter le prix ; — les 
enchères; — la vente ou l’achat d’une créance pour une 
créance. 

Sur les points suivants, il y a des divergences. 

— Lorsqu'un individu, disent trois des imâm, entraîné 
et séduit par l’enchère, a acheté, l'achat est valide, bien 
que celui qui a fait monter les enchères ait commis un 
péché. Cette disposition est sous forme de rigueur au 
point de vue seulement de la prohibition de l’enchère, 
non de l’achat en lui-même. — Malek décide que cet 
achat est nul et fait porter la rigueur de la loi sur l’en¬ 
chère et sur l’achat. Il a voulu par là faire écarter l’en¬ 
chère, qui est réprouvée. « La vente, a dit le Prophète, 
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0 st un fait de consentement mutuel. » Si l’acheteur avait 
reconnu que la chose ne valait pas le prix auquel l’enché¬ 
risseur l'a traîtreusement fait élever, cet acheteur ne 
l’aurait pas acquise. 

— Selon Chàféi, la vente réciproque (c'est-à-dire à ré¬ 
méré) est permise quoique blâmable; tel est le cas où 
quelqu’un vend une marchandise pour tel prix payable à 
une époque indiquée, puis rachète cette marchandise de 
l’acquéreur, au comptant, pour un prix inférieur au pre¬ 
mier prix de vente [l r " for.]. — Les trois autres grands 
imàm prohibent cette vente [2 e for.]. 

La première disposition se fonde sur ce que le ven¬ 
deur et l’acheteur ont vendu et acheté de leur plein gré ; 
dès lors, l’intention la plus apparente de la loi est rem¬ 
plie. L’autre disposition juge que le second acheteur peut 
avoir eu la pensée de tromper. 

— D’après Abou Manifah et Chàféi, il est défendu de 
fixer un prix courant de vente sur la place [2" for.]; ici le 
but est d’empêcher de violenter lesgens par rapport à ce 
qu’ils possèdent et dont Dieu leur a donné l’emploi à 
libre discrétion. — Màlek avance que, si un individu 
vend plus cher ou moins cher que le prix du marché, on 
lui dit : « Ou tu vendras au prix de la place, ou tu te re¬ 
tireras. » [1" for.]. Cette disposition a pour but de fermer 
la porte à l'accaparement et au vol. A ce sujet, la loi se 
base sur ce hadît * « Nul de vous n'est parfait musulman 
qu'il n'aime à faire pour son frère ce qu’il aime à faire 
pour soi-même. » 

— Suivant trois des imàm, est illicite la vente qu’un 
individu fait malgré lui [2” for.]. — (II. P. 78). Suivant 
Abou Hanifah, la vente est illicite, si celui qui oblige à 
la faire est le souverain, licite si celui qui y oblige est 
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autre que le souverain. Bien plus, si le souverain taxe le 
prix de vente et si tel individu vend alors un bien qu'il 
ne voulait pas vendre, cet individu a été forcé (il a vendu 
malgré lui) [3“ for .J. 

La première disposition, se basant sur des hadit, con¬ 
damne, absolument, toute vente forcée et voit en fait 
une contrainte, qu'elle vienne du souverain ou de tout 
autre. La seconde disposition prononce d'après l’idée que 
tout autre que le souverain ne saurait guère forcer légale¬ 
ment la volonté des individus, et que ceux-ci peuvent 
aisément se refuser à se soumettre à des exigences telles 
que celles dont il s’agit. Quant au souverain, le kàdi ni 
personne autre ne peut faire opposition, s’il a forcé un 
de ses sujets à une vente, surtout encore si nous consi¬ 
dérons que le souverain est supérieur à ses sujets en 
intelligence et en sagacité, supérieur aussi en bienveil¬ 
lance, et qu’il peut bien, dans une vue d’utilité publique, 
forcer un individu à vendre un bien. 

— D’après Abou Hanifah et Mâlek, il est permis, bien 
que ce soit déconseillé, de vendre un chien ; cette vente 
n'est pas annulable s’il y a eu utilité possible pour les 
deux contractants[1" for.]; car, de ce qu'il est défendu 
de mettre un prix à un chien, il ne s’ensuit pas que la 
vente soit illicite. C’est, l’analogue de ce qui a lieu à pro¬ 
pos du ventouseur; l'usage des ventouses est permis, 
mais la rétribution que reçoit le ventouseur est décon¬ 
seillée. — D'après Châféi et Ahmed, la vente d’un chien 
n’est jamais valable ; il n’y a pas de valeur à réclamer à 
propos d'un chien, qu’il ait été tué, ou qu’il ait été perdu 
[2 e for.]. De ce qu'il est défendu de consommer en 
aliment le prix d'un chien, il s’ensuit que la vente ne 
saurait être valable, car il est rare qu’il y ait nécessité de 
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vendre un chien, vu le grand nombre des chiens, en tout 
temps et en tout lieu. De plus, le chien est immonde, ont 
dit nombre d’imâm. 

Toutefois, il y a lieu de dire que l’individu qui a besoin 
d’un chien pour son troupeau ou pour la garde de sa 
demeure, est en droit d'en acheter un; sinon, non. 


IX. — De la vente corrélative ou à bénéfice fixe (mourâbehah). 

La généralité des imam admet qu'il est permis de ven¬ 
dre à bénéfice fixe, en sus du prix de revient et d'après la 
forme connue (laquelle consiste en ceci : Le marchand ou 
vendeur montre à l'acheteur la facture d’achat premier, 
ou déclare sincèrement quel est le prix d’achat premier, 
compte ses autres dépenses, soit de transport, soit d’em¬ 
ballage, soit de loyer, etc., et ce marchand déclare aussi 
qu'il veut vendre avec bénéfice ou gain ( mourâbehah ) de 
un pour dix ou de dix pour cent). 

— Ibn Abbâs et Ibn Omar déconseillent et désapprou¬ 
vent ce genre de vente. — Ishâk ibn Râhaouïah ne la 
permet pas. 

— Dans cette sorte d'opération, si l’on achète à crédit, 
il n’est pas permis de laisser indéterminée l'époque du 
payement; il est indispensable de la fixer. — Selon El- 
Aouzàï, l'acte ou contrat de cette espèce de vente demeure 
obligatoire, lorsqu'elle a été conclue sans fixation d'épo¬ 
que pour le payement, et le prix demeure nécessairement 
à la charge de l'acheteur, comme prix d'achat à crédit. — 
Selon les quatre grands imam, l'acheteur a le droit de 
résiliation, si on ne lui a pas fait connaître l’époque [du 
payement. 


— 
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Ces dispositions sont sous forme ou de tolérance ou de 
rigueur pour le vendeur ou pour l’acheteur. 

X. — Des contestations entre vendeur et acheteur. — 

De la perte ou destruction de la chose vendue. 

Les quatre grands imam décident que lorsqu'il surgit 
des contestations entre vendeur et acheteur sur la quo¬ 
tité du prix et qu'il n’existe pas de preuve à propos de 
cette quotité, l’un et l'autre sont appelés à jurer. 

Il existe des dissidences sur les points suivants: 

— D'après Ghâféi, dans le cas susdit de contestation, 
on défère Je serment d'abord au vendeur. — D'après 
Abou Hanîfah, on le défère d’abord à l’acheteur. 

La raison qui a inspiré l'une et l’autre disposition est 
que l'un des deux contractants n'a en vue que ses seuls 
intérêts. Pour ce motif, l'imam lui impose l'initiative du 
serment. 

— D'après Ghâféi et d’après une des deux données de 
Malek et d’Ahmed, si la chose vendue a disparu et que 
les contractants soient en contestation relativement à la 
quotité du prix, ils jurent tous les deux, puis la vente est 
annulée, et le prix estimatif de la chose doit être livré 
par l’acheteur si elle était de la catégorie des choses qui 
s’estiment à prix d'argent; et il rendra une chose pareille 
si celle qui a été vendue était de la catégorie des choses 
semblables (c'est-à-dire qui peuvent se payer par leurs 
semblables. Voy. le Précis de Jurisprudence musulmane, 
vol. ni, pag. 266, 380; vol. îv, pag. 133,316, etc.) [2* for.]. 
— Au dire d’Abou Hanîfah, si la chose vendue a disparu, 
il n’y a pas à déférer de serment, c’est la parole ou dé¬ 
claration de l'acheteur qui fait foi [l ro for.]. — D'après 
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Zafir et Abou Taûr, c’est toujours et partout la parole de 
l'acheteur qui fait foi ; mais d’après El-Chàbi et Ibn 
Seridj, c'est celle du vendeur. 

De ces dispositions, la seconde considère que la chose 
vendue n'est plus, au moment où les contractants jure¬ 
raient. Abou Taûr et Zafir considèrent que toutes les 
apparences du vrai sont du côté de l’acheteur. (II. P. 79)c 
Le dire d'El-Chàbi et d'Ibn Seridj se motive sur ce que 
le vendeur est le propriétaire primitif de la chose. 

— Suivant le plus autorisé des dires de Châiéi, si, 
après une vente sur parole, les contractants sont en con¬ 
testation et que le vendeur dise : « Je ne livrerai pas la 
chose vendue que je n’en aie touché le prix, » et l'ache¬ 
teur : a Je ne payerai pas que je n’aie reçu la chose qui 
m’a été vendue », on contraint le vendeur à livrer la 
chose vendue, puis l’acheteur à livrer le prix. — Suivant 
Abou Hanifah et Màlek, on contraint d'abord l'acheteur. 

La première décision est sous forme de rigueur à 
l'égard du vendeur, parce que c’est à lui, avant tout, 
qu’appartenait la chose ; la seconde est sous forme de 
rigueur à l'égard de l’acheteur. 

— D’après Abou Hanifah et Châféi, lorsque, par un 
accident venu du ciel, la chose vendue a été détruite 
avant la prise de possession, la vente est caduque. — 
D'après Màlek et Ahmed, si la chose vendue n'était pas 
de celles qui se vendent à la mesure, ou au poids, ou au 
nombre, elle reste à la responsabilité de l’acquéreur. 

La première disposition est sous forme de rigueur à 
l'égard du vendeur, parce que la chose vendue n'était 
pas encore aux mains de l’acheteur et que l'on n a pas à 
lui revendiquer ce qui en représente le prix. La seconde 
disposition est sous forme de rigueur pour l’acquéreur, 
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parce que le vendeur lui a laissé la faculté de prendre 
possession. Du moment que le mot vente a été prononcé, 
ou que le consentement des deux contractants a été donné, 
la chose est comme si elle était aux mains et à la dispo¬ 
sition de l’acquéreur, bien que celui-ci n'en ait pas encore 
pris possession. 

— Abou Hanîfah, Malek et Cliàféi prononcent que, si la 
chose a été détruite par le vendeur, la vente est nulle, de 
même que lorsqu’un accident céleste a causé la perte ou 
destruction. — Ahmed prononce que la vente, dans le cas 
dont il s'agit, n'est point annulée, mais que l'on met à la 
charge du vendeur, ou le prix de la chose, si elle était de 
celles qui se vendent à prix estimatif ou prix d'argent, ou 
la livraison d’une chose pareille, si la chose vendue était 
de la catégorie des choses semblables . 

Dans la première disposition, on considère que la perte 
de la chose est un fait véritablement arrivé par la volonté 
de Dieu et qu’alors c'est l'identique d’un accident céleste, 
lequel ne peut venir à la charge du vendeur. Quant à 
Ahmed, il a considéré que le vendeur est l’agent du fait 
et doit en conséquence payer le prix estimatif, ou livrer 
une chose semblable, bien que Dieu ait voulu l’acci¬ 
dent. (...) 

— D'après Abou Hanifah et le plus explicite des deux 
dires de Cliàféi, si la vente était une vente de fruits et s'ils 
ont été détruits ou ont disparu après que l’abandon en a 
été fait, c'est, l'acheteur qui est responsable [2 e for.]. — 
D’après Malek, si moins du tiers a été détruit, c'est l'ac¬ 
quéreur qui est responsable; si le tiers ou plus du tiers 
a été détruit, la perte reste à la responsabilité du vendeur 
[3 e for.]. — D'après Ahmed, si les fruits dont il s’agit ont 
été détruits par un fait ve/iu du ciel, la perte est à la 
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charge du vendeur ; s'ils ont été ou pillés ou volés, la 
perte est à la responsabilité de l'acheteur [3 e for.]. — 
Pour l'imam Ahmed, si la perte causée par un fait venu 
du ciel, a eu lieu après l’abandon, le cas n'est plus le 
même que si elle a eu lieu après la prise de possession, et 
la responsabilité reste sur le vendeur. Dans l’autre cir¬ 
constance (déprédation ou vol), que la perte ait eu lieu 
après l’abandon ou après la prise de possession, le cas est le 
même et c'est l'acheteur qui reste responsable ; la vente 
était valable et conclue avant la perte survenue et la prise 
de possession n'est que le dernier complément du fait de 
la vente. 


CHAPITRE XIII 

DES VENTES OU ACHATS A TERME 9) AVEC AVANCE DU PRIX 
PAR L’ACHETEUR (SALAM). — DU PRET DE CONSOMMATION 

(kard). 


I. — Dispositions admises généralement. 

Les imâm disposent que pour la légalité de la vente à 
terme avec avance du prix, il fautsix conditions : l’la dé¬ 
signation de l’espèce de la chose ; 2° Ja spécification des¬ 
criptive et bien déterminée de cette chose ; 3° la quantité 
déterminée ; 4° l'époque de la livraison, déterminée ; 5° la 


(1) Le contrat de Salam ou Selem est nommé par N. Seignette pacte 
réel (Code musulman , p. 93). MM. (). Boudas et Martel le nomment 
vente à livrer {La Tohfat d'Ebn Acem, p. 547); M. Zeys (Traité 
élémentaire de Droit musulman , t. i, p. 183) et M. de France de 
Tersant (Principes du Droit musidman , p. 84), se servent, comme 
N. Perron, des mots vente ou achat avec avance du prix . — J. D. L. 
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quotité du capital, déterminée ; 6° la dénomination exacte 
du lieu de la livraison, si le transport à ce lieu nécessite 
une dépense ou une charge. (...) 

Les imam disposent encore que la vente à terme avec 
avance du prix est permise : — pour les choses qui se 
vendent à la mesure de capacité, ou au poids, ou qui 
se produisent par semailles et se spécifient par caracté¬ 
risations ou qualités positives ; — pour les choses qui se 
vendent au nombre et dont les unités ne diffèrent pas 
entre elles, par exemple, les noix, les amandes, les 
œufs, etc.; Ahmed seul (II. P. 80) n’est pas de ce dernier 
avis. 

Il est admis par les imâm — que le prêt est un acte 
méritoire; qu’à l’individu qui a une créance à terme fixe 
sur un autre individu, il n’est pas permis de renoncer à 
une partie de la créance avant l'échéance, pour recevoir 
avant le ternie le reste de cette créance ; — qu'à ce créan¬ 
cier il n’est pas permis non plus de recevoir avant 
l'échéance une partie de la dette et de reporter le reste à 
un autre terme plus éloigné ; — qu'au créancier il n'est 
pas permis de recevoir, avant l’échéance fixée, une par¬ 
tie de la dette en espèces monnayées et l’autre en objets 
ou marchandises; — qu'il n'y a aucun mal de recevoir, 
à l’échéance, une partie de la dette et de tenir quitte du 
reste le débiteur ou de remettre le payement de ce reste 
à une autre échéance. 

Sur les points suivants, il existe des divergences dans 
les décisions des imam. 

II. — Des circonstances de validité quant aux ventes à terme 
avec avance du prix. 

— La vente à terme avec avance du prix par 
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l'acheteur n’est pas permise, dit Abou Hanifah, pour les 
choses qui, entre elles, diffèrent (sensiblement de qua¬ 
lité, de volume), par exemple les grenades, les pastè¬ 
ques ; elle n’est permise ni au poids, ni au nombre [2° for.]. 

— Au dire de Châféi, cette sorte de vente est permise au 
poids [l ro for.]. — Elle est, dit Malek, toujours permise ; 
et, dit Ahmed, elle est toujours permise au nombre; 
mais, ajoute Ahmed dans celle de ses deux données qui est 
la plus suivie, il n’est pas permis de vendre à terme avec 
avance du prix et au nombre, ce qui, en principe, se vend 
par vente ordinaire à la mesure de capacité, ni de vendre 
à terme avec avance du prix et à la mesure de capacité, 
ce qui, en principe, se vend au poids. 

Ces dispositions de Malek et d’Ahmed sont sous forme 
mitoyenne, tendant davantage à la tolérance. 

— Selon Chàféi, la vente à terme avec avance du prix 
est permise à terme immédiat et à terme éloigné [l ro for.]. 

— Selon Abou Hanifah, Malek et Ahmed, cette sorte de 
vente n’est pas permise à terme immédiat ; elle doit ab¬ 
solument être à terme différé, fût-ce à délai très rappro¬ 
ché [2 e for.]. 

Ce dont s’autorise la première disposition, c’est que la 
vente susdite est essentiellement une vente et que la 
vente est permise, soit au comptant, soit à échéance. La 
seconde disposition se base sur ce que la vente à terme 
avec avance du prix est une véritable vente à crédit, ce 
qui implique une échéance. 

— D’après Màlek, Châféi, Ahmed et bon nombre de 
compagnons directs du Prophète et nombre de disciples 
de ces derniers, il est permis de vendre à terme avec 
avance du prix et de prêter des êtres vivants, esclaves, 
animaux de bétail, volatiles, non une esclave qu’il serait 






















licite pour l'emprunteur de soumettre ou coït [l re for.].— 
D’après Abou Hanitah, cette vente et ces prêts ne sont 
pas permis [2 e for.]. (...) 

La première disposition s’appuie sur deshadît authen¬ 
tiques. La seconde a pour raison que les êtres vivants 
peuvent mourir promptement ou s’échapper ou s’égarer, 
et alors il est difficile d’en trouver de semblables pour les 
remplacer ; la similitude, c’est-à-dire la qualité de chose 
semblable , est l’important en pareil cas, et rendre, car la 
loi ordonne de rendre, rendre un être qui est meilleur 
que le premier, ne sourit à personne. (...) 

— Dans la vente à terme avec avance du prix, dit 
Malek, il est permis de fixer l’époque de la livraison à 
la moisson, au neîroûz (ou fête du premier jour de l’an¬ 
née parmi les chrétiens), à Pâques, à la tonte, ou à la fe¬ 
naison, ou à la récolte [l re for.]. — Abou Hanifah, Châféi 
et Ahmed décident que cela n'est pas permis [2 e for.] ; ils 
considèrent que les gens désintéressés et consciencieux 
n'ont pas besoin de ces sortes de déterminations d'épo¬ 
ques à l’égard de leurs frères musulmans, dont ils sont 
disposés à favoriser les intérêts. 

— D’après trois des grands imâm, il est permis de 
vendre de la viande par vente à ternie avec avance du 
prix [l ro for.]. On considère ici que la viande est un objet 
de besoin général et que l'on pourra être forcé de s’en abs¬ 
tenir pendant longtemps. — D’après Abou Ilanifah, la 
vente susdite n’est pas permise [2 e for.]. Il considère sur¬ 
tout que les gens de religion se privent assez facilement 
de viande et ne la désirent ou ne l’attendent pas aussi 
impatiemment que le commun des hommes. 

— D'après Abou Hanifah et Châféi, il n’est pas permis 
de vendre du ,pain par vente à terme avec avance du prix 
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[2 e for.]. — D’après Malek, il est permis de vendre ainsi 
du pain et tout, objet alibile sur lequel a eu lieu l'action 
du feu (par coction, torréfaction, etc.) [l rc for.]; (Ii. P.81) 
car les gens de la multitude en ont besoin pour eux- 
mêmes, pour leurs hôtes, etc. (Voy. Précis de Jurispru¬ 
dence musulmane , vol. ht, pag. 476, 477.) 

— Selon Malek, Cliâféi et Ahmed, il n’est permis de 
vendre à terme, avec avance de prix, que ce qui existe au 
moment de la passation du contrat de vente et, selon tou¬ 
tes les probabilités, existera à l'échéance de la livraison 
[l ro for.]. — Selon Abou Hanifah, il n’est permis cle vendre 
ainsi que ce qui existe lors de la passation du contrat et 
existera jusqu'à l’échéance de la livraison [2 e for.]. 

Cette dernière disposition prévoit que l'objet vendu 
peut se perdre, que cet état de choses peut persister jus¬ 
qu'à l'époque de la livraison et qu’alors le vendeur se 
trouvera dans le plus grand embarras pour s’acquitter. 

— Trois des grands imam prononcent qu'il n’est pas 
permis de vendre à terme, avec avance de prix, des 
pierres précieuses qu'il soit rare de rencontrer [2 e for.]. — 
Mâlek permet cette vente [l ro for.] ; et cette condescen¬ 
dance est en faveur des gens de la multitude, qui, lors du 
besoin, s'exposent à tous les déboires et qui, pour toutes 
choses, comptent trouver un moment propice. 

— Abou Hanifah, Cliâféi et Ahmed défendent de s'as¬ 
socier et aussi de charger un représentant (ou commis¬ 
sionnaire ou mandataire) pour une vente à terme avec 
avance du prix, ce qui d’ailleurs est licite pour une vente 
ordinaire [2 e for.]. L’homme de conscience appréhende 
que, par l'œuvre d’un autre, il ne soit porté quelque dol 
ou dommage dans la transaction. (...) L’homme de la 
multitude n'a pas ces scrupules et c'est dans cette idée 
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que, à cause de lui, — Mâlek déclare qu’il est permis de 
s’associer ou de charger un représentant pour une vente 
de cette sorte [1" for.]. 

I[I. — Du kard ou prêt de consommation 

— D'après Mâlek, lorsqu’un terme a été désigné pour 
rendre un prêt, ce terme est obligatoire [2'for.]. — Da- 
près les trois autres imâm, il n’y a pas de terme fixé qui 
soit absolument obligatoire ; mais le prêteur a le droit 
facultatif de redemander, quand il lui plaît, ce qu’il a 
prêté [1" for.]. (...) 

— Au dire de trois des grands imâm, il est permis de 
prêter du pain [l r ” for.]. Ce dire est surtout en faveur des 
gens de la multitude. — Selon Abou Hanîfah, ce prêt n’est 
jamais permis [2° for.]. Cette disposition veut éviter la 
possibilité de gain illicite. 

— D’après la plus précisé des deux dispositions de 
Châféi, il n’est pas permis de prêter des pains au nom¬ 
bre, et il est permis d’en prêter au poids. Ce dire, qui a 
une certaine rigueur, est aussi une des deux données 
d’Ahmed. — D'après Mâlek, il est permis de vendre du 
pain pour du pain de valeur à peu près égale. Il y a dans 
ce dire un caractère de condescendance en faveur des 
gens de la multitude. 

— Selon Châféi et Ahmed, il est permis au prêteur 
d’accepter un cadeau de l'individu qui a emprunté de lui 
quelque chose, de manger avec lui, d'en agréer tout pro¬ 
cédé utile, si cette manière de faire était habituelle entre 
eux avant le prêt, et quand même, ajoute Châféi, cette 
habitude n’existait pas précédemment fl rc for.]. — Selon 
Abou Ilanifah et Mâlek, ces choses sont défendues, lors 
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meme qu il n y a pas eu de conditions spécifiées à ce su¬ 
jet [2' foi-:]. 

La première de ces deux dispositions s'appuie sur le 
liadit : « Tout prêt qui procure un avantage, procure un 
gain illicite, » lorsque cet avantage est mis comme con¬ 
dition. Mais si cette condition n'a pas été posée, l'avan¬ 
tage est permis. Il est louable de rendre an prêteur 
mieux que ce qu il a prêté, et lui n'encourt aucun blâme 
à accepter. 

— L’individu qui a une créance à longue échéance et 
provenant d’une vente ou d’un prêt, dit Mâlek, n’a pas le 
dioit de revenir sur le terme fixé pour le payement; il 
est tenu d’attendre l’expiration de la durée qu’il a accor¬ 
dée; il en est de même si le prêt était à une échéance 
fixée et que l’échéance ait été reculée plus loin [2” for.]. 
— Abou Hanifah se prononce de même, excepté pour 
une dette de dommages causés et pour le prêt de con¬ 
sommation. — La disposition donnée par Châféi est 
moins rigoureuse et moins exclusive, car elle accorde le 
droit de demander 1 acquittement, ou la reddition avant 
le terme de l’échéance [l" for.]. 


CHAPITRE XIV 

DU GAGE (NANTISSEMENT, ANTICHRÈSE ; — HYPOTHÈQUE 
CONVENTIONNELLE). 


I- — Dispositions admises. 

(IL P. 82). D après les jurisconsultes, le gage ou nan- 
tissement est permis de la part des individus en rési ¬ 
dence et de la part des individus allant voyager. C’est 
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spécialement à l’occasion de voyage que le gage est au¬ 
torisé, dit l’imâm Daoûd. En elïet, le voyageur est comme 
s'il était perdu ; le créancier a donc besoin d avoir de lui 
une garantie. A l’égard des individus en résidence fixe, 
il y a, en général, plus de sécurité. 

Sur les points suivants il y a des divergences en ma¬ 
tière de gage. 

II. — Circonstances relatives à la validité ou à l’invalidité 
du gage. 

— Màlek dispose que le contrat de gage est obligatoire 
du moment qu'il a été agréé et lors même que le gage n'a 
pas été consigné au créancier ; mais alors on contraint 
le débiteur à en faire la livraison. — Abou Hanîfah, 
Châféi et Ahmed prononcent que le gage n’est véritable¬ 
ment engagé que lorsqu’il est remis au créancier. 

La première disposition est sous forme de rigueur à 
l’égard de l'engagiste, et de condescendance à l'égard de 
l’engageant. La seconde est à l’inverse. 

— De l'avis de trois des grands imâm, la mise en gage 
d’une part de chose indivise est. licite, sans qu'il y ait à 
distinguer si la chose peut se diviser, par exemple, un 
fonds de terre, ou ne peut pas se diviser, par exemple, 
un esclave [1” for.]. — De l’avis d'Abou Ilanifah, la mise 
en gage de la chose indivise est illicite [2 e for.]. 

La première de ces dispositions se fonde sur ce que 
la part indivise peut être licitement vendue ; or, tout ce 
qu’il est permis de vendre, il est permis d’en constituer 
un gage. La seconde disposition se fonde sur ce que 
l’engagiste se déferait difficilement d’une fraction de 
chose, attendu que, rarement, il se présente des ache¬ 
teurs pour des fractions de choses quand il est besoin de 
vendre ces fractions. 
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— Châféi décide qu’il n'est pas nécessaire, comme con¬ 
dition, que le gage reste en permanence sous la main de 
1 engagiste. Abou Hanifali et Màlek déclarent que cetle 
condition est nécessaire et que lorsque le gage est sorti 
des mains de 1 engagiste, par quelque circonstance que ce 
soit, le contrat est annulé. Cependant, Abou Hanîfah 
ajoute que si le gage revient entre les mains de l’enga- 
giste, à litre de dépôt ou de prêt à usage, il conserve 
encore son caractère de gage. — 

La première de ces deux dispositions est sous forme 
de bienveillance pour l’engageant et sous forme de rigueur 
pour I engagiste. La seconde est à l’inverse, vu surtout la 
condition que pose ensuite Abou Hanifali. La seconde 
décision s’appuie de l’idée que l’engagiste n’a pris un 
gage que comme garantie de son droit ou créance; et du 
moment qu’il n’a plus le gage entre les mains, il n’est 
plus, en quelque sorte, engagiste. En agréant un gage, il 
s’était ménagé une sécurité pour les éventualités ;Ü vou¬ 
lait avoir le gage à sa disposition et pouvoir le vendre, 
au besoin. (...) 

(IL P. 83). — Selon Abou Hanîfah, Châféi et Ahmed, si 
un individu a garanti, ftar un gage, une somme de cent 
pièces d’argent, puis emprunte encore cent autres pièces 
et \eut faire servir le gage comme garantie des deux 

dettes ensemble, cet arrangement n’est pas permis. _ 

Selon Màlek, il est permis. 

Ce qui a guidé, dans la première disposition, c’est que 
le gage est pour la première dette, que la chose engagée 
est la garantie des cent pièces premières et n est point la 
garantie d une autre dette. Ce qui a guidé dans la seconde 
disposition, c'est que Fengagiste a consenti k ce que le 
gage fût une garantie pour les deux dettes. Bien plus, le 
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prêteur peut renoncer entièrement au gage, surtout si 
l’emprunteur et lui sont hommes de bien et de probité. 

— Selon Mâlek, Ghâféi et Ahmed, il est illicite de livrer 
un gage pour un dû qui n’est pas encore établi [1 for.]. 
— Abou Hanifah déclare que cette mise en gage est licite 
[2* for.]. 

La première décision est surtout en vue de ceux qui 
n’ont pas l’intelligence nécessaire pour gérer leurs affai¬ 
res et, dès lors, il leur est interdit de disposer de ce qu’ils 
possèdent, en faveur d'individus envers lesquels ils n'ont 
pas d’obligations à remplir. La seconde décision consi¬ 
dère ceux qui disposent de ce qu’ils ont dans des vues 
conformes à la religion ; car, pour eux, ce monde ne vaut 
pas une aile de moucheron et, si l’un d'eux venait a 
remettre un gage avant que le dû ne fût constitué et que 
l’engagiste en fit son profit ou le détruisit, ce metteur en 
gage n’en aurait pas un cheveu de sa tête dérangé. 

— Suivant Abou Hanifah, Mâlek et Ahmed, si le 
metteur en gage accepte pour condition que l’engagiste 
vendra le gage à l’échéance de la dette, dans le cas où la 
créance ne sera pas payée, cette convention est licite 
[l r " for.]. — Suivant Ghâféi, il n’efst pas permis à l’enga- 
giste susdit de vendre lui- même le gage ; c’est à celui qui 
a engagé ou à son représentant ou mandataire de vendre 
le gage, avec autorisation du créancier. Si le débiteur s y 
refuse, l’autorité judiciaire l'oblige à vendre le gage, ou 
à payer sa dette [2 e for.]. (...) 

III. — Des contestations en matière de gages ou nantissements. 

— D’après Mâlek, si entre les deux intéressés il y a 
contestation, relativement à la quotité de la dette pour la 










































garantie de laquelle a été livré un gage, c'est la décla¬ 
ration de l'engagiste, appuyée du serment, qui fait foi. 
Tel serait le cas où l’engageant dirait : « J'ai livré un gage 
en garantie de cinq cents drachmes, » et où l'engagiste 
dirait: « Point du tout ; le gage est pour mille drachmes» 
et de fait, ce gage vaut mille drachmes ou plus de cinq 
cents drachmes. — D’après les trois autres grands irnàm, 
c est la déclaration de l'engageant, appuyée du serment, 
qui fait foi, qu’il déclare devoir mille drachmes ou cinq 
cents seulement. Lors donc qu il a soldé à l engagiste la 
somme qu’il a jurée, il reprend le gage. 

L espiit de ces deux dispositions est, pour la première, 
de sauvegarder les intérêts de l'engagiste, pour la se¬ 
conde, de sauvegarder ceux de l'engageant. La première 
est de sévérité, par rapport à ce dernier, et de bien- 
\eillance par rapport a l'engagiste; la seconde est à l’in¬ 
verse. 

Selon Abou Ilanîfah, la responsabilité du gage, dans 
tous les cas, est à la charge de l'engagiste, pour la moin¬ 
dre des deux valeurs, soit valeur du gage, soit valeur du 
prêt que ce gage garantit [2" for.]. — Selon Malek, le gage 
dont la perte est facilement vérifiable, telle que celle d’un 
animal, d'un immeuble, n’est point à la responsabilité de 
l'engagiste. S'il s’agit d’un gage dont la perte n'est pas 
apparente, telle que celle d’une valeur en telles espèces 
monnayées, ou d'un vêtement, la déclaration de l'enga¬ 
giste, a propos de cette perte, n’est acceptée que si l’em¬ 
prunteur la reconnaît vraie [3° for.]. — Selon Cliâféi et 
Ahmed, le gage est une sorte de dépôt confié aux mains 
de l'engagiste, comme tous autres dépôts; ce dernier 
n en est responsable que s il ne le conserve pas enhomme 
de conscience et de soin [1™ for.]. — Selon les juriscon- 
























suites Choraîh, Haçan et El-Chàbi, le gage répond de 
toute la valeur due, quand même le gage ne vaudrait 
qu’une drachme et que la valeur due serait de dix mille 
drachmes, du moment qu’il a disparu ou est détruit, ia 
dette entière est anéantie. (II. P. 84) Cette dernière dis¬ 
position est plus rigoureuse que toutes les autres. 

— D’après Mâlek, l’engagiste allègue t il que le gagea 
disparu ou est détruit, et ce gage était-il de la catégorie 
des choses que l’on garde en secret par devers soi, si les 
deux intéressés sont d’accord sur la valeur du gage, il 
n’y a plus à discuter (et la question est jugée par le fait) ; 
mais, s’ils sont d'accord quant à la description du gage 
et en désaccord quant à la valeur estimative, on appelle 
des experts pour apprécier la valeur de ce gage décrit et 
on décide en conséquence de ce que l'expertise a pro¬ 
noncé. — Au dire d’Abou Hanîfah, la déclaration de 
l'engagiste, accompagnée du serment, relativement a la 
valeur estimative du gage, est celle qui fait foi. — Au 
dire de Cliâféi, c’est toujours la déclaration du débiteur 
qui fait foi en pareil cas. 

De ces trois dispositions, la première est sous forme 
mitoyenne; la seconde est de sévérité à l’égard de l'enga- 
giste, en lui imposant le serment; la troisième est de 
condescendance à l’égard du débiteur. 
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CHAPITRE XV 

UE LA FAILLITE 0). 


I. — Disposition admise. 

Les quatre grands imàm disposent que la preuve de 
l'insolvabilité est entendue après l'incarcération préala¬ 
ble du débiteur. (...) 

Sur les points suivants, il y a des divergences de déci¬ 
sions. 

IL — Circonstances générales en matière de faillite, de droits 
de créanciers. — Conduite envers le failli. 

— Selon Mâlek, Châféi et Ahmed, l’interdiction du 
failli, lorsqu’elle est requise par des créanciers et que les 
dettes absorbent l’actif du débiteur, doit être prononcée 
par l'autorité judiciaire, qui empêche alors ce débiteur de 
disposer de ce qu’il possède, afin de sauvegarder les in- 
térêtsdes créanciers. L'autorité judiciaire fait vendre les 
biens du failli, lorsqu’il refuse de les vendre, et en dis¬ 
tribue le prix aux créanciers, au prorata de ce qui est 


(1) M. Zevs fait observer ( Traité élémentaire de Droit musulman, 
t. i, p. 101) qu’on ne doit pas traduire le mot falas par faillite, comme 
l’ont fait N. Perron et, après lui. N. Seignette. LTme des raisons 
qu'il en donne, c’est que, dans notre droit, la faillite est spéciale aux 
commerçants, tandis qu’en droit musulman, où il n'v a pas de juri¬ 
diction d’exception, tout individu, commerçant ou non, peut être dé¬ 
claré insolvable. M. Zeys traduit donc le mot falas par déclaration 
judiciaire d'insolvabilité, et sa version a été adoptée par M. de 
France de Tersant ( Principes du Droit musulman , p. 78b MM. O. 
Houdas et F. Martel ont préféré le mot déconfiture . {La Tohfat , 
d’Ebn’Acem, p. 775). J. D. L. 
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dû à chacun d eux. — Selon Abou Hanifah, le failli ne 
doit pas être interdit, mais on le tient en détention jus¬ 
qu’à ce qu’il ait payé ses dettes. Ce qu'il possède, l’auto¬ 
rité judiciaire n’en dispose pas et ne le vend pas. Mais 
si ce qu’il possède est en drachmes ou pièces d’argent et 
si sa dette aussi est en drachmes, le kàdi la paye. 

La première de ces deux dispositions est de sévérité à 
l'égard du failli, car elle le prive du droit de disposer de 
son avoir. La seconde est aussi de sévérité à l’endroit du 
failli, mais en le condamnant à la détention ; d’autre part, 
elle est mitigée, en ce sens que l’on ne se hâte pas de 
vendre les biens avant l’incarcération. 

— Malek et Ghâféi, dans le plus explicite de ses deux 
dires, décident que le failli, après qu'il est interdit, n'a 
plus la faculté légale et valable de disposer de son avoir, 
soit par vente, soit par donations ou dons. — Ahmed, 
dans une de ses deux données, décide que le failli, étant 
interdit, n’a que la faculté légale d’affranchir. — Abou 
Hanifah décide que l’on n’interdit pas au failli de dispo¬ 
ser de ce qu'il possède ; et si un kàdi a prononcé l'inter¬ 
diction, le fait ne devient exécutoire que quand un second 
kàdi l'a prononcée aussi ; si celte seconde décision n'ad¬ 
met pas l’interdiction, tous les actes du failli sont vala¬ 
bles, qu'ils soient ou ne soient pas susceptibles d'annu¬ 
lation ; si la seconde décision admet et prononce l'inter¬ 
diction, le failli conserve le droit de disposer de son 
avoir, pour les actes ou faits non susceptibles d’annula¬ 
tion, par exemple pour le mariage, la répudiation, la 
manumission posthume, l’affranchissement simple, mais 
non pour les faits ou actes susceptibles d’annulation, 
par exemple la vente, la location, la donation ou le don, 
l’aumône, etc. 









































La première de ces trois décisions est sous forme de 
rigueur pour le failli, car elle lui interdit l’emploi de ce 
qu’il a, afin de le libérer de ses dettes. La seconde est 
moins rigoureuse, en ce sens qu'elle ne lui interdit pas 
l'affranchissement. La troisième est de condescendance, 
car elle laisse au failli le maniement et l’emploi de son 
avoir. (...) 

— D'après Malek, Châféi et Ahmed, si le failli a chez 
lui des marchandises que le propriétaire reconnaît, et si 
ce propriétaire, vendeur de ces marchandises, n'a rien 
reçu du prix, et que le failli soit vivant, ce propriétaire a 
le droit de privilège sur elles, avant les créanciers, et la 
rentrée immédiate en possession lui est acquise à l’ex- 
clusion de ces créanciers. — D’après Abou Hanifah, le 
propriétaire susdit est à Fégal des autres créanciers et ils 
partagent avec lui ces marchandises. Si le propriétaire les 
a retrouvées après la mort du failli et n'avait rien touché 
du prix, (IL P. 85) ce propriétaire, disent trois des imam, 
est à l’égal des autres créanciers; d’après Châféi, seul, il 
a le droit de privilège sur ces marchandises. 

La première de ces deux dispositions est de bien¬ 
veillance par rapport au propriétaire des marchandises, 
de sévérité à l’égard des créanciers et se base sur un 
hadit authentique. La seconde disposition est à l’inverse ; 
elle se base sur ce que les marchandises étaient devenues 
la propriété du failli et que, dès lors, le propriétaire et 
les autres créanciers, en face de l’avoir, sont tous sur le 
pied d’égalité. L’imâm auteur de cette disposition n aura 
sans doute pas connu le hadit qui base l’autre. 

— De l’avis de trois des imam, si, après l’interdiction 
prononcée, le failli déclare une dette, cette dette reste à 
sa charge, et celui en faveur de qui elle est déclarée, 













n'entre point en participation avec les créanciers, les¬ 
quels n'ont point été la cause de l’interdiction pour lui 
(et à son avantage). — De l’avis de Cliàféi, ce créancier 
dernier entre en participation avec les autres. 

La première disposition est rigoureuse à l'égard du 
créancier nouveau et estime qu’il n’a pa su rechercher 
s'il y avait ou non d’autres créanciers que lui. La seconde 
est de tolérance et estime que le fait de l’interdiction est 
pour sauvegarder les créances connues auparavant et les 
créances connues après. (...) 

— Selon Malek, Châféi et Ahmed, lorsque l'autorité 
judiciaire a reconnu positivement l’insolvabilité du failli, 
elle le fait sortir de prison, même malgré les créanciers; 
elle s’interpose entre eux et lui ; il n'est plus permis de le 
mettre en détention, ni de le surveiller ; mais on attend 
qu’il reprenne de l’aisance. — Selon Abou Hanîfah, 
l'autorité judiciaire fait sortir de prison le failli ; elle ne 
s'interpose point entre lui et ses créanciers, après l'élar¬ 
gissement ; alors les créanciers surveillent les opérations 
du failli, l'empêchent de disposer de ce qu'il possède et 
touchent les prolits de son industrie, chacun au prorata 
de ce qui lui est dû. 

La première de ces deux dispositions est en faveur du 
failli et est de sévérité par rapport aux créanciers. La 
seconde disposition est à l’inverse et veut libérer promp¬ 
tement le failli. 

— Malek, Châféi et Ahmed établissent que la preuve 
de l'insolvabilité est entendue avant l’incarcération du 
failli [l rc for.]. — Abou Hanîfah établit que cette preuve 
n’est entendue qu'après l’incarcération [2" for.]. (...) 

— D’après Abou Hanîfah et Ahmed, lorsque le failli 
présente les preuves de son insolvabilité, il n’a pas à les 
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appuyer du serment [1" for.]. - D'aprèsMàlek et Chàféi, 
il doit jurer, si les créanciers le demandent [2» for.]. 

La première disposition estime que le failli est homme 
de religion et de conscience ; la seconde craint qu’il n’en 
soit pas ainsi. 


CHAPITRE XVI 

DR i/lNTERDICTION ET DE L'INCAPACITÉ. — DE LA PUBERTÉ; 
DE LA MAJORITÉ ET DE L^ÉMANCIPATION. 


I. — Dispositions admises généralement. 

(II. P. 84) Les quatre grands imam disposent que : — 
les causes qui établissent l’interdiction ou l'incapacité 
sont au nombre de trois, savoir : l’enfance, l’état d’es¬ 
clave, 1 aliénation mentale ; — si le jeune garçon qui a 
atteint la puberté, n’est pas capable de bien gérer ses 
affaires, il n'y a pas à lui remettre ses biens ; — si l’on 
reconnaît chez celui à qui appartiennent des biens la 
capacité de les administrer sagement, on les lui remet. 

Les points suivants ont donné lieu à des divergences de 
décisions. 


II. — De la puberté. 

(IL P. 85). — D'après Abou Hanîfah, le jeune garçon 
atteint sa puberté du moment qu'il a des rêves érotiques 
ou qu il émet du sperme. Ces deux circonstances man¬ 
quant, il n'est pubère qu'après que s'est accomplie sa 
dix-huitième année, ou selon d’autres, sa dix-septième 
année. La jeune tille est pubère dès que les menstrues 
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ont paru, qu’elle a des rêves érotiques ou qu’elle est 
devenue enceinte. Ces circonstances manquant, elle est 
pubère après qu’elle a accompli sa dix-huitième ou sa 
dix-septième année [3” for.]. — D'après Mâlek, Châféi et 
Ahmed, la puberté est à l’âge de quinze ans, ou bien à 
l'époque où parait la liqueur spermatique, ou à la pre¬ 
mière apparition des menstrues, ou bien est prouvée par 
la grossesse [2" for.]. (...) 

— Au dire d’Abou Hanîfah, la pousse des poils au pubis 
n’est pas une preuve péremptoire de la puberté [l r ‘ for.]. 
— Mâlek et Ahmed prononcent le contraire, ainsi que 
Châféi, dans son énoncé le plus explicite [2° for.]. (...) 

III. — De la capacité; de la majorité et de l’émancipation. 

(II. P. 86). — Selon Abou Hanîfah, Mâlek et Ahmed, la 
capacité, chez le jeune garçon ou adolescent, est la 
faculté de bien diriger l’emploi de ses biens, abstraction 
faite de sa conduite, régulière ou irrégulière [1" for.]. — 
Selon Châféi, la capacité, aussi bien chez la jeune fille 
que chez le jeune garçon, est la faculté de se bien diriger 
dans la pratique des devoirs religieux et dans l'emploi de 
ses biens. Mâlek dit : « L’interdiction de la jeune tille ne 
cesse pas, alors même qu’elle serait reconnue, au moment 
de sa puberté, capable d’administrer ; on attend quelle 
soit mariée, que son mari ait consommé avec elle le 
mariage et qu’il soit certain qu’elle est demeurée apte à 
gérer ses propres biens, comme avant son mariage. » 
Ahmed ajoute : « On ne l’émancipe qu’après une année 
de séjour avec son mari, ou après qu’elle a mis au monde 
un enfant, car il y a des jeunes filles dont la capacité ne 
se manifeste qu’apès ces circonstances. » Du moment 
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que le jeune garçon est reconnu capable de bien diriger 
lernploi de ses biens, il est permis, aux yeux de la loi, de 
les lui remettre, quand même il ne serait pas encore 
capable de se bien diriger dans la pratique des choses 
religieuses. 

La première des deux dispositions est sous forme mi¬ 
tigée. La seconde est sous forme de rigueur et elle s'ap¬ 
puie sur ce que l’individu qui se laisse trop facilement 
aller à négliger la prière, ou bien à boire des liquides 
énivrants, n'est pas loin de dissiper et de perdre ses 
biens dans des voies coupables. (...) 

— Suivant trois des grands imam, lorsque le jeune 
garçon est devenu pubère et qu'on le reconnaît capable 
de diriger l’emploi de ses biens, on les lui remet ; si, de¬ 
venu pubère, il n'a pas cette capacité, on ne les lui remet 
pas, on le maintient en interdiction [2* for.]. — Suivant 
Abou Hanifah, lorsque l’individu a accompli ses vingt- 
cinq ans, on doit toujours alors lui remettre sa fortune 
ri" for.]. 

La première de ces deux dispositions est sous forme 
de rigueur, en ce sens qu’elle prescrit le maintien de 
l'interdiction jusqu'à ce que l'individu soit devenu capa¬ 
ble de diriger l'emploi de ses biens, fut-ce jusqu'à l'àge 
de cinquante ans et au-delà. Cette disposition a pour base 
ces paroles du Koran (chap. xv, vers. 5) : « Quand vous 
leur voyez la capacité de bien gérer leurs affaires, remet- 
tez-leur leur fortune. » Ce n'est donc que quand on aper¬ 
çoit cette capacité, qu'on livre aux interdits leur fortune, 
à quelque âge avancé qu'ils soient parvenus. 

La seconde disposition est sous forme tempérée, en ce 
sens qu’elle prescrit de remettre les biens à l’individu 
quand il a vingt-cinq ans accomplis. La raison en est 
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qu'à cet âge l'intelligence a pris son développement et 
que, passé cet âge, il n'y a pas à maintenir l’état d’inter¬ 
diction. L’imâm Ali assure que la puberté est complète à 
quinze ans et la taille à vingt-deux ans ; le développe¬ 
ment de l'intelligence se complète à vingt-huit ans. Au- 
delà de cette époque, se forme l'expérience, jusqu’à la 
mort. Tout ceci rentre plus ou moins dans le dire d’Abou 
Hanifah. 


CHAPITRE XVII 

DE LA CONCILIATION, COMPOSITION, ARRANGEMENT AMIABLE 
OU TRANSACTION. — DE LA VICINALITÉ. 


I.— Dispositions généralement admises. 

Les imâm s'accordent en général à reconnaître que : 
— tout individu qui, sachant qu’il a telle obligation ou 
tel dû à sa charge, compose à l’amiable pour une partie 
seulement, fait un arrangement illicite, car il porte dé¬ 
triment à propos de celte obligation; — le propriétaire 
a le droit de faire ce qu’il veut dans sa propriété et de sa 
propriété, tant qu’il ne nuit pas à son voisin ; — le mu¬ 
sulman a le droit d’élever sa construction plus haut que 
celle de son voisin, mais n’a pas le droit d’avoir vue sur 
l’intérieur et le secret de la demeure ou construction de 
son voisin. 

Des divergences de décisions existent sur les points 
suivants. 
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II — De la conciliation ou arrangement amiable en général. 

— Ainsique le déclarent trois des grands imâm, si 
l’on réclame une obligation ou un dû contre un individu 
qui ne savait pas l'avoir à sa charge, il a le droit d’entrer 
en composition [2 e for.]. — Ainsi que le déclare Châféi, 
celte composition est illégale [1" for.]. Il considère que 
permettre à quelqu’un de prendre son bien sans aucun 
droit, c’est l’aider à s’emparer injustement du bien d’au¬ 
trui. 

(II. P. 87). — D'après trois des grands imàm, la com¬ 
position à propos d un objet inconnu est permise [l r<! for.]. 
— D'après Châféi, elle est défendue [2 e for.]. (...) 

III. — De la vicinalité quant aux propriétés. 

— Dans le cas, disent Abou Haniîah etMâlek, où deux 
individus prétendent à la propriété d'un plafond sur¬ 
monté d’une pièce ou chambre (dans une maison qu’ils 
possèdent en commun), c’est au propriétaire du bas 
qu'appartient le plafond [2” for.]. — Au dire de Châféi et 
d’Ahmed, la propriété du plafond est mi-partie à l’un et 
mi-partie à l’autre [P” for.]. 

La rigueur de la première disposition contre le pro¬ 
priétaire du haut se motive sur la nature ordinaire des 
choses ; il est rare que l’on construise une chambre sans 
lui établir un plafcfnd. La seconde disposition considère 
que la chose est également aux deux, à l’usage des deux. 
Ainsi décidait et agissait le Prophète. Si deux individus 
prétendaient à la propriété d’une chose et qu’il n'y eût 
pas plus de preuve pour l'un que pour l'autre, il leur en 
attribuait à chacun partie égale. 
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— D’après trois des grands imàm, si le haut et le bas 
d’une maison possédée en commun tombent en ruine, et 
que le propriétaire du haut veuille construire, le pro¬ 
priétaire du bas ne sera point contraint à construire et a 
plafonner pour que le propriétaire du haut puisse cons¬ 
truire. Mais, si le propriétaire du haut s'est décidé à se 
charger, à ses frais et dépens, de la construction du bas 
et ensuite prive de la jouissance de cette partie inférieure 
le propriétaire du bas, le propriétaire du haut est dans 
son droit, jusqu’à ce que le propriétaire du bas lui ail 
payé les dépenses faites (pour ce qui regarde le bas). 
Cette disposition est à l’avantage du propriétaire du bas. 
Des indications qui sont attribuées a Chàféi disposent 
encore dans ce sens. — Mais, d’après les chaféites, dans 
la circonstance dont il s'agit, on ne contraint pas le pro¬ 
priétaire du bas à construire et on ne le prive pas de la 
jouissance de la construction, si le propriétaire du haut 
a construit sans l’autorisation du propriétaire du bas 
[2* for.]. (...) 

— Abou Hanîfah et Cluiféi décident que le propriétaire 
a le droit de faire ce qu’il veut dans sa propriété, même 
au détriment de son voisin. — Malek et Ahmed récusent 
ce droit. 

La première décision est en faveur du propriétaire dis¬ 
posant de sa propriété et est toute de rigueur envers le 
voisin ; elle prend pour motifs ta force du droit de pro¬ 
priété et la faiblesse du droit de voisinage. Comme exem¬ 
ple de ce que peut faire le propriétaire, on cite ceci : cons¬ 
truire un bain, ou des latrines, ou un puits rapproché (lu 
puits du voisin co-propriétaire et qui fasse diminuer 1 eau 
dont jouit ce voisin, ou bien ouvrir dans un mur une 
fenêtre qui ait vue sur le voisin. La seconde décision est 


















































en faveur du voisin et est toute de rigueur envers le pro¬ 
priétaire susdit. 

Suivant Màlek et Ahmed, si la terrasse d'un indi¬ 
vidu est plus élevée que celle d'un voisin, cet individu 
est tenu de construire de quoi empêcher qu’il n'ait vue ' 
chez le voisin [2- for.]. — Abou Hanîfah et Châféi récu¬ 
sent cette obligation [l re for.]. 

— Ainsi que le prononcent Abou Hanifah et Mâlek, si 
deux individus possèdent en commun une machine, ou 
un cours d'eau, ou un puits, et que le service en soit ar- 
îèté, ou bien un mur et qu’il soit écroulé, et si l’un de ces 
individus demande à 1 autre de reconstruire le mur, par 
exemple, ou de remettre en service la machine ou le 
cours d eau, et que 1 autre individu s’y refuse, ce dernier 
sera contraint d'accéder à la demande [2° for.]. — Selon 
d aubes avis, il n y a pas à contraindre ce dernier indi¬ 
vidu [1" for.]. Aucun texte n’autorise ce fait. Ce n'est 
qu un acte de convenance; I individu accepte ou refuse, 
à son gré. 

Ce qui a inspiré la première disposition, c'est qu'il 
s’agit d'un devoir de fraternité, et que le Prophète a dit : 

« Ne vous nuisez point et ne vous portez point envie. » 
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CHAPITRE XVIII 

DU TRANSFERT DES DETTES ET DES CRÉANCES 0). 


I. — Disposition généralement admise. 

Les imâm décident, d'un commun accord, que lors¬ 
qu’un individu qui possède une créance la transfère à un 
autre dont il est débiteur, ce dernier n’est pas obligé 
d'accepter le transfert. Au dire de Dâoûd, le cessionnaire 
est tenu d’accepter le transfert, et n’a pas le droit de le 
refuser. 

(II. P. 88). Il existe des divergences, à propos du trans¬ 
fert, sur les points suivants. 


II. — De l’acceptation du transfert. — Du recours 
sur le transférant. 

— D'après Abou Hanîfah et Châféi, on n'a pas à se 
préoccuper du consentement du débiteur cédé [2 fi for.].— 
D'après une autre donnée d'Abou Hanîfah, si le cession¬ 
naire est l’ennemi du débiteur cédé, celui-ci n est pas 
tenu d’accepter le transfert [3° for.]. — D'après El-Ista- 
khari, imâm cliàféite, dans aucune circonstance celai 
dont on transfère la dette n’est tenu d’accepter, que le 
cessionnaire soit ou non son ennemi [l re for.]. 


(1) Le terme de haoucilct, que N. Perron traduit transfert de 
créance, est traduit délégation par N. Seigciette (Code musulman , 
p. 173), M. Zeys ( Traité élémentaire de Droit musulman , t. i, p. 233), 
MM. O. Houdas et Martel (La Tohfat d’Ebn Acem, p. 421), M. de 
France de Tersant (Principes du Droit musulman , par Van den 
Berg, p. 100). J * D> L ‘ 
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La première de ces trois dispositions veut obliger le 
débiteur à se libérer promptement de sa dette, de gré 
ou de force. La seconde donnée d'Abou Hanifah veut 
empêcher le mal que le débiteur cédé pourrait subir de 
la part du cessionnaire, son ennemi,qui userait de rigueur 
pour se faire rembourser. La troisième, celle d’El-Isla- 
khai 1, s appuie sur 1 idée que le créancier premier, en 
transférant sa créance, a fait une sorte de prêt, et que le 
débiteur est libre d accepter ou de refuser, comme il lui 
plaît. (...) 

D après Cbàféi et Ahmed, le cessionnaire, s'il n'arrive 
pas à rentrer dans son dû, pour quelque motif que ce 
puisse être, soit qu’il ait été trompé parce qu’il n'a pas 
été avisé que le débiteur était insolvable ou reniait sa 
dette, soit qu il n ait pas été trompé, le cessionnaire sus¬ 
dit u a pas droit de recours contre le transférant [2“ for.]. 
— D'après d’autres jurisconsultes et imâm, le cession¬ 
naire, s d n'arrive pas à recouvrer son dû, a droit de re¬ 
cours contre le transférant [l r ° for.] 

La première décision considère que le cessionnaire 
est en défaut pour n avoir pas cherché à connaître l'état 
du débiteur dont lui a été passée la dette. La seconde 
considère que cet état est généralement ignoré, et que 
le cessionnaire n'a accepté le transfert de la créance que 
dans la persuasion qu'elle serait acquittée. (...) 
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CHAPITRE XIX 

DR LA FIDÉJUSSION ; CAUTION ; CAUTIONNEMENT. 


j — Dispositions généralement admises. 

D'après la majorité des imam : — la fidéjussion ou la 
caution est permise ; — est licite le cautionnement per¬ 
sonnel (ou le fait de cautionner la personne) relativement 
à tout individu qui est obligé de comparaître devant 
l'autorité judiciaire, attendu que tout le monde admet 
cette pratique et qu'elle est nécessaire d) ; — la caution 
personnelle est libérée de son engagement dès quelle a 
livré ou amené la personne dans 1 endroit dont on était 
convenu ou que désirait l'intéressé, a moins qu une main 
ennemie n'ait été un empêchement à la livraison de cette 
personne ; la caution n'est pas actionnée lorsqu'elle ignore 
le lieu ou se trouve celui dont elle cautionne la personne, 
— le cautionnement des vices rhédibitoires et de la pro¬ 
priété de la chose vendue est valable ; mais, ajoute Chà* 
féi, à la condition que cette garantie soit donnée après 
le paiement du prix, attendu que c'est là une pratique 
admise dans tous les temps. Cependant Châféi dit ailleurs 
que ce cautionnement est illicite, parce qu'il ne se rap¬ 
porte pas à un fait obligatoire. 

Sur les points suivants, il y a des divergences de déci¬ 
sions. 


(1) C’est le cautionnement, de comparution (V. Zevs, Traité élé¬ 
mentaire de Droit musulman , t.. T, p. 252). J- D. L. 
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II. De l’effet de la fidéjussion ou caution. — Caution 
indéterminée. 

— De l’avis des quatre grands imâm, le dû ne passe 
pas hors de la responsabilité du cautionné vivant, par le 
fait même de la caution ; mais la dette demeure à la 
charge du cautionné ; il n'en est libéré que quand il l'a 
acquittée [2« for.]. Cette disposition a pour but d'exonérer 
de responsabilité le cautionnant. — De l'avis des hauts 
jurisconsultes Ibn Abou Leïla, Ibn Chabramah, IbnTaùr 
et Dâoud, le cautionné se trouve exonéré de sa dette par 
le fait de la caution [l re for.]. (...) 

(II. P. 89). — D'après trois des grands imâm, le débi¬ 
teur décédé, comme le débiteur vivant, n’est point dé¬ 
charge de sa dette par le fait qu'elle est cautionnée 
I» foi.]. Ahmed, dans une de ses deux données à 
ce sujet., est d’avis opposé [l r0 for.]. 

Abou Hanifah, Malek et Ahmed disent : Est permise 
la caution indéterminée et pour des valeurs indétermi¬ 
nées (dans leur quantité, ou leur espèce, etc.), ainsi que 
la caution pour choses que la loi prohibe (c’est-à-dire 
pour valeurs venant de choses dont la loi prohibe la 
vente ou la donation, etc.) [P* for.]. — Chàféi déclare que 
ce genre de caution n'est pas permis [2° for.]. (...) 

III. — De la caution après décès du débiteur. 

— D'après Mâlek, Chàféi, Ahmed, Abou Yoûcef et 
Mohammed, lorsqu’un individu meurt sans laisser de 
quoi payer ses dettes, il est permis de les acquitter en 
son nom [1" for.]. - D'après Abou Hanifah, il n'est pas 
permis de se porter caution pour le défunt endetté 
[2* for.]. 
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La première disposition considère le fait comme une 
œuvre de bien et s'appuie sur ce que donne la Sounnab, 
savoir : Le Prophète ne priait pour le débiteui qui 
mourait sans laisser de quoi payer ses dettes que lors¬ 
qu’un des compagnons de l'Envoyé celeste lui disait. 
«O Prophète, prie pour cet homme; je me charge de 
payer ses dettes ». La seconde disposition a pour but 
de flétrir la dette aux yeux des hommes. Et peut-êti 
aussi Abou Hanlfah n'a-t-il pas eu connaissance du récit 
que nous venons de présenter. De plus, on veut empoche, 
que les débiteurs se désintéressent trop facilement de 
leurs dettes, se fiant à la bienveillance de leurs frères 


_„„l.v,nno ot ilp lp.lirî 




IV. — De la caution non agréée par le demandeur. 

_ Trois des grands imâm admettent que la caution, 
même sans que le demandeur ou créancier l'ait agréée 
est valable W for.]. - Abou Hanlfah déclare qu’elle n est 
valable que dans un cas, celui où un malade aurait dit a 
ses héritiers ou à l'un d’eux : « Soyez caution pour mes 
dettes» et où l'on se serait déclaré caution, les créanciers 
étant absents ; cette caution est permise, quand meme 
les dettes ne sont pas précises et déterminées. Si 
l’individu était en santé, la caution ne serait pas valab e 

[2'for.]. , ,, 

La première disposition est mitigée, en ce sens quel 
dispense de l'agrément du créancier qui a demandé 
caution. Elle veut faciliter, en vue d'une bonne action 
que Dieu récompensera, le moyen d’acquitter les dettes 
d’un frère musulman. La deuxième disposition, sous 
forme de rigueur, considère, au point de vue pur et 
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simple de la loi, quil n’y a lieu cle payer les dettes d'un 
frère musulman que si les créanciers le demandent. 


V. — Du cautionnement personnel ou caution pour la personne. 

— Selon trois des grands imam, cautionner la propre 
personne de celui contre lequel une plainte est portée en 
justice, est valable [l re for.]. Cette disposition, eu faveur 
du cautionné, donne un moyen de faciliter l’acquittement 
des dettes d’un frère musulman ; car, lorsque l'endetté 
s’est enfui ou a disparu, il a agi contre lui-même et con¬ 
tre les intérêts de son frère. — Selon Abou Hanîfah, cau¬ 
tionner la personne, dans le cas précité, n’est pas vala¬ 
ble [2° for.J. Cette disposition, sous forme de rigueur par 
rapport au débiteur, s'appuie sur ce qu’aucun texte n'au¬ 
torise la caution pour les personnes; il n’y a d’autorisé 
par des textes que la caution pour dettes. 

— D’après Abou Hanîfah et Chàféi, celui dont on a 
cautionné la personne a-t-il disparu, ou pris la fuite, la 
caution n'a d’autre obligation que celle de le présenter 
ou le faire présenter ; il n’est garant d’aucune valeur. 
S'il est dans l'impossibilité de présenter le débiteur dis¬ 
paru, on fixe à ce garant, dit Abou Hanîfah, un délai 
d'aller et de retour; et s'il ne ramène pas la personne 
cautionnée, il est mis en réclusion jusqu'à ce qu’il la 
présente [l ,e for.]. — D’après Malek et Ahmed, si le ga¬ 
rant susdit ne présente pas la personne, il est constitué 
débiteur de la dette. Au dire de Chàféi, il ne doit jamais 
et dans aucun cas être constitué garant de la dette 
[2 e for.]. 

La première disposition, qui est à l’avantage de la cau¬ 
tion, prévoit surtout la circonstance dans laquelle cette 





















caution serait pauvre ou misérable et la personne eau 
tionnée chargée d’une dette considérable, par exemple 
une dette de mille dinar ou deniers d’or. La plus simple 
réflexion aperçoit que cette caution ne pouvait en aucune 
façon tenir lieu du débiteur pour une pareille dette. La 
seconde disposition, qui est de sévérité à l’égard de la 
caution, juge d'après l’idée que, si le cautionnant, pai la 
raison même qu’il se portait caution personnelle, a été 
cause que la personne a échappé à celui qui l’actionnait, 
il doit être constitué débiteur, d après ce principe . deve¬ 
nir débiteur par la cause. (IL P. 90) D ailleurs, 1 esprit 
admet de suite qu’en se portant garant de la personne, on 
le fait par rapport à la dette. 

— Suivant Abou Hanîfah et Ahmed, dans le cas oii une 
caution personnelle vient à dire: « Si je ne présente pas 
le débiteur demain, je me porte caution pour ce qu il te 
doit, » et si l’individu ne présente pas le débiteur, ou si 
ce débiteur est mort, la caution personnelle est devenue 
caution de la dette [2* for.]. — Suivant Châféi et Mâlek.ce 
garant personnel ne devient pas caution de la dette 
[l rc for.]. 

VI. — De la caution anticipée. 


— Au dire de Mâlek, de Châféi et de Mohammed lilsde 
Haçan, un individu réclame-t-il à un autre cent drach¬ 
mes et un troisième individu vient-il à dire : « Si demain 
les cent drachmes ne sont pas payées, je m’en constitue 
débiteur, » et cette dette n’est-elle pas payée le lende¬ 
main, la caution n’est pas tenue de payer les cent drach¬ 
mes [1" for.]. — Au dire d’Abou Hanîfah et d’Ahmed,cette 
caution est tenue de payer [2° for.] ; car, parmi les hom¬ 
mes de valeur et de considération, parmi les musulmans 
parfaits: chose promise, chose due. 
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CHAPITRE XX 

DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES ET DES ASSOCIATIONS. 


I. — Dispositions unanimement admises. 

La généralité des imam admet que la société restrictive 
ou société en freiné) est permise et est valable aux yeux de 
la loi. 

Il existe des divergences sur les points que voici. 

II. — Société commerciale discrétionnaire ( 1 2 ). 

— Selon Châféi et Ahmed, la société commerciale dis¬ 
crétionnaire est nulle et sans valeur [2 e for.]. — Selon 
Abou Hanîfali et Malek, elle est permise et licite [l re for.]. 
Mais Malek la constitue avec des différences dans les 
détails. 

La première de ces deux dispositions juge qu’il n’y a 
paspossibilitéde remplir, conscience sauve, les conditions 
de cette association. 

Voici comment elle se constitue : 

Deux individus s'associent en mettant en commun tout 
ce qu’ils possèdent en or ou en argent, et, de ces deux 
mises de fonds, l’un ne doit en avoir que juste autant que 
l'autre. Si, ensuite, le bien de l’un vient à dépasser celui 


(1) C’est la société où aucun des associés ne peut agir sans l’auto¬ 

risation et la connaissance de ses associés. (Zeys, Traité élem. de 
droit mus., tom. i, p. 262). N. Seignette l’appelle société à mandat 
limité (Cod. mus., p. 199). J. D. L. 

(2) Société eu nom collectif, d’après N. Seignette (Ibid. p. 194); 

société fiduciaire, d’après M. Zeys (Ibid. p. 260). J. D. L. 
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de l'autre, l'excédent provint-il même d un héiitage, 
l'association se trouve frappée d'illégalité, par la raison 
seule que le bien de l’un surpasse alors celui de l’autre. 
Les profits de chacun deviennent communs à l'association; 
ce dont l’un est responsable, par exemple en fait de cho¬ 
ses usurpées ou prises de violence ou autres, se trouve 
aussi à la responsabilité du coassocié. 

Telle se combine cette société commerciale, d après 
Abou Hanifali. Màlek l’indique et la modifie comme il 
suit : 

11 est permis que la richesse ou fortune de l'un des 
deux associés soit supérieure à celle de l'aulre et que le 
profit ou bénéfice soit proportionnel à la quotité des deux 
mises de fonds. Ce dont l’un est responsable, par exem¬ 
ple les valeurs commerciales, l'autre associé en est res¬ 
ponsable aussi ; mais cette responsabilité mutuelle 
n’existe pas pour les choses usurpées et autres analogues. 
11 n’importe en rien que la mise de fonds de l’un soit eu 
objets ou marchandises et celle de l’autre eu numéraire, 
ou que les deux associés aient mis en commun la totalilé 
ou partie seulement de leur avoir et en aient fait leur 
fonds commercial, ou enfin que les deux associés aient 
mêlé leurs mises de fonds, de manière à ce que les 
valeurs ne puissent être distinguées les unes des autres, 
ou soient ensuite d istinctes, après qu’elles ont été réunies 
et mises en commun tout entières comme un seul fonds. 
Abou Ilanifali dit encore : La société est licite, quand 
même les valeurs de chacun des deux sont restées entre 
ses mains. 

La seconde des deux dispositions, celle d’Abou Haui- 
fah et de Màlek, admet que la société discrétionnaire est 
licite, du moment que chacun des deux associés a livré 



















































— 329 — 


ce dont ils sont convenus entre eux. Elle considère que 
les contractants sont gens de conscience et de sincérité 
religieuse; que, dès lors, il est indifférent que le fonds 
social soit entre les mains de Lun ou de l’autre des asso¬ 
ciés, attendu que chacun d’eux sait respecter ce qui touche 
aux intérêts de l'autre. Des raisons opposées à celles-là 
ont dicté la décision exprimée dans la première dispo¬ 
sition ; elle considère que les contractants sont, d’ordi¬ 
naire, peu scrupuleux et que trop souvent ils 11 e livrent 
pas ce dont ils sont convenus. Châféi et Ahmed ont donc 
frappé de nullité cette société, à cause des difficultés et 
des contestations qui peuvent surgir. 

III. — Société indéterminée ou sans mise de fonds, 
ou société de figures. 

Abou Hanifah et Ahmed admettent que la société 
indéterminée ou de figures est permise [l ,e for.]. — 
Malek et Chaféi la déclarent nulle [2 e for.]. 

Cette société se constitue ainsi : Deux individus, 
n’apportant rien en fonds social, se disent : « Nous nous 
associons de manière que ce que chacun de nous achè¬ 
tera à crédit, sera eu commun entre nous et les bénéfices 
nous les partagerons. » 

(II. P. 91). La seconde des deux dispositions a surtout 
en vue les gens du vulgaire qui font des conventions et 
ne les observent pas. La première disposition a surtout 
en vue les gens de considération et de conscience. 
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IV. — Société restrictive ou société en frein ( ! ). 

— Selon Màlek et Châféi, la société restrictive est 
nulle et sans validité, lorsque les deux associés appor¬ 
tent une égale mise de fonds et établissent comme 
condition que tel des deux aura une plus forte part des 
bénéfices [2° for.]. — Selon Abou Hanifah, cette condition 
n’infirme pas la validité de cette sorte de société, si 
celui en faveur duquel a été stipulée la condition est plus 
probe en matière de trafic et a plus d’expérience com¬ 
merciale [l re for.]. 

Du reste, Châféi pose comme condition nécessaire 
d’existence de la société restrictive, que le capital 
apporté par chaque associé soit d'une seule et même 
sorte de valeurs, que les deux apports soient ensuite 
mêlés et confondus de telle façon que les espèces ou 
choses apportées par l'un ne puissent être ni distinguées 
ni reconnues. Mais Châféi ne pose pas comme condition 
que les deux apports soient exactement égaux entre eux. 


CHAPITRE XXI 

DU MANDAT OU DE LA PROCURATION. 


I. — Dispositions généralement admises. 

D'après la majorité des imam : — le mandat du la pro¬ 
curation est un engagement ou contrat permis dans la 
plupart des choses de la vie; car pour l’exercice de droits 
ou pour des actes à propos desquels l’individu est léga- 


(1) V. supra, p. 327, note 1. 
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lement libre d’agir par lui-même, l’emploi d’un manda¬ 
taire est permis, par exemple, pour vente, achat, loca¬ 
tion, acquittement de dettes, altercations ou procès en 
réclamation de droits, mariage, répudiation, etc.; — les 
aveux ou déclarations du mandataire, lorsqu’ils sont faits 
ailleurs que par devant le tribunal ne sont jamais accep¬ 
tables ; — les déclarations du mandataire qui sont contre 
le commettant en matière de peines afflictives et d’appli¬ 
cation du talion, ne sont point acceptables, pas plus de¬ 
vant le tribunal qu’ailleurs; — il n’est pas permis au 
mandataire d’acheter à un prix plus élevé que le prix 
rationnel ou prix d’équivalence réelle, ni à terme; — 
la parole du mandataire, affirmant que des valeurs sont 
perdues, est acceptée s’il l’appuie du serment. 

Tels sont les points sur lesquels j'ai trouvé d’accord la 
majorité des imam. Des divergences existent sur les 
points que voici. 

II.— Droits et conduite du mandataire.— Délégation, vérification 
et retrait du mandat ou procuration. 

— Trois des grands imam disposent que les déclara¬ 
tions du mandataire, défavorables à son commettant et 
faites en présence du tribunal, ne sont pas admises 
[2 e for.]. — Abou Hanîfah dispose que ces aveux ou dé¬ 
clarations sont valables, à moins qu’il n’ait été stipulé 
que le mandataire ne communiquerait ni aveux, ni récla¬ 
mations [T° for.]. Cette disposition a un caractère de to¬ 
lérance. 

— Conformément au dire de Màlek, de Châféi et d’Ah- 
med, le mandat confié à un individu présent est de toute 
validité, quand même la partie adverse le récuse, à con- 





















dition toutefois que le mandataire ne soit pas ennemi de 
cette partie adverse. - Abou Hanlfah nie la validité de 
ce mandat, si la partie adverse 11 e l'agrée pas, à moins 
cependant que le commettant se trouve malade ou bien 
soit en voyage à une distance de trois jours, alors la 
procuration susdite est licite. 

La première disposition est de bienveillance pour le 
mandant et de sévérité pour la partie adverse. La seconde 
est sous forme opposée. 

— Selon Malek, Châféi et Ahmed, dans le cas où une 
procuration est donnée à un individu pour quelque dû 
ou affaire, cette procuration, si elle est conférée à l’indi¬ 
vidu par autorité judiciaire, est valable, qu il s agisse de 
traiter avec une personne désignée ou avec une réunion 
de personnes ; et la présence de celui ou ceux avec qui 
on doit traiter, n’est pas une condition de validité pour 
la procuration. Si la procuration n'est pas donnée en pré¬ 
sence de l’autorité judiciaire, elle est validée dès quon 
en a fourni la preuve à cette autorité. Ensuite, le man¬ 
dataire peut actionner l'intéressé devant le tribunal. 
Cette disposition des trois imam précités a un caractère 
de condescendance. — Selon Abou llanifah, si la partie 
adverse contre laquelle on prend un mandataire est une 
seule personne, la présence de celle-ci est une condition 
nécessaire pour la validité de la procuration; si la partie 
adverse consiste en plusieurs personnes, la présence 
d’une d’elles est indispensable pour la validité de la pro¬ 
curation. Cette disposition a un caractère de rigueur et 
prévoit les circonstances où les individus 11 e craindraient 
pas de revenir sur leur parole première. 

— Au dire de trois des grands imam, le mandataire a 
le droit facultatif de renoncer à la procuration en pré- 
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sence ou non on présence de son commettant [T e for.]. 
Car l'acceptation d'un mandat est un acte de complai¬ 
sance et, dès lors, n'entraîne pas d'obligation forcée. — 
Au dire d’Abou Hanifah, le mandataire n’a le droit de 
renoncer à sa procuration qu'en présence du mandant. 
Cette disposition a une certaine rigueur ; elle tient compte 
des désirs et des intérêts du commettant qui s'est lié par 
la procuration (II. P. 92) et a eu confiance en celui qu'il a 
pris pour représentant. 

— Suivant Malek et Châîéi, le commettant, a le droit 
facultatif de retirer le mandat qu'il a délégué, et le man - 
dataire est dépouillé de sa procuration, même à son 
insu. — Suivant Abou Hanifah et Alnned dans une de 
deux données recueillies de lui, le mandataire n'est dé¬ 
pouillé de sa procuration que du moment qu'il en est 
informé. 

La première disposition est de bienveillance pour le 
mandant, vu que, ayant de son plein gré donné procura¬ 
tion, il est libre de la retirer quand cela lui plaît. La se¬ 
conde disposition a plus de sévérité à l'égard du com¬ 
mettant, mais elle lui sauvegarde de plus près la cons¬ 
cience à propos des actes qu'a le droit d'accomplir le 
mandataire tant qu'il ignore que la procuration lui est 
retirée. 

— Malek, Chàféi, Ahmed, Abou Youcef et Mohammed 
décident qu'un mandataire pour ventes en général, ne 
doit vendre qu’à prix proportionnels et rationnels, pour 
des monnaies ayant cours dans le pays, et que s'il vend 
à délai pour des objets où il n'y a pas de fraude à crain¬ 
dre, ou pour d'autres monnaies que celles du pays, il ne 
lui est permis de le faire que du consentement de son 
commettant [2 e for.]. — Abou Hanifah décide qu'il est 
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permis à ce mandataire de vendre comme il veut, soit au 
comptant, soit à délai, soit à un prix au-dessous de la 
valeur proportionnelle, soit pour des objets où il n y a 
pas de fraude à craindre, soit pour des monnaies du 
pays, soit pour autre numéraire [l re for.]. 

De ces deux dispositions, la première prévoit que le 
mandataire peut souvent ne pas avoir la sagacité néces¬ 
saire pour arriver à réaliser les avantages que le com¬ 
mettant. espère. La seconde suppose que le mandataire 
choisi a la capacité nécessaire pour soigner les intérêts 
de son mandant, et que pareil mandataire, en agissant à 
sa discrétion, ne voit que les avantages de son commet¬ 
tant. 

— D'après Malek, Chàféi et Ahmed, si, à un individu 
qui est débiteur d’un tel, ou qui en a un objet à titre de 
prêt d’usage, ou qui en a reçu un dépôt, une personne 
vient se présenter et lui dit : « Je suis chargé de la pro¬ 
curation d’un tel, pour recouvrer ce que tu as reçu de 
lui; » si, d'ailleurs, l'individu croit que cette personne est 
mandataire et si elle ne produit pas de preuves qui jus¬ 
tifient de sa procuration, l'individu ne sera pas contraint 
de livrer ce qui lui est réclamé par ce mandataire [l ro for ]. 
Cette disposition est en faveur du débiteur. — D'après 
Abou Hanîfali et ses adhérents, l'individu susdit sera 
contraint de payer et livrer le montant de la dette ; quant 
à l'objet emprunté ou mis en dépôt, Mohammed déclare 
que l'individu doit être contraint de le livrer tout comme 
le dû dont il est débiteur [3 e for.]. (...) 

— Au dire de trois des grands imam, on procède à la 
vérification du mandat, sans qu'il soit besoin de la pré¬ 
sence de la partie adverse [l re for.]. — Au dire d'Abou 
Hanîfah, on n'y procède qu'en présence de la partie 
adverse [2 e for.]. (...) 


















































— Selon Mâlek et Châféi, dans un de ses deux dires, et 
selon Ahmed, dans la plus autorisée de ses deux don¬ 
nées, est valable une procuration déléguée, en l'absence 
de l’incriminé, pour l'accomplissement d'une vindicte (à 
propos d'un meurtre). — D'après Abou Hanîfah, la pro¬ 
curation n'est valable que si l’incriminé est présent. 

La piernière disposition est de déférence pour le requé¬ 
rant. La seconde, qui est à l'inverse, a en vue d'épargner 
le sang de 1 incriminé, car le sang est la plus précieuse 
des richesses. Si donc l’incriminé est présent, il est 
possible qu'il réponde à l’incrimination, de manière à 
écarter des allégations à sa charge et échappe ainsi à la 
vindicte réclamée. 

— Abou Hanîfah et Châféi disposent qu’il est illicite 
que le mandataire (chargé d'acheter, de commercer) 
achète de lui-même [2* for.]. — Mâlek dispose qu’il est 
facultatif pour ce mandataire d’acheter à soi-même pour 
soi même, à prix plus élevé [1" for.]. — Ahmed dispose, 
dans la plus précise des deux données reçues de lui, qu'il 
n'est jamais permis au mandataire d'acheter pour lui- 
même [2* for.]. 

La première disposition a pour but de régler la con¬ 
duite du mandataire, que l’on pourrait soupçonner de 
dol et de trahison,et qui placerait son propre intérêt avant 
celui de son mandant. La seconde (IL P. 93) a un degré 
d indulgence et compte sur l'esprit de religion et sur la 
conscience du mandataire. La troisième, qui est absolue 
de rigueur, protège le commettant contre le mandataire 
sans conscience et trop préoccupé de ses intérêts. 

— Selon Ahmed et Abou Hanîfah, la procuration délé¬ 
guée a un jeune garçon intelligent et près du complément 
de la puberté, est valide [l t0 for.]. — Mâlek et Châféi 
récusent cette validité [2 e for.]. (...) 















CHAPITRE XXII 

DES AVEUX ET DECLARATIONS. 


j. _ Dispositions généralement admises. 

D'après le plus grand nombre des imâm : - l'individu 
de condition libre, devenu pubère, s'est-il avoué ou 
déclaré débiteur envers tout autre qu'un héritier, sa 
parole est valable et obligatoire et il n'y a pas à revenir 
sur cet aveu ou déclaration ; - l’aveu de dettes qui est 
fait pendant l’état de santé, et celui qui est fait pen¬ 
dant l'état de maladie, entraînent des conséquences 
identiques ; dès lors, tous ceux en faveur desquels 
le dù a été déclaré ont droit à l’intégralité du pave¬ 
ment de leurs créances, si l’héritage y suffit ; — si 
un défunt a laissé deux fils et si l'un des deux déclare un 
troisième individu comme étant leur frère, tandis que 
l'autre nie le fait, la fraternité de ce tiers est rejetee ; 
— les exceptions ou exclusions dans les aveux et décla¬ 
rations sont licites ; car il s'en trouve un nombre dans 
le Koran et la Sounnah ; elles sont valables quand elles 
spécifient l’espèce ; quand elles ne la spécifient pas, leur 
validité n’est pas généralement jugée admissible, ainsi 
que nous l’indiquerons ; — les exceptions excluant le 
moins du plus sont permises ; l'inverse n'est pas généra¬ 
lement reconnu comme admissible, ainsi que nous le 
dirons. 

Voilà ce que j'ai trouvé de questions le plus commu¬ 
nément admises. Sur les suivantes, se sont prononcées 
des divergences. 

















































H. Aveux ou déclarations de dettes par un malade. 

Déclaration de filiation. 

— Conformément à ce que prononcent trois des grands 
imâm, l'aveu ou déclaration de dettes qui est fait pen¬ 
dant l’état de santé et celui qui est fait pendant l’état de 
maladie sont de conséquence identique ; si donc l'héri¬ 
tage ne suffît pas pour tout payer, on le répartit aux 
ci éanciei s en quotes-parts proportionnelles à leurs créan¬ 
ces. — Conformément au dire d’Abou Hanifah, I e créancier 
de santé (c’est-à-dire reconnu et déclaré par le débiteur 
étant en santé) a privilège sur le créancier de maladie et 
est payé le premier ; s'il absorbe tout, il ne doit rien à 
1 autre créancier ; s'il n’absorbe pas tout, le reste est 
livré au créancier de maladie. 

La première disposition est en faveur de tous les 
ciéancieis, en ce sens qu’elle leur accorde un droit égal. 
La créance du créancier de santé se rattache intimement 
à ce que possédait le débiteur avant sa maladie; lorsque 
ce débiteur déclare, étant malade, une dette en faveur 
d un autre créancier, la créance de ce dernier se rattache 
pai eillement à ce que possède le débiteur susdit ; celui-ci 
s’est donc chargé de ces deux dettes, et les deux créan¬ 
ciers sont ainsi à droit égal. La seconde disposition est 
de sévérité à l’égard du créancier de maladie et juge 
que lorsqu un droit de créance est rattaché à ce que pos¬ 
sédait le débiteur pendant qu’il était en santé, ce droit 
ne permettait et n’admettait pas, avant d’être entière¬ 
ment satisfait, l'accession d’un autre droit. 

Abou Hanifah et Ahmed établissent qu’en aucun cas 
n est admissible 1 aveu ou déclaration d'un malade en 
faveur d’un héritier [2« for.]. — Pour Châféi, dans le plus 
















explicite de ses deux dires à ce sujet, cet aveu est admis¬ 
sible [1" for.]. — Màlek établit que si la déclaration n est 
pas suspecte, elle est acceptée, sinon, non. Par exemple, 
le défunt a laissé une fille et un neveu, fils d un frere ; si 
la déclaration a été en faveur de ce neveu, elle ne peut 
être soupçonnée d’intention de frustrer (parce que la part 
de la fille n’est pas diminuée du fait de cette déclaration 
et demeure fixée à la moitié); si elle a été en faveur de 
la fille, cette déclaration est sujette à soupçon [3 e for.] 
(parce qu’en l’absence de la fille, le neveu prendrait toute 
la succession). 

La première de ces trois dispositions prévoit que la 
déclaration peut être faite en faveur de tels hérilieis, 
dans le but de frustrer les autres et par motif d'inimitié. 
La seconde disposition juge qu’il se peut très bien que le 
déclarant soit débiteur et veuille se libérer de sa dette. 
La troisième rentre dans les prévisions des deux pre- 
mières. (...) 

— D après Abou Hanîfah, celui qui a déclaré que tel 
individu est son frère, alors que cette parenté nest pas 
établie et confirmée, partage avec lui par moitié. Tel le 
cas où un défunt a laissé deux fils; l’un des deux déclare 
la filiation d’un troisième, laquelle est niée par l’autre 
fils ; or, si cette filiation n’est pas démontrée, celui qui 
l’a déclarée partage par moitié ce qu’il a reçu, avec ce 
troisième fils déclaré [2* for.].— D’après Mâlek et Ahmed, 
le déclarant livre le tiers de sa part reçue à l’individu 
déclaré, attendu que c’est la portion qui serait attribuée 
à ce dernier dans la succession, si l’autre fils avait aussi 
déclaré la fraternité du troisième, ou si cette fraternité 
était prouvée. Cette disposition a un caractère de con¬ 
descendance. — D’après Châféi, pareille déclaration n’est 
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jamais acceptable ; dès lors, l'individu déclaré ne touche 
absolument rien de la succession, vu que la fraternité 
n'est point prouvée [2° for.]. 


m ~ Déclaration de dette d’un défunt par un héritier. 

— Selon Abou Hanifah, si un des deux héritiers déclare 
I existence d’une dette du défunt et que les autres héri¬ 
tiers ne confirment pas l'existence de la dette (II. P. 9t), 

celui qui 1 a déclarée est tenu de la supporter tout entière 

[2* for.]. - Selon Màlek, Ahmed et Chàféi, dans le plus 
explicite de ses deux dires à ce sujet, le déclarant susdit 
n a a supporter de la dette que dans la proportion de ce 
qui lui revient de la succession [1"’ for.]. 

La première disposition se base sur ceci : Le déclarant 
a, par sa déclaration, suscité les créanciers contre les 
autres héritiers; il doit donc supporter toute la dette, être 
ainsi puni d'avoir tenté d'imposer l’obligation d'une dette 
a ses cohéritiers qui ne la reconnaissent pas. La seconde 
disposition juge aussi que la déclaration ne peut peser 
sur d'autres que celui qui l'a faite; mais qu’il en doit 
sub.r les conséquences dans la proportion seulement de 
ce qui lui reviendrait de cette dette. 


IV. — De l’exception ou exclusion dans les déclarations 
ou aveux. 

Abou Ilanifah établit que, dans les déclarations ou 
uxeux, est valable l'exception portant sur des espèces 
qui diffèrent des espèces de choses qu'on déclare, à la 
condition que l'espèce exprimée par l’exception ou l’ex¬ 
clusion puisse être portée en nature à la charge de l'indd'- 
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vidu • telles sont les espèces de choses qui se mesurent à 
la mesure de capacité, on qui se pèsent, ou qui se comp¬ 
tent au nombre. Ainsi, est valable l’exception qui dirait: 
« Mille drachmes, excepté un kourr de blet, » Si 1 espece 
exceptée ne peut être portée à la charge de 1 individu que 
par son prix estimatif, tel serait un vetement, un escla\e, 
•exception n'est pas valable. Cette disposition a un carac¬ 
tère de tolérance. - Mâlek et Châféi établissent que, en 
natière de déclarations, l’exception, quelle qu elle soit, 

i 1 rire q Ahmrnl oomhlp 1 n vAfMIRfiT 
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12* for.]. , , . ,, 

— Suivant trois des grands imâm, il est valable d ex¬ 
cepter le plus du moins [1" for.]. — Ahmed est d avis 

opposé [2 e for.]. , . . ... 

_ Ainsi que l’énoncent trois des grands imam, décla¬ 
rer en disant : « J’ai mille drachmes dans ma bourse, ou 
dix livres de dattes sèches dans un sac, ou un vêtement 
dans un mouchoir, » c’est déclarer les drachmes, ou les 
dattes ou le vêtement et non ce qui contient ces objets 
r r . for’.]. - Mais, ainsi que l’énoncent les jurisconsultes 
de l'Irâk, c’est, déclarer que contenant et contenu sont a 
celui en faveur de qui est faite la déclaration [2 e for.]. (• ■ • ) 


V. — Déclarations non identiques. 

— Selon ce que décident trois des grands imâm, si un 
témoin déclare qu’Omar doit à Zeid mille drachmes et 
qu’un autre témoin déclare que cette dette est de deux 
mille drachmes, il parait certain alors que la dette est au 


(1) Le kourr est une mesure de capacité pour les substances sèches 
et est d’usage dans la Babylonie. Il contient 7100 livres. N. f. 
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moins de mille drachmes et Zeid doit (pour avoir droit 
aux deux mille) jurer par serment, ainsi que le second 
témoin qui a énoncé le surplus de mille drachmes. Cette 
disposition a une sorte de condescendance. — Selon 
Abou Hanifah, le témoignage susdit ne confirme absolu¬ 
ment rien ; car, dans sa doctrine, on ne prononce pas un 
jugement d’après un témoin et le serment de ce témoin 
[2* for.]. 

Cette seconde disposition s’autorise de ce qu’aucun 
texte à cet égard n’a été recueilli du législateur. Dieu 
a dit (Koran, chap. n, vers. 282) : « Ayez en témoignage 
deux hommes d’entre vous. S'il n’y a pas pour témoins 
deux hommes, il faut un homme et deux femmes » ; mais 
Dieu n’a pas dit : « Il faut un homme et un serinent ». 


CHAPITRE XXIII 

DE LA PATERNITÉ. 


I. — De la paternité relativement à l’enfant né six mois après 
le contrat de mariage. 

(II. P. 139). — Selon Màlek, Chàféi et Ahmed, lorsqu’un 
individu s’est marié avec une femme qu’il a répudiée 
ensuite après le contrat conclu, sans avoir été à même 
de consommer le mariage avec elle, et qu’ensuite elle 
met au inonde un enfant six mois après la conclusion du 
contrat, la paternité n’est point attribuée à cet individu, 
pas plus que si l’accouchement avait eu lieu moins de six 
mois après celte conclusion de contrat [1" for.]. — Selon 
Abou Hanifah, la paternité est attribuée à l'individu 
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susdit, s'il a conclu le contrat en présence de l'autorité 
judiciaire, s'il a répudié après la conclusion de ce 
contrat, et que la femme ait accouché à six mois de là ni 
plus ni moins; la paternité est attribuée à cet individu, 
car, en ce cas, l’enfant a été engendré avant la répudia¬ 
tion de la mère [2* for.]. 

II. — De la paternité, après longue absence du mari et second 
mariage de la femme. 

— D'après Abou Hantfah, si un individu épouse une 
femme, puis s’absente et reste absent pendant des 
années et si ou annonce à la femme le décès de son mari 
et qu'alors elle se mette, le temps voulu, en retraite 
légale, puis se remarie, donne le jour à des enfants 
conçus par le fait du second mari et qu'ensuite le 
premier mari reparaisse, c est à celui-ci que 1 on i atta¬ 
che les enfants et le second mari est privé du droit 
de paternité [2' for.]. Cette décision est toute de rigueur 
à l’égard du premier mari. — Les trois autres iinàm 
attribuent la paternité au second mari [1” for.]. Ce dire 
est sous forme de déférence pour ce dernier. — Abou 
Hanifali dit encore : Si un individu étant dans le chark 
(Orient), épouse une femme qui est dans le gharb (Occi¬ 
dent) et que, six mois après la conclusion du contrat, la 
femme accouche, la paternité est attribuée à ce mari, 
bien que les deux époux soient restés séparés par une 
distance telle qu'ils ne pouvaient se réunir. Il en est 
ainsi parce qu’il y a contrat existant. 

Ce qui sert de base à la première décision, celle 
d’Abou IIanifah,et à ce qu'il ajoute en dernier lieu, est ce 
dire du législateur premier : « L’enfant appartient au 
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lit ». Or, par le contrat, la femme est devenue le lit 
de 1 époux , I enfant appartient donc au mari, d'après 
ces paroles textuelles du législateur, car les règles ju¬ 
ridiques doivent s'appuyer sur la parole du législateur, 
dussent-elles paraître inadmissibles à quelques intelli¬ 
gences. 


CHAPITRE XXIV 

DU DÉPÔT. 


I. — Dispositions unanimement admises. 

(II. P. 94). — Tous les imam établissent : — que se 
charger d'un dépôt est une œuvre de bien ; — que le 
conserver soigneusement est un mérite aux yeux de 
Dieu ; — que déposer est purement un fait de confiance ; 
— que la responsabilité ne pèse sur le dépositaire que 
s il a transgressé ses devoirs ; — que relativement à la 
perte et à la reddition du dépôt, sa parole est, générale¬ 
ment, acceptée sous la foi du serment; — qu’aussitôt que 
le déposant redemande le dépôt, le dépositaire est tenu 
de le rendre s’il lui est possible, sinon ce dépositaire est 
responsable; — que si le dépôt est redemandé et si le 
dépositaire dit au déposant : « Tu ne m*as rien donné en 
dépôt, » et ensuite : « Le dépôt est perdu, » le consigna¬ 
taire est devenu responsable, parce qu'il a manqué à la 
confiance qu on avait en lui (II. P. 95); mais si le déposi¬ 
taire dit : « Tu n'as plus rien à me réclamer, » et ensuite : 

« Le dépôt est perdu, » la parole de ce dépositaire, ac¬ 
compagnée du serment, fait foi. 
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Telles sont les questions à propos desquelles j ai trouvé 
les imâm d'accord; les suivantes ont donné lieu à des 
divergences. 

IL — Reddition, responsabilité, nature du dépôt. 

— D'après trois des grands imâm, s'il y a preuve que 
le consignataire a reçu le dépôt, la parole de ce consi¬ 
gnataire, déclarant qu’il 1 a rendu, est acceptée sans 
preuve de reddition [l re for.]. — D'après Malek, la décla 
ration de reddition n'est acceptée qu'avec preuve [2 e for.]. 

La première disposition considère que le consignataire 
offrait, dans le principe, garantie et sécurité, et, par 
suite, sa parole est acceptable relativement à la reddi¬ 
tion. La seconde disposition considère que le consigna¬ 
taire peut donner à craindre qu’il ne trahisse la confiance 
que l’on avait mise en lui, et, dès lors, il peut prétendre 
faussement et coupablement avoir rendu le dépôt. 

— Ainsi que le décide Malek, lorsque le dépôt consiste 
en dinar ou pièces d’or, ou bien en drachmes ou pièces 
d’argent, et que le dépositaire, les ayant dépensés ou 
perdus, en remet de semblables en place de ceux qui ont 
été déposés, et lorsque ensuite, ceux qui ont été remis 
en place des premiers viennent à être perdus ou à dispa¬ 
raître sans que le consignataire y soit pour rien comme 
cause, il n’en est pas responsable ; car s'il avait mêlé les 
dinar ou les drachmes ou le blé du dépôt avec d'autres 
semblables de manière à ne les plus reconnaître, il 
n'aurait pas, dans la doctrine de Malek, à répondre de la 
perte [l re for.]. — Ainsi que le décide 4bou Hanifah, si ce 
dépositaire a remis en place le premier dépôt lui-même, 
il n'a pas à répondre ensuite de la perte ou disparition ; 
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s’ii a remplacé le premier dépôt par d'autres objets 
semblables, il reste responsable [3 e for.]. — Conformé¬ 
ment à la décision de Châféi et d'Ahmed, ce dépositaire 
reste toujours responsable, par la raison qu'il n'a pas 
laissé le dépôt intact comme il le fallait ; il n’y a plus, 
alors, à décliner la responsabilité [2 e for.]. 

— Selon Malek, Châféi et Ahmed, si le dépôt consiste 
en autre chose que des valeurs monétaires, s’il consiste, 
par exemple, en un vêtement, ou une bête de somme, et 
si le dépositaire, ne le respectant pas, s’est permis de 
s'en servir, puis l'a remis dans un autre endroit, s’il a, 
par exemple, monté la bête de somme, puis l’a replacée 
à sa place, le propriétaire déposant est libre d'opter 
ainsi : ou laisser le dépositaire responsable de la valeur 
estimative de la bête,ou bien exiger le prix de louage de 
l’anirnal. A propos de cette disposition, le kâdi Abd 
EbOuahhâb a dit : « Mâlek n'a pas prononcé de décision 
pour le cas où la bête de somme s'est perdue ou a 
disparu après qu'elle a été remise à l’endroit où devait 
être gardé le dépôt. Cet imam n'indique pas non plus ce 
qu'il y a à faire à l'égard du dépositaire. S’il s’est vêtu du 
vêtement, mais ne l’a pas dégradé, puis s'il l'a replacé à 
l’endroit premier où il devait le garder, ce dépositaire 
n’est pas responsable. En cette question, ce qui est de 
décision péremptoire pour moi, c'est que, si la chose 
déposée est de celles qui ne se pèsent pas ni ne se me¬ 
surent à la mesure de capacité, si c’est, par exemple, un 
meuble, un vêtement, et si, après que le dépositaire a 
dépassé ses droits par l'usage qu’il a fait de la chose, 
elle s'est perdue ou a disparu, c'est le prix estimatif et 
non une autre chose semblable que doit alors le déposi¬ 
taire. L'usage qu'il a fait de la chose est une transgres- 
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sion ; car lui, dépositaire, a trompé ainsi la confiance 
mise en lui ; et ensuite, replacer la chose à sa place ne 
détruit en aucune façon la responsabilité. » — Abou 
Hanifah décide que si le dépositaire a dépassé ses droits, 
puis a replacé cette même chose là où elle était, et si, 
ensuite, elle se perd ou disparait, il n’en est pas respon¬ 
sable (ainsi que nous l'avons dit tout à l’heure). 

La première disposition, celle de Malek, Châféi et 
Ahmed, est sous forme mitoyenne, mêlée de tolérance et 
de rigueur. La seconde, celle d'Abou Hanifah, est sous 
forme de rigueur à l’égard du déposant. 

III. — Reddition médiate du dépôt. 

— Selon Abou Hanifah, Màlek et Ahmed, si le dépôt a 
été rendu et livré à la famille du déposant, dans sa 
demeure, à des gens de cette famille à l’entretien 
desquels il doit pourvoir, et cette reddition n’eùt-elle 
aucune excuse, le dépositaire ne reste pas responsable ; 
car c’est comme s'il avait rendu le dépôt au déposant 
même [l re for.]. Cette disposition suppose que la famille 
est probe et honnête. — Selon Châféi, si le dépositaire 
remet le dépôt à tout autre que le déposant, sans qu'il y 
ait aucune excuse, la responsabilité reste à la charge du 
dépositaire [2 e for.]. Cette disposition prévoit le cas où les 
familles trahiraient la vérité. 

















































CHAPITRE XXV 

DU PRÊT A USAGE OU COMMODAT (àrijall). 


I. — Dispositions admises généralement. 

De l'avis de tous les imam, le prêt à usage ou commo¬ 
dat est une œuvre de bien dont Dieu tiendra compte à 
l'homme. 

Relativement à ce prêt, des divergences légales se sont 
produites sur les points suivants. 

II. — De la responsabilité du prêt. 

— D'après Ghàféi et Ahmed, le prêt est sous la respon¬ 
sabilité absolue de l'emprunteur, qu'il en ait mal usé ou 
non [2° for.]. — D'après Abou Hanifah et ses disciples, le 
prêt à usage est toujours un acte de confiance, et l'em¬ 
prunteur n’en est responsable que s'il en fait mauvais 
emploi [l rc for J. (...) 

— Selon Haçan de Basrah, El-Taûri, El-Aouzàï et El- 
Nakhaï, si le prêt s’est perdu ou a disparu, la parole de 
l'emprunteur fait foi [l r,: for.]. — Selon la plus explicite 
des données de Malek, lorsqu’il est constant que le prêt 
a péri ou disparu, soit qu'il consiste en vêtements, ou en 
animaux, ou en bijoux, soit qu’il consiste en objets qui 
demeurent apparents et visibles, ou que l'on garde cachés 
et non visibles aux yeux de tous, l’emprunteur n'est res¬ 
ponsable que s’il en a mal usé. Cette disposition a un 
caractère de bienveillance. — Selon Katàdah(II. P. 96) et 
autres jurisconsultes, cet emprunteur n'est responsable 
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que si le prêteur lui a imposé la responsabilité, et elle 
n’existe que parce qu’elle a été posée corn me condition ; 
si elle n’a pas été établie ainsi, l'emprunteur n'est pas 
responsable [3 e for.]. 

III. — Usage du prêt. 

— De l'avis d’Abou Hanifah et de Malek, celui qui a 
emprunté une chose a la faculté de la prêter à un tiers, 
quand même le propriétaire n’en a pas donné l'autori¬ 
sation, et si l’emploi de la chose ne diffère point de celui 
qu'on en faisait [l ro for.]. — Ahmed et les adhérents de 
Châféi, dans les deux explications théoriques qu’il a 
exposées, déclarent qu’il n'est pas permis à l'emprunteur 
de prêter la chose à un tiers. Châféi n'a laissé aucun texte 
à ce sujet [2 e for.]. 

IV. — Du retrait de la chose prêtée, d’un terrain prêté. 

— Selon Abou Hanifah, Châféi et Ahmed, il est permis 
au prêteur de retirer, quand il lui plaît, ce qu’il a accordé 
en prêt, ce prêt fût-il déjà entre les mains de l'emprun¬ 
teur et ce dernier n’en eût-il pas encore profité [l re for.]. 
— Selon Mâlek, si le prêt est fait pour une durée de 
temps déterminée, il n’est pas permis au prêteur de 
retirer son prêt avant le terme de cette durée ; il n'a pas 
non plus le droit facultatif d'exiger le retour de la chose 
prêtée, avant que l’emprunteur eu ail profité. Mâlek dit 
encore que le prêteur n’a pas le droit de reprendre le sol 
qu’il a prêté pour que l'on y construisit ou plantât, et où 
l'on a bâti ou planté; mais le prêteur a la faculté de faille 
payer, s'il le veut, le prix de location (de la construction 














































ou de la plantation), ou d’exiger cpie l'emprunteur 
l’enlève, si ce dernier peut recueillir prolit de l’enlever 
ainsi. Si le prêt est pour une durée, le prêteur n’a pas le 
droit de le retirer avant qu’elle soit écoulée, et, quand 
elle l’est, le prêteur a le choix ou de payer le prix de 
location ou d’exiger l’enlèvement de la construction ou du 
produit de la culture, ainsi que nous venons de l’indiquer 
[2 e for.]. Cette disposition a une certaine rigueur envers 
le prêteur. — Selon Abou Hanîfah, si le prêt a été pour 
une époque fixée, le prêteur a le droit de faire mettre 
l’emprunteur en demeure d’enlever (ce qu’il a établi sur 
le sol), à l’époque que lui, emprunteur, aura choisie. 
S’il n’y a pas eu de conditions de temps déterminées et 
que l’emprunteur préfère enlever, il enlèvera ; s’il ne pré¬ 
fère pas enlever, le prêteur a le choix ou d’acquérir, à 
valeur estimative, ce qui a été fait par l’emprunteur, ou 
d’enlever et de dédommager alors de la perle ou moins- 
value. Le prêteur ne se prononce-t-il pas, il n’enlève rien, 
si l’emprunteur paye le prix de location [3 e for.]. 


CHAPITRE XXVI 


DES USURPATIONS F. T DF S TRANSGRFSSTONS. 


I. — Dispositions généralement admises. 

L’ensemble des imam ou des grands légistes établit : 
— que l’usurpation est prohibée; — que l’usurpateur est 
traité comme un criminel et qu’il est obligé de rendre la 
chose usurpée si elle existe encore et si la reprise ne 
donne pas à craindre la perte ou le malheur de quelqu’un; 
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— que si l'usurpateur a caché la chose usurpée et pré¬ 
tend qu'elle a péri, le propriétaire en reçoit la valeur esti¬ 
mative ; et si ensuite la chose usurpée reparaît ou est 
découverte, le propriétaire a la faculté de la reprendre 
et il rend alors la valeur estimative qu'il en a reçue ; — 
que si l'usurpateur, mais ceci est contraire à 1 avis 
d'Ahmed, s'est approprié des effets, ou des animaux, ou 
quoi que ce soit qui ne se mesure pas à la mesure de ca¬ 
pacité ou ne se pèse pas, et que la chose ait péri ou se 
soit perdue, il est responsable de la valeur estimative; 
s'agit-il de choses qui se mesurent ou se pèsent, il en 
rendra de semblables, s'il en trouve d’absolument sem¬ 
blables ; que si un individu s'est approprié injuste¬ 
ment une pièce de bois qu'il a ensuite fait entrer dans 
l’arrangement d'un batiment maritime, et si le proprié¬ 
taire réclame ce bois pendant que l’on est en pleine mer, 
l'individu susdit n'est pas obligé alors d’enlever ou déta¬ 
cher cette pièce de bois. Châféi, a-t-on dit, voulait que 
cette pièce fût enlevée ou détachée, pourvu toutefois 
qu’il ne s'en suivit de danger pour personne et pour 
rien. 

Tels sont les points que j'ai trouvés acceptés unanime¬ 
ment. Des divergences portent sur les suivants. 

II. — Des transgressions ou dommages causés en général. 

— D'après Malek, l'individu qui a causé un dommage 
sur la chose d'autrui, en telle sorte qu'elle ne peut plus 
servir à ce que le propriétaire voulait, est obligé de 
payer la valeur estimative de cette chose au propriétaire, 
et cet individu prend la chose sur laquelle il a causé le 
dommage. Malek ajoute : que le délit ait atteint une 
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monture, ou quoi que ce soit, le fait est le même; il est 
le même, si le délinquant a, par exemple, coupé la queue 
ou 1 oreille à 1 âne du kâdi ou à tout autre animal que 
Ion sait ne pouvoir plus, en cet état, servir de monture 
à une personne de ce rang, que ranimai soit un âne ou 
un mulet ou un cheval. — D'après Abou Hanlfah, l'indi¬ 
vidu qui a causé un dommage sur un vêtement, de ma¬ 
nière à lui faire perdre la plupart de ses avantages, est 
obligé d'en payer la valeur estimative, et il prend le vê¬ 
tement. S'il a fait perdre au vêtement la moitié de sa 
valeur au moins, il est obligé de payer un dédommage¬ 
ment égal à la perte causée. Si le dommage a eu lieu sur 
un animal dont on tire avantage et de la chair et du dos 
(cest-à-dire dont on mange la chair et qu’on emploie 
. comme monture), tel que le chameau ou autre, si, par 
exemple, l'individu lui a crevé un œil, le délinquant doit 
payer la moitié de la valeur estimative de l'animal. Si les 
deux yeux ont été crevés, c’est le prix estimatif que va¬ 
lait l’animal qui doit être payé, et l’on remet au délin¬ 
quant l’animal, que ce dernier appartienne à un kâdi 
(IL P. 97) ou à un assesseur. Si le propriétaire n'est ni 
kâdi, ni assesseur, le dédommagement à payer est égal 
à la valeur qu'a perdue l’animal. — D'après Ghâféi et 
Ahmed, les dommages-intérêts à payer sont, pour tous 
les cas, égaux à la valeur qu’a perdue la chose. 

La première de ces trois dispositions est sous forme 
d’indulgence en faveur du coupable, car elle lui livre la 
chose sur laquelle a porté le délit. La seconde est, en 
partie, sous forme de rigueur à l'égard du coupable, et, 
en partie, sous forme indulgente. La troisième est d'in¬ 
dulgence, car elle ne condamne qu'à des dommages- 
intérêts proportionnés à la valeur qu'a perdue la chose. 














ITT — Des dommages causés par l’usurpateur à la chose 
usurpée. 

— Au dire de Malek, si un individu cause un dommage 
sur une chose qu’il s’est appropriée injustement, le pro¬ 
priétaire ou acceptera la chose telle qu elle est avec le 
dommage qu’elle a subi de la part de 1 usurpateur, ou 
bien la laissera à ce dernier qui alors la payera au 
prix estimatif qu’elle avait le jour de 1 usurpation. Au 
dire de Châféi et d'Ahmed, on oblige alors l’usurpateur 
à payer au propriétaire de la chose un dédommagement 
égal à ce qu'elle a perdu de valeur. 

La première disposition a une sorte de sévérité h 
l’égard du propriétaire, car elle l'oblige à reprendre la 
chose usurpée telle qu'elle est, etc. La seconde a quelque 
indulgence pour l’usurpateur. (...) 


IV. — Responsabilité quant à l’usurpateur et quant à l’auteur 
de pertes accidentelles. 

— Les avantages que l'usurpateur a retirés de la chose 
usurpée, dit Abou Hanifah, ne lui sont point imputés a 
charge [l ,e for.]. — Malek, Châféi et aussi Ahmed, dans 
une de ses données à ce sujet, ont décidé le contraire 
[2 e for.]. (...) 

— Abou Hanîfali et Malek établissent que celui qui 
s’est approprié injustement un vêtement, ou une maison, 
ou un esclave, et l’a gardé en sa possession pendant un 
temps sans en tirer avantage, n'a pas à payer de dom¬ 
mages-intérêts représentant les frais d'habitation ou de 
service de l'esclave ou de location ou d'emploi du vête¬ 
ment, jusqu’au jour où l’objet a été repris à l'usurpateur; 
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celui-ci n'a pas non plus de louage à payer pour la durée 
du temps qu'il a eu l'objet par devers lui sans en profi¬ 
ter ou faire usage [1" for.]. _ Châféi et Ahmed établis¬ 
sent que l’usurpateur doit payer le prix de louage pour 
la durée du temps qu’il a eu l’objet par devers lui [2" for J. 

— D’après Mâlek, Châféi et Mohammed fils de Haçan, 
le prix proportionnel de louage (c'est-à-dire le prix que 
vaudrait le louage de la chose si elle était louée) est mis 
à la charge de l’usurpateur, quand il s'agit d’immeuble 
et d’arbres. Si donc, après qu’il a pris injustement ces 
choses, elles ont été détruites par un torrent ou par un 

incendie ou par toute autre cause, il est responsable de 
la valeur estimative quelles avaient au jour de l'usurpa¬ 
tion. D apiès Abou Hantfah et Abou Yoûcef, pour les 
immeubles, tels que fonds de terre, ils ne viennent à la 
responsabilité, par la raison qu’ils sont sortis des mains 
du propriétaire, que dans le cas où le délinquant en a 
abusé et où, par suite de l’abus, ils ont péri ; alors il y a 
îesponsabilité imposée et pour la perte occasionnée et 
pour l'abus commis. 

La première disposition a un caractère de sévérité, car 
elle oblige au prix de louage. La seconde est plus tempé¬ 
rée, car elle n’impose pas le prix de louage. 

- Selon Mâlek, (II. P. 98) Châféi et Ahmed, celui qui 
s’approprie injustement une colonne ou pilier, ou des bri¬ 
ques et bâtit dessus, n’en devient pas, par là, proprié- 
taiie U foi.]. Selon Abou Hantfah, il en devient pro- 
piiétaire, mais il en paye la valeur estimative, en raison 
du dommage que causerait au constructeur la démolition 
de sa construction pour en retirer la chose soustraite. 

La piemière disposition, basée sur les principes les 

plus simples, prononce contre l’usurpateur, afin de pré- 
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venir ces sortes d'excès. Lors donc que le propriétaire 
réclame son pilier et ses briques, le délinquant est oblige 
de les retirer, dùt-il démolir pour cela sa construction ; 
car il n’a pas respecté le bien d’autrui. La seconde dispo¬ 
sition a un caractère d’indulgence. t 

- D'après Abou Hanifah et Màlek, celui qui s est 
approprié injustement du cuivre, ou du plomb, ou du 1er, 
par exemple, et en a fait un vase ou un sabre, rendra le 
pareil de ce qu'il a pris, poids et qualité identiques. De 
même pour celui qui s’est approprié indûment du bois et 
en a fait des portes, ou de la terre et en a fabrique des 
briques, ou du blé et l'a moulu et en a fait du pain 
|p. f 0r .]. _ D'après Châféi, le coupable susdit rendra 
tout ce dont il s'est emparé, au propriétaire dépouillé 
injustement. S'il y manque quelque chose, l’usurpateur 
est obligé à en tenir compte. De même, d’après Malek, 
s'il s'est approprié de l'or ou de l'argent et en a fabrique 
des bijoux ou des dinar (monnaie d'or) ou des drachmes 
(monnaie d'argent), il rendra le pareil de ce qu’il a pris 

[2 e for.]. 

— Selon Màlek et Ahmed, l'individu qui, sans la pei- 
mission du propriétaire, a ouvert la cage d’un oiseau 
qui alors s'est envolé, est responsable. De même pour 
l’individu qui a détaché les liens ou les entraves d’un 
animal de service ; si l'animal s’est enfui, cet individu 
est responsable de la valeur estimative. Peu importe, 
dans la doctrine de Màlek, que l'oiseau se soit envole 
dès que la cage a été ouverte et que l'animal se soit enfui 
dès qu'il a été débarrassé de ses liens, ou qu'il se soit 
écoulé quelque temps avant que ne s'envolât 1 oiseau ou 
que ne s’enfuît l’animal [2 e for.]. — Selon Châféi, si 
l'oiseau ne s'est envolé ou si l’animal ne s’est enfui qu’une 
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lieure après que la cage fut ouverte ou que les liens 
inrent détachés, il n'y a pas de responsabilité à imposer 
[3-for.]. - Selon Abou Hanîfab, dans aucun des cas 

prevus ci-dessus, il n’y a à invoquer de responsabilité 
[1" for.]. 

- Mâlek prononce que celui qui s’est approprié injus¬ 
tement un animal ou monture qui ensuite a pris la fuite, 
ou des monnaies d’or ou d’argent qui ensuite lui ont été 
volées ou ont été perdues, est responsable de la valeur. 
Cette valeur devient la propriété de l’individu lésé et la 
chose usurpée reste propriété de l’usurpateur ; et si 
1 objet enlevé injustement se retrouve, le propriétaire n’a 
pas le droit de le réclamer, ni l’usurpateur le droit de 
reclamer la valeur estimative qu’il a payée ; mais le fait 
peut s’exécuter du consentement mutuel des deux 
parties. Abou Hanifah déclare, également, que ni l’une 
m I autre partie n’a le droit dont il s’agit, excepté dans 
un seul cas, celui où, la chose ayant été perdue, le 
propriétaire qui en a été dépouillé a affirmé qu’elle 
valait, par exemple, cent pièces d’argent, et où l’usurpa- 
teui a affirmé, en l’attestant par serment, quelle en 
valait, cinquante, et a dû payer les cinquante pièces. 
Puis, la chose usurpée a été retrouvée, et elle vaut, en 
effet, cent pièces. En cette circonstance, le propriétaire a 
droit de reprendre la chose et rend, alors, la valeur qu’il 
a reçue. D’après Mâlek, il a recours pour la plus-value 
ce cinquante pièces. Châféi prononce que, dans le fait 
ont il s agit, la chose usurpée reste la propriété de son 
propriétaire ; dès lors, si elle se retrouve, il rend la 
valeur qu il a reçue et reprend la chose. 

La première de ces deux dispositions est sous forme 
imtigee par rapport au ravisseur, car elle le laisse pro- 
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priétaire de la chose usurpée. La seconde est sous 
forme de rigueur pour lui, se basant sur l'esprit le plus 
simple et le plus naturel de la loi, à savoir que nul ne 
prenne possession du bien d'autrui que par les voies 

légales et par mutuelle volonté. 

— Trois des grands imâm admettent que celui qui 
s'est emparé injustement d'un immeuble, lequel ensuite, 
pendant qu'il le détenait, s'est perdu, ou par écroulement, 
ou par inondation, ou par incendie, est responsable de la 
valeur estimative de cet immeuble [2 foi.]. AbouHa 
nifali décide que si l’usurpateur n’a nullement été cause 
de la perte, il n’est responsable de rien [1” for.]. (...) 


V. 


Du cas d’usurpation d’une terre ensemencée. 


_ Suivant Abou Hanîfah et Châféi, lorsqu’un individu 
s'est emparé injustement d’une terre et que le proprié¬ 
taire ensemence cette terre, avant que l’usurpateur ait 
recueilli sa propre semaille, le propriétaire a le droit de 
forcer l’usurpateur à l’enlever [2” for.]. - Suivant Mâlek, 
si le moment de semer n’est pas passé, le propriétaire a 
le droit de forcer l’usurpateur à enlever la semaille ; si 
le moment de semer est passé, le propriétaire, ainsi qu'il 
ressort de la plus acceptée des deux données de Mâlek, 
n'a pas le droit d’obliger à enlever la semaille, mais il a 
droit au prix de louage de la terre [3” for.]. — Suivant 
Ahmed, s'il agrée au propriétaire de la terre d’attendre 
jusqu’à la récolte, et de recevoir le prix de louage de la 
terre et un dédommagement de la différence en moins 
des produits, il est libre d’agir ainsi. S'il lui agrée, 
il paye le prix estimai if de la semaille, et alors, elle 
lui appartient f3* for.]. 
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VI. — Dommages portés sur des choses impures 
appartenant aux infidèles. 

(II. P. 99). — D'après ce que prononcent Châféi et 
Ahmed, le musulman qui aura répandu et jeté du vin d’un 
dimmi ou sujet tributaire, ne sera responsable de 
rien ; il en sera de même pouf le musulman qui aura 
causé, au préjudice d’un dimmi, la perte d’un porc. — 
Malek et Abou Hanifah condamnent ce musulman à 
payer la valeur estimative pour la perte causée. 

La première disposition est de condescendance à 
l'égard du musulman. Elle est fondée sur ce que, pour 
nous, le vin n’est pas une valeur ou un bien. La seconde 
est sous forme de rigueur et est fondée sur ce que le vin 
est une valeur ou un bien pour le dimmi ; dès lors, il est 
est prudent que les dommages-intérêts lui soient payés, 
en vue du compte qui sera exigé des hommes le jour de 
la résurrection générale. 


CHAPITRE XXVII 

DE LA PRÉEMPTION Oü RETRAIT. 


I. — Disposition unanimement admise. 

La généralité des imâm s’accorde à reconnaître que le 
dioit de préemption ou de retrait appartient incontesta¬ 
blement au copropriétaire d’un bien. 

Mais il existe des divergences sur les points suivants. 
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II. - Du droit de préemption vicinale et pour des héritiers. 

_ Selon Màlek et Châféi, le droit de préemption ne 
peut être exercé par le voisin. Ce droit ne périme pas 
par la mort; si donc l'individu à qui il appartenait posi¬ 
tivement, meurt avant d’avoir su qu il était en possession 
de ce droit, ou si, l’ayant su, il est mort avant d’avoir pu 
en profiter, le droit passe à l’héritier. - Selon Abou Ha- 
nîfali, le droit de préemption en raisoï de vicinalité est 
un droit positif. 

La première disposition est en faveur du copropriétane 
et contre le voisin. Elle s’applique aux gens du commun 
qui n'ont pas égard aux droits du voisin. La seconde dis¬ 
position est plus rigoureuse pour le copropriétaire et 
rentre dans les idées des musulmans plus éclairés et 
plus sympathiques qui reconnaissent le droit de voisi¬ 
nage autour d’eux jusqu'à une distance de quarante mai¬ 
sons, dans toutes les directions. 

— Màlek et Châféi établissent que le droit de préemp¬ 
tion ou de retrait passe en héritage et ne périme point 
par la mort de celui à qui appartenait ce droit [1" foi 
Abou Ifanifah établit que le droit susdit périme par la 
mort du préempteur et ne passe point en héritage [2* foi .]• 
Ahmed fils de Ilanbal établit que ce droit ne passe en 
héritage que si le défunt en avait réclamé 1 exercice 
[3* for.]. 

III. — Du délai quant à la préemption. 

_D’après Abou Hanîîah, d’après Châféi, dans le plus 

précis de ses dires, et d’après Ahmed, dans une de ses 
données, la préemption doit s’accomplir immédiatement 
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[2 e for.]. — D’après Malek et d’après un autre dire d’Ah- 
med et de Cliàféi, elle n’est pas nécessairement immé¬ 
diate. En conséquence de cette disposition établie par 
Malek, il a été dit, d’après une donnée reçue de cet 
imam, que le droit de préemption ne périme pas avant 
un an révolu, et, d’après une autre donnée de ce même 
imam, avant cinq ans. Et il a ajouté : « Après cette pé¬ 
riode de temps, on est assuré que l'individu a renoncé à 
la préemption. » Une autre donnée encore, d’après Ma¬ 
lek, énonce que le droit de préemption persiste jusqu’à 
ce que l’acheteur porte l’affaire en justice et fasse mettre 
en demeure l’ayant droit à la préemption, ou d’acquérir 
ou de se désister. Lorsque la chose passible de préemp¬ 
tion a été vendue, l'ayant droit à préemption n’étant pas 
absent et ayant connaissance de la vente, il a la faculté 
de réclamer l’exercice de son droit pour le temps qui lui 
plaira, et ce droit ne cesse pas par une des deux cir¬ 
constances précitées. 

Cette seconde disposition est sous forme de condes¬ 
cendance et s'est basée sur ce que nombre d’hommes de 
la multitude voient avec regret l’avantage d’autrui. Pour 
cette raison, Malek leur a laissé un délai d’un an ou de 
cinq ans afin qu'ils se consultent et se décident et n’aient 
plus d’excuses à invoquer. 

IV. — Du droit de préemption pour des fruits. 

— Au dire d’Abou Hanîfah et de Malek, s’il s’agit de 
fruits encore sur le dattier et qu’ils soient en commun à 
deux propriétaires dont l’un vend sa part, l’autre a le 
droit d’acquérir par préemption [l re for.]. La raison qui 
base cette décision est la difficulté qu’il y a de faire un 
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partage parfaitement irréprochable. Au dite de Châ- 
féi et d’Ahmed, en pareille matière de vente, il n'y a pas 
lieu à préemption [2 e for.]. 

V. — Réclamation de préempteur pour un bien déjà vendu. - 
Propositions d’arrangement. 

— D’après ce que décident Malek, Cliâféi et Ahmed, lors¬ 
que l'acheteur a bâti ou planté sur ce qu'il a acheté et 
qu'ensuite le préempteur invoque l’exercice du droit de 
préemption, ce dernier n'est point admis à exiger que 
l'acheteur démolisse ce qui a été construit et arrache ce 
qui a été planté, comme il peut l’obliger à recevoir le prix 
du terrain [l rp for.].— D'après ce que décide Aboullanifah, 
le préempteur susdit a le droit de faire contraindre 
l’acheteur à arracher et à démolir [2 e for.]. — Quelques 
auteurs veulent que le préempteur ait le droit de donner 
le prix de la partie appartenant à son copropriétaire et de 
laisser subsister la construction et la plantation. Cette 
dernière disposition rentre dans la forme mitigée. 

(II. P. 100). — Trois des grands imam décident que 
lorsque le copropriétaire est dans son droit de préemp¬ 
teur, si, en retour du désistement du droit de préemption, 
l'acheteur lui propose des valeurs monétaires, il est per¬ 
mis au copropriétaire susdit d'accepter ces valeurs et de 
les avoir comme propriété privative [l re for.]. — Châféi 
décide que cette transaction n'est pas permise, que le 
préempteur ne devient point propriétaire des valeurs 
monétaires et qu'il doit les rendre [2 e for.]. 
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VI. — De la préemption pour les choses indivisibles. 

(II. P. 99). — Au dire de Mâlek, dans une de ses don¬ 
nées et aussi de Châféi, la préemption n’a pas lieu pour 
les choses indivisibles, par exemple pour un puits, un 
bain, un passage, (II. P. 100) un moulin, une porte 
[l re for.]. — Au dire d’Abou Hanifah et aussi de Mâlek, 
dans son autre donnée, la préemption pour ces choses 
est admise [2° for.]. (...) 

— Selon Abou Hanifah et Châféi, il est permis de trai¬ 
ter de façon à éluder la préemption ; tel le cas où l'on 
vendrait une marchandise indéterminée, pour ceux qui 
voient dans ce fait une cause de déchéance du droit de 
préemption ; tel encore le cas où l’on déclare qu'une par¬ 
tie du bien appartient à telle personne à laquelle ensuite 
on vend ou on donne le reste Ll ,e for.]. — Selon Mâlek et 
Ahmed, on ne doit pas chercher à éluder la préemption 
[2 e for.]. 


VII. — De la préemption, en cas de vente par deux copropriétaires. 

— Selon Châféi et Ahmed, si deux des copropriétaires 
vendent leurs deux parts ensemble, le préempteur a le 
droit d’acquérir la part de l’un des deux, tout comme il a 
le droit d’acquérir les deux parts entières [l re for.]. — 
Selon Mâlek et Abou Hanifah, le préempteur, en pareil 
cas, n’a pas droit de retrait sur la seule part de l’un des 
deux vendeurs, à l’exclusion de l'autre ; il doit prendre 
les deux parts ou les laisser toutes deux [2 e for.]. 
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VIII. — Du droit de préemption, quant au dimmi. 

— D’après trois des grands imâm, le droit de préemp¬ 
tion est garanti au dimmi ou sujet tributaire [l re for.]. 

D après Ahmed, il n’y a pas de droit de préemption pour 
le dimmi [2° for.]. 

La première disposition est fondée sur ce que les hadit 
donnent, en terme général, le droit de préemption au 
copropriétaire et ne spécifient pas que ce copropriétaire 
doive être musulman. (...) La seconde disposition a 
voulu, par sa sévérité, prévenir les cas où le sujet tribu¬ 
taire, devenant préempteur, pourrait arriver à acquérir 
une certaine puissance dans l’islamisme. (...) 


CHAPITRE XXVIII 

DU PARTAGE. 


I. — Dispositions généralement admises. 

(II. P.. 210j.— Tous les imam déclarent qu’il est permis 
aux copropriétaires de partager ce qu’ils ont en commun, 
attendu que l’association est quelquefois désavanta¬ 
geuse. 

Mais, sur les points suivants, il y a des divergences 
de décisions et de vues. 

II. — De la nature du partage. 

— De l'avis de Màlek, partager c’est répartir entre 
cointéressés s’il y a parité dans la nature des choses et 
dans leurs qualités, si bien que ce qui appartient à un 
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des deux coassociés est parfaitement distinct de ce qui 
appartient à l'autre et qu’il est alors licite pour chacun 
des deux de vendre sa quote-part. — De l’avis d'Abou 
Hanifah et de Châféi, partager a le sens de vendre, quand 
il s'agit de choses qui entre elles diffèrent de valeur, 
telles que vêtements et biens fonciers. Mais partager 
c’est répartir, quand il s'agit de choses qui se livrent ou 
à la mesure de capacité ou au poids ou au nombre, par 
exemple, des noix,des œufs. L’avis d'Ahmed est dans un 
sens analogue (*). 

Ces deux dispositions sont sous forme mitoyenne, 
ayant chacune une certaine rigueur et une certaine 
condescendance ou tolérance. 

III. — De la demande en partage. 

— D'après ce que prononce Abou Hanifah, dans le cas 
où l’un de deux associés ou copropriétaires demande 
le partage et où il en doit résulter un dommage, 
si ce dommage atteint celui des deux qui sollicite le 
partage, on ne partage pas ; et si celui qui le sollicite 
en doit retirer avantage, on contraint à accepter le 
partage celui qui s'y refuse [3 e for.]. — D'après Malek, 
on contraint, en toute circonstance, celui qui refuse le 
partage, à l'accepter [2 e for.]. — Au dire des compagnons 
de Gliàféi, si celui qui demande le partage doit en 
recevoir un dommage, on contraint à procéder à ce 
partage [3 e for.]. — Ahmed prononce qu’il n'y a pas 
à faire de partage, mais que l'on fait une vente et que 

(1) Le partage est donc simplement déclaratif de propriété, d'après 
Màlek. Il est tantôt déclaratif, tantôt attributif, d’après les trois 
autres imàm. J. D. L. 
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le produit de cette vente se répartit aux cointéressés 
[l re for.]. 

IV. — De la rétribution des préposés au partage. 

— Abou Hanifah et aussi Màlek, dans une de ses deux 
données sur la question, établissent que la rétribution 
ou salaire du préposé au partage est selon le nombre de 
tous les copartageants, non selon l’importance des lots 
ou parts. — Màlek, dans son autre donnée, et aussi Châ- 
féi et Ahmed, établissent que cette rétribution est selon 
l’importance des lots. Mais doit-elle être à la charge de 
celui qui a demandé le partage, ou bien du demandeur 
et de celui auquel on a demandé le partage ? Abou Hani- 
fah met cette rétribution à la charge du premier ; Màlek, 
Chàféi et les hanbalites la mettent à la charge de tous. 

Dans tous ces dires, il y a rigueur d’un côté et con¬ 
descendance d’un autre côté. (...) 

CHAPITRE XXIX 

de LA société en participation (kirâd moudârabah), 

OU COMMISSION COMMERCIALE, OU CONTRAT DE MANDAT (b. 


I. — Disposition généralement admise. 

(II. P. 100). Il est reconnu par les imâm de l'islamisme 
que la société en participation ou la moudârabah , qui, à 
Médine, porte le nom de kirâd , est permise. 


(1) N. Seignette, MM. O. Houdas et F. Martel, et M. de France de 
Tersant disent : Société en commandite M. Zeys a adopté le même 
terme, tout en reconnaissant qu'il n'v a pas équivalence exacte entre 
la commandite et le kirâd. {Traité élém. de Droit mus., tome il, 
p. 97). J. D. L. 
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Cette société se constitue ainsi : un individu remet utt 
capital à un autre individu pour que celui-ci l'emploie à 
commercer, et le gain sera partagé entre eux. 

Tel est ce que j'ai trouvé admis par les imam. Sur les 
points suivants, il existe des différences de décisions. 

II. — De la constitution du fonds social. 

— D’après Malek, Chàféi et Ahmed, si le commettant a 
remis des marchandises à son agent ou commissionné et 
lui a dit : « Vends-les et fais du prix que tu en retireras, 
le fonds social », la société en participation n'est pas 
valable [2® for.] ; car, ce genre d'arrangement est 
contraire à ce qui se pratique. — D'après Abou Hanîfah, 
cet arrangement ne rend pas illégale la société en parti¬ 
cipation [l ,e for.] ; car, destiner ainsi le prix des marchan¬ 
dises vendues à devenir le capital social est l’analogue 
d une remise de fonds en numéraire pour constituer 
la société susdite. 

— De l’avis des quatre grands irriàm, le capital social 
ne doit pas être en menues monnaies [2 e for.]. — Mais de 
1 avis d’Achhab et d’Abou Yoùcef, il est permis de faire 
le fonds social en menues monnaies, lorsqu’elles ont 
cours légal comme les autres [l rj for.]. 

III. — Engagement et opérations de l’agent. 

(II. P. 101). — La généralité des ulémas admet que 
1 agent ou commissionné, lorsqu’il a reçu, avec preuves, 
les valeurs sociales, n'est libéré ensuite de son engage¬ 
ment qu'après avoir rendu ses comptes, avec preuves 
aussi [2 e for.]. — Les jurisconsultes de l’Irak décident 















que sa déclaration, accompagnée de serment, est accep¬ 
tée et le libère [1" for.]. (• • • ) 

— Lorsque le facteur ou agent, ayant reçu les fonds, 
disent trois des grands iinâni, a acheté des marchandises 
et que ces fonds ont disparu avant que le vendeur eût été 
payé, le commissionnant ne doit rien pour celte affaire ; 
les marchandises restent au facteur et il est redevable du 
prix d'achat [1” for.]. Celte disposition est en faveur du 
bailleur. - Abou Hanifah décide que le vendeur a droit 
de recours sur le bailleur de fonds [2 e for.]. Celte dispo¬ 
sition est à l'inverse de la précédente et parait avoir en 
vue d'éveiller l'attention du commissionnant, afin qu'il ne 
livre pas inconsidérément ses fonds à quelqu'un qui ne 
calcule pas les chances des affaires. 

IV. — De la durée fixée à la société en participation. 

— Suivant Màlek, Châféi et Ahmed, il n’est pas permis 
d'imposer, dans la société en participation, un terme 
final avant l’expiration duquel elle ne sera point dissoute, 
ou bien à l’expiration duquel toute opération de vente et 
d’achat sera interdite \2‘ for.]. — Abou Ilanîfah prononce 
le contraire [l re for.]. 

La première disposition considère que la société en 
participation ou commission commerciale se contracte en 
vue de bénéfices, que ces bénéfices sont éventuels, ne se 
réalisent pas à des époques déterminées ; et limiter le 
temps exclut d'ordinaire la liberté d'action dans les opé¬ 
rations. La seconde disposition veut laisser au bailleur 
la faculté de cesser les opérations de la société à l'époque 
où il lui aura plu de fixer la limite. 


































V. — Restriction imposée au commissionné. — Bénéfices survenus 
après l’invalidation de la société. 

— De l'avis de Malek et de Châféi, si le bailleur de 
fonds impose comme condition au facteur commissionné 
de ne faire de ventes et d’achats qu a un tel, la société 
est entachée de nullité [2 ft for.]. — De l'avis d’Abou Itanî- 
fah, la susdite société est légale [l re for.]. 

La première disposition considère que le bailleur peut 
être plus avisé et plus clairvoyant que son agent. La 
seconde présente l'inverse. 

— Si le commissionnant, disent Abou Hanîfah et Cha- 
féi, a opéré après que la société s'est trouvée atteinte 
d invalidité et s’il est résulté des opérations un bénéfice 
pour les fonds engagés, il est dû au commissionné un 
salaire de convenance pour cette opération; le bénéfice 
appartient au bailleur et les pertes sont à sa charge 
[2 a for.]. — Au dire de Malek, dans une de ses données, 
le tout rentre dans les conditions stipulées de la société 
[l ra for.]. 


VI. — Dépenses de l’agent. 

D’après Abou Hanîfah et Malek, lorsque l'agent com¬ 
missionné voyage avec les fonds de l’association, il pré¬ 
lève ses dépenses sur ces fonds [l re for.]. — D'après Ah¬ 
med et d'après le plus précis des deux dires de Chàféi, 
les frais de voyage de l’agent voyageant pour les opéra¬ 
tions sont à sa charge personnelle, même les frais de 
louage de monture pour lui [2’ for.]. 



















VII. — Des bénéfices de la société. 

— Mâlek établit que la société en participation, con¬ 
tractée par un individu a la condition qu il en aura tous 
les bénéfices sans avoir aucune responsabilité, est per¬ 
mise et licite [l re for.]. — Les jurisconsultes de l’Irâk éta¬ 
blissent que le fonds social livré devient un prêt fait au 
commissionné [2” for.] ; ici il y a rigueur à l'égard du 
commissionné. — Châféi établit qu a 1 agent est dû un 
salaire de convenance pour un agent tel que lui et que 
les bénéfices appartiennent au bailleur de fonds. Cette 
disposition a quelque chose de favorable au commis¬ 
sionné. 

VIII. - Contestations quant à l’action laissée à l’agent. 

— D'après ce que prononcent trois des grands imàm, si 
l’agent prétend que le bailleur l'a autorisé à commercer 
et trafiquer au comptant et à crédit, et si le bailleur dit: 
« Je ne t’ai autorisé à opérer qu’au comptant, >> c est la 
parole du facteur, accompagnée du serment, qui fait foi 
[1” for.]. — Châféi dispose qu’en pareil cas, c’est la pa¬ 
role du bailleur, accompagnée du serment, qui fait foi 
[2' for.]. 

La première disposition se fonde sur ce que le bailleur 
s’en est rapporté tout d'abord, en contractant, à la pro¬ 
bité et à la bonne foi de son agent, et qu’il n’y a pas rai¬ 
son de l’accuser ensuite de mensonge dans ce qu’il 
affirme. La seconde disposition considère que le bailleur 
est la cause première de ce qui est échu d’avantages à 
l’agent, et, dès lors, ce bailleur doit prédominer en face 
de l’agent, lequel n’est qu’une dépendance de l’origine, 
qui est le bailleur. 
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CHAPITRE XXX 

DE LA PETITE CULTURE SOUS CONDITION D'UNE PART DANS LES 
PRODUITS, OU DE L’AMODIATION DES PETITES CULTURES, ET 
BAUX I)E FONDS DE TERRE OU FONDS RURAUX t 1 ). 


I. — Disposition admise par tous, excepté par Abou Hanîfah. 

(II. P. 102). Les jurisconsultes de tout pays, parmi les 
compagnons du Prophète et parmi leurs disciples, et 
aussi les imam ou chefs de rites, ont admis que les con¬ 
trats ou baux de petite culture sont permis. — Abou 
Hanîfah seul est d'avis contraire et déclare nuis ces baux 
ou contrats. 

La première de ces deux dispositions est basée sur ce 
que les deux contractants profitent conformément à ce 
qu’ils ont consenti. La seconde se base sur ce que, dans 
ces arrangements, il y a toujours lieu d'être trompé. 

D'autres divergences portent sur les points suivants. 

IL — Des baux de petite culture pour les arbres. 

— Suivant Malek, Ahmed et Châféi, dans son dire 

(1) Il est question, dans ce chapitre, de deux contrais : l’un (mou- 
sàkah), que N. Perron désigne sous le nom de contrat de petite cul¬ 
ture sous condition d'une part dans les produits, est nommé bail 
part [aire par N. Seignette, bail à colonage partiaire par M. Zevs, 
colonat paritaire par MM. O. Houdas et F. Martel, et bail à portion 
de fruits, par M. de France de Tersant (op. cit.) ; — l'autre (mouzà- 
raah) que N. Perron nomme amodiation de petites cultures, ou 
amodiation de terres, est appelé association rurale par N. Seignette, 
association agricole par M. Zeys, contrat d'ensemencement par M. de 
France de Tersant, et ensemencement en commun par MM. O. Iïou- 
dasetF. Martel (op. cit.). J. D. L. 
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ancien, les engagements de petite culture sont permis 
pour tous les arbres fruitiers, tels que dattiers, vignes, 
figuiers, noyers, etc. C’est aussi l’avis d’Abou Yoûcef, de 
Mohammed ibn Haçaii et des chaféites modernes [1 foi J. 
_Suivant le dire le plus récent de Châîéi, les engage¬ 
ments de petite culture ne sont permis.que pour les 
dattiers et la vigne particulièrement [2 6 for.]. — Suivant 
Dâoûd, ces arrangements ne sont permis que pour les 

dattiers spécialement [2 e for.]. 

La première de ces trois dispositions sautoiise de ce 
que le législateur premier n’a pas défendu l'amodiation 
pour la culture d'arbres autres que le dattier et la vigne. 
La seconde disposition considère qu’il faut s'en tenir à 
l'amodiation indiquée par les traditions pour les dattiers 
et la vigne seulement, par la raison que ces deux derniers 
sont soumis aux prélèvements ou zékât. La troisième 
disposition considère qu'il faut se restreindre à ce qui se 
pratiquait chez les arabes de Khaïbar/ 1 ) qui ne donnaient 
en petite culture que les dattiers. 

— D’après Châféi et Ahmed, s'il y a à travers les dattiers 


(1) Le cauton de Khaïbar est voisin de Yâtrib ou Médine. Avant 
l'islamisme, il était, ainsi que d’autres cantons du Hédjàz septen¬ 
trional, habité par des Juifs. . , 

La septième année de l'hégire (628 de J. C.) Mahomet marcha a la 
conquête de cette contrée. Pendant qu’il assiégeait le fort de Natât, il 
fit couper quatre cents dattiers autour de la place, afin de décourager 
les assiégés par ce spectacle de dévastation. 

Les Juifs, vaincus sur tous les points de la contrée, se soumirent et 
sollicitèrent la permission de rester en possession de leurs terres, 
comme simples fermiers, s’engageant à donner aux musulmans pio- 
priétaires la moitié des produits. 

Mahomet agréa leur demande, tout en se réservant expressément la 
faculté de les expulser quand il le jugerait à propos. (Voy. Essai sur 
l'histoire des Arabes , etc. par Caussin de Perceval, vol. ni, pag. 193 a 

N. P. 
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du blanc de terre, c'est-à-dire des terres vierges ou friches 
(voyez le Précis cle Jurisprudence musulmane , vol. tv, 
P2g. 540, 541 j, fût-ce d’une grande étendue, il est licite de 
le donner à bail de fonds ruraux (mouzâràah) simultané 
ment avec le bail de petite culture (mousâkah) pour les 
dattiers, pourvu qu’il n’y ait qu’un seul preneur ou amo 
diataire et qu’il soit au moins difficile et d’arroser et soi¬ 
gner les dattiers séparément et de cultiver le blanc de 
terre, et pourvu encore que l’on n’établisse pas de dis¬ 
tinction entre les deux choses accordées en amodiation, 
que l’on ne ptace pas en première importance l'amodiation 
et la culture du blanc de terre (mouzâràah), mais que cette 
dernière culture soit comme accessoire ou conséquence 
(le la petite culture (mousâkah) pour les dattiers [l ro for.]. 
— D'après Malek, il est permis de comprendre, sans le 
spécifier, un blanc de terre peu considérable qui se trouve 
parmi des arbres, dans toute autre transaction qu'une 
amodiation de petite culture. Abou Yoûcef et Mohammed 
ibn Haçan reconnaissent également que ce fait est licite, 
aussi bien qu'il est licite de consentir une moukhâbarah , 
cest-à-dire une amodiation ou bail de culture pour une 
part dans ce que produira la terre, le preneur se char¬ 
geant de fournir les semences [2 e for.]. 


ITT. — De l’amodiation des terres. 

— Au jugement d'Abou Hanîfah, de Mâlek et aussi de 
Châféi, dans son dire le plus récent, le bail de fonds 
ruraux ou mouzâràah ou amodiation dans laquelle le 
propriétaire de la terre fournit les semences, est nul 
[2* for.].— Au jugement d'Ahmed, d'Abou Yoûcef, de 
Mohammed ibn Ilaçan et des chaféites modernes, la 
















- 3 12 — 


mouzâràah est un engagement licite; c’est aussi le juge¬ 
ment qu’énonce El-Noûaouï. La première disposition est 
de rigueur et considère que ce contrat s'écarte a la fois 
des règles de la vente et de celles de la société en parti¬ 
cipation (kirâdh). La seconde est de bienveillance et 
considère que le consentement bilatéral sur une affaire 
fait loi. 

jy _ Engagement de petite culture pour des fruits. 

— De l’avis de Màlek, de Châféi et d’Ahmed, consentir 
un engagement de petite culture (mousàkali) à propos de 
fruits déjà présents, mais n’entrant pas encore en matu¬ 
ration, est licite et valable. Si la maturation a commencé 
l’engagement est illicite [2' for.]. - De l’avis d’Abou 
Yoûcef, de Mohammed et de Sehnoûn, l’engagement est 
licite à propos de tous fruits présents, sans distinction 
d’état [l re for.]. 

La seconde partie de la première de ces deux disposi¬ 
tions estime que les fruits, quand ils sont entrés en 
maturation, nont plus besoin de soins de culture et, dès 
lors, l'engagement est dérisoire ; 1 autre partie estime 
que les fruits, quoique déjà entrés en maturation, ont 
besoin de compléter leur développement, pour arriver 
enfin à leur état parfait. (...) 

V. — Des contestations quant aux parts revenant aux cointéressés. 

— Trois des grands imam admettent que si les deux 
cointéressés sont en contestation, relativement à la quo¬ 
tité de la part que doit avoir chacun d'eux, c’est la parole 
du preneur, appuyée du serment, qui fait foi. Châféi 










































admet que les deux intéressés doivent jurer, et alors l’en¬ 
gagement est rompu et le preneur reçoit un salaire cou¬ 
tumier ou proportionnel à lui et au travail qu'il a fait. 

La première disposition est de tolérance pour le pre¬ 
neur ; la seconde a une certaine rigueur. 

(Quelques questions correspondantes à celles que pré¬ 
sente ce chapitre, se trouvent dans le cliap. xxxii du 
Précis de Jurisprudence musulmane , vol. iv, surtout à 
partir de la section xii, pag. 618 à 646.) 


CHAPITRE XXXI 

du louage (idjârah, kirâ), baux, fermages, 

LOCATIONS, GAGES, SALAIRES. 


I. — Disposition généralement admise, mais contestée par un 
jurisconsulte. 

(IL P. 103). Tous les ulémas ou maîtres ès sciences lé¬ 
gales ont déclaré d'un commun accord que le louage est 
permis. 

Isrriaïl ben Alia seul est d’avis contraire. Il nie que le 
louage soit permis. 11 s'appuie sur ce qu'il n’est point 
parvenu à sa connaissance de traditions probantes qui 
permettent le louage. II donne comme raison qu’il est de 
principe que, dans la vente de jouissances, le preneur 
les prenne toutes à la fois, tout comme on prend l'objet 
vendu, et qu'il y a fait incomplet et insuffisant de s'appro¬ 
prier la jouissance successivement et peu à peu. Ismaïl 
condamne ce fait comme non permis, étant analogue à 
l’usage abusif du bien d'autrui, surtout encore si le louage 






















est sur parole, car il n’y a ni payement immédiat, ni 
compensation de la jouissance cédée. (...) 


jj t — Des obligations et des droits que comporte la location 
ou le louage. — Des conditions du louage. 

— D'après Màlek, Chàféi et Ahmed, le contrat de lo¬ 
cation oblige également les deux contractants ; et, s'il est 
conclu dans les conditions licites, il ne peut être résilié 
par l’un d'eux pour aucun motif en dehors de ceux qui 
rendent annulable un contrat régulier, comme un vice 
dans la chose louée ; tel, par exemple, le cas où l'on pren¬ 
drait à location une maison que l’on trouverait ensuite 
délabrée et inhabitable, ou bien le cas où, après la con¬ 
clusion du bail, la maison se délabrerait, ou bien le cas 
où l'on trouverait incapable ou insuffisant un ouvrier pris 
à salaire déterminé; celui qui a loué a alors le droit 
d'opter en raison de la défectuosité. Cette disposition 
a un caractère de rigueur. — D’après Abou Hanifah 
et ses disciples, il est permis au locataire de résilier la 
location, s’il survient un motif suffisant de résiliation, 
même du fait du locataire; tel serait le cas où un indi¬ 
vidu aurait pris à location une boutique pour son com¬ 
merce et où ce qu’il possédait de marchandises aurait 
été brûlé, ou volé, ou enlevé violemment ou injustement, 
ou bien où il aurait fait faillite. En pareilles circonstan¬ 
ces, il a le droit de résilier la location [1" for.].— D'après 
des jurisconsultes, la location ou le louage n'est irrévo¬ 
cable qu’à l’égard du locataire seulement; c'est l'analu 
gue du pacte conditionnel [l r “ for.]. (...) 

— Châféi et Ahmed établissent ceci : Lorsque a été 
donnée à louage une bète de somme, ou bien une niai- 








































son, ou bien une boutique, pour une période de temps 
déterminée et pour un prix déterminé, sans qu'il ait été 
stipulé que le prix serait soldé de suite ou après un dé¬ 
lai, en telle sorte qu'il n'y a d’indiqué que la valeur de¬ 
venue obligatoire par le seul fait de la convention, la 
totalité du prix de louage ou du loyer est due au loueur 
à partir du moment où celui-ci a livré la chose louée au 
locataire. Par la conclusion du contrat, le locataire est 
devenu propriétaire de la jouissance de la chose; il doit 
donc livrer le prix de louage pour que la consignation de 
la chose elle-même doive obligatoirement lui être faite 
[2 e for.].—Abou Hanîfah et Malek établissent que le prix 
de louage ou de loyer doit être payé par portions ; à 
mesure que l'on a eu la jouissance d'un jour, on en doit 
le prix. Cette disposition est plus bienveillante. 


*111. — Du payement de la location. 

— De l’avis de trois des grands imam, lorsque l'on a 
pris à loyer une maison, à tant, par mois, on doit le pre¬ 
mier mois; mais ensuite on n’est tenu de payer qu'au re¬ 
nouvellement de chaque mois [l re for.]. — De l’avis de 
Châîéi, ce genre de louage est nul [2 e for.]. 

La première disposition considère que la répartition 
du loyer par mois est comme une sorte de contrat 
unique pour une durée de temps déterminée. La seconde 
considère que l'on ignore quelle sera la durée de la 
location et qu'à chaque mois il faut un accord nouveau, 
attendu que pour chaque mois il y a un prix isolé ; et, 
cependant, cet accord n'existe pas. De là la nullité de 
cette sorte de location. (...) 
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IY. — Du cas d’accident survenu à la chose louée. 

— D après les quatre grands imam, si un individu a 
pris à louage une maison pour un temps déterminé, puis 
Ta reçue en consignation et si la maison tombe en ruine 
avant qu’il Fait habitée, et cela, presque immédiatement, 
cet individu n’est redevable de rien du prix de loyer et ce 
louage est annulé [l r6 for.]. — D’après Abou Thaûr, la 
jouissance, dans ce cas là, est sous la responsabilité de 
celui qui prend à louage ou location [2° for.]. 

La première disposition décharge l’individu par la 
raison que le prix de louage n’est rendu obligatoire que 
par l’usage et l'emploi de la chose louée. La seconde 
disposition considère que le bailleur n'a pu empêcher la 
ruine de la maison. Le locataire a livré le loyer au bail¬ 
leur qu’il a, dès lors, laissé maître d’en disposer et à qui 
il en a, pour ainsi dire, attribué la propriété. Il n’y a 
donc plus lieu à recours. (...) 

V. — Du cas de mort d’un ou des deux contractants. 

(IL P. 104). — Suivant trois des grands imam, le 
contrat de louage ou de location pour un animal de 
service, ou pour une maison, est obligatoire et ne périme 
pas à la mort des deux contractants ou à la mort de l’un 
d'eux [l re for.]. — Suivant l'autre imàm (dont le nom est 
omis dans les deux manuscrits et dans le texte imprimé 
(jui m'ont servi) d), le contrat susdit est annulé parles 
circonstances précitées [2 e for.]. (...) 


(1) Aucune des autres éditions indiquées dans l’avant-propos ne 
donne le nom de cet imàm. J. D. L, 
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VI. — Bail à longue durée. 


— D’après trois des grands imâm, et le dire le plus 
autorisé de Châféi, le bail de louage ou loyer, est licite¬ 
ment contracté, pour une durée égale à celle que peut 
avoir la chose ordinairement [l re for.]. — D'après un autre 
dire de Châféi, il n'est pas permis de louer pour une 
durée de plus d’une année [2 e for.], et, d’après un autre 
dire encore, pour une durée de plus de trente années 
[2 e for.]. 

La première disposition considère ce qui a lieu, ordi¬ 
nairement, au point de vue de la durée delà chose, fût-ce 
une durée de cent ans et plus; peu importe que la durée 
soit longue ou courte. La seconde disposition considère 
que, après une année passée, la chose peut changer ou 
varier. La troisième considère que la durée de trente ans 
est une limite à laquelle on compte généralement prolon¬ 
ger encore son existence, longue ou brève. 

VII. — Louage des personnes ; salaire pour travaux demandés, 
pour œuvres et pratiques religieuses. 

— Selon Malek et un des deux dires de Châféi sur la 
question, l’ouvrier ou fabricant qui a emporté chez lui 
une chose pour la travailler, est responsable de cette 
chose et de ce qui la peut atteindre de son côté à lui 
[2 e for.]. — Selon Abou Hanifah et Châféi, dans le plus 
autorisé de ses deux dires, l’ouvrier ou fabricant susdit 
n'est responsable que de ce qui provient de sa maladresse 
ou de son incapacité [l r * for.]. — Selon Abou Yoûcef et 
Mohammed ibn Haçan, l’ouvrier ou fabricant est respon¬ 
sable par rapport à ce qu’il eût pu empêcher ou éviter* 























non par rapport à ce qu'il n a pu ni empêcher ni évi¬ 
ter, par exemple un incendie, un fait de force majeure, la 
perte ou mort d'un animal ; dans ces cas, l'individu n'est 
pas responsable [for. m.]. — Selon Malek, les mercenai¬ 
res ou manouvriers 11 e sont responsables de rien dans 
leur travail ; ils sont hommes de confiance. Mais les 
bijoutiers et les joailliers sont responsables lorsqu'ils 
exécutent en leur particulier, qu'ils exécutent à salaire 
convenu ou gratuitement ; toutefois, leur responsabilité 
est écartée, s’il y a preuve que le travail a été achevé 
avant la perte de la chose [3 e for.]. 

— Au jugement de trois des grands imam, si un tailleur 
et le propriétaire d'une pièce d'étoffe sont en contestation 
quant à l’espèce de vêtement demandé, devait-il être 
caban ou blouse, par exemple, c'est la déclaration du 
tailleur qui fait foi [2 e for.]. Ici, il y a rigueur envers le 
propriétaire de fétoffe. — Abou Hanifah est d'avis 
opposé [l re for.]. 

— D'après Abou Hanifah et Ahmed, il est illicite de 
louer ou prendre, moyennant salaire, un individu pour 
des œuvres obligatoires de religion, par exemple, pour 
accomplir le pèlerinage, pour apprendre le Koran, pour 
faire fonction d'imam dans une mosquée ou fonction de 
mouezzin (annonçant les heures des prières) [2 e for.]. — 
D'après Malek et Châféi, le fait est licite, mais pour la 
fonction d’imam seulement [l re for.]. 

VIII. — Du louage des concessions. 

— D’après Châféi et nombre de jurisconsultes, il est 
licite pour le serviteur (surtout militaire) de l'Etat de 
donner à louage les concessions que lui a faites le souve- 





































rain ; car ce concessionnaire a le droit de profiter de ce 
qui lui a été concédé [l re for.]. Le cheikh Taki El-Din El- 
Soubki, uléma du Kaire, a dit : Nous avons entendu tou¬ 
jours les ulémas de fislamisme, en Syrie et en Egypte, 
déclarer et reconnaître la validité du louage des conces¬ 
sions, jusqu'à ce que parurent le cheikh Tâdj El-Din El- 
Fezzâri et son fils Taki El-Din qui posèrent une opinion 
contraire et rejetèrent le louage des concessions. C'est, 
clu reste, l’opinion d’Ahmed et d’Abou Hanifah [2 e for.]. 

IX. — De la vente de la chose louée. 

(11. P. 105). — Suivant Châféi, dans le plus explicite de 
ses deux dires, il est licite de vendre la chose que l’on a 
donnée à louage ou loyer [l ,e for.]. — Suivant Abou lia- 
nifah, cette vente n'est permise que si le locataire y 
adhère, et celui-ci opte entre ratifier la vente et l'an¬ 
nuler [3 e for.]. — Malek et Ahmed avancent qu'il est per¬ 
mis de vendre au locataire la chose qui lui a été louée, 
non de la vendre à un autre, attendu que rien n'empêche 
ce locataire d'en profiter ; tandis qu’il en serait autrement 
si la chose était vendue à un tiers [2 e for.]. 

X. — De la responsabilité dans le louage d’une monture. 

— Selon Malek, Ahmed, Abou Youcef et Mohammed 
ibn Ilaçan, l'individu qui a loué une monture pour la 
monter et qui J’a bridée avec la bride qu'elle était habi¬ 
tuée à avoir, n'est pas responsable de la bête [l re for.]. — 
Selon Abou Hanifah, celui qui a pris à louage cette mon¬ 
ture est responsable de la valeur estimative de la bête 
[2° for.]. 
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XI. — Du louage de pièces d’or ou d’argent. 

— Il est permis, par exemple, à un changeur, disent 
Abou llanifah et Mâlek, de louer à quelqu’un des dinar 
(ou pièces d’or) et des drachmes ou dirhem (ou pièces 
d’argent), pour qu’ils servent d’ornement et de parure 
[l ,e for.]. — Cliaféi et Almied déclarent que ce louage 
n'est pas permis [2 e for.]. 

(Les pièces ou monnaies d'or et celles d’argent sont 
un genre de parure et d'ornement que partout recher¬ 
chent les musulmanes. Elles les portent en colliers, en 
bracelets, en tours de tête, etc.) 

XII. — Du louage d’une terre à prix de choses fengibles, ou pour 
telles choses que la terre produit. — Louage de la terre 
défendu. 

— Suivant Màlek, iJ n'est pas permis de louer une terre 
en mettant pour prix ce qui y croit, ou qui en sort, ou 
s'en extrait, ou pour des aliments, par exemple du poisson, 
du miel, du sucre, etc., en fait de choses que l’on mange 
et consomme comme nourritures [2 e for.]. — Conformé¬ 
ment au dire d’Abou Hanîfah, de Châféi et d'Ahmed, ce 
louage est permis en mettant pour prix toute chose que 
cette terre peut produire, ou toute autre chose en fait 
d’aliments et de consommation, tout comme il est per¬ 
mis que le prix de pareille location soit de l'or et de l’ar¬ 
gent bruts, des effets mobiliers ou marchandises [l rc for.]. 
— Au dire de Haçan et de Tàoùs, il n’est pas permis de 
donner la terre à location, de quelque manière que ce 
soit. Cette disposition porte la rigueur à l’extrême. 

La première de ces dispositions veut empêcher que 
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l’arrangement n'aboutisse à produire un gain illicite ou 
usuraire, vu que ce qui sort du sol y était enserré. La se¬ 
conde se base sur ce que l’objet sorti ou extrait de la 
terre, tel que l’or et tel que l'argent, est de toute autre 
espèce que la terre. La troisième disposition, qui est au 
summum de rigueur, ne considère que les droits de fra¬ 
ternité entre musulmans ; en conséquence, celui qui a 
besoin de la terre, l'ensemence ; celui qui n’en a pas 
besoin la donne à son frère en religion, afin que celui-ci 
la cultive, sans avoir à payer de prix de location. La 
jouissance directe est le principe en matière de terrain ; 
la jouissance par location est un mode de jouissance 
dérivé, une simple tolérance de la loi. La terre a été créée 
pour être le patrimoine des serviteurs de Dieu, sans 
entraves ni réserves. Dès lors, tout fidèle qui a besoin de 
la terre, y a droit privilégié. 

— Au dire des quatre imâm, celui qui a pris à location 
une terre pour y semer du blé, est libre d’y semer de 
l’orge, ou tout ce qui peut lui être de la même utilité que 
le blé fl" for.]. — Selon Dûoûd et d’autres, il n’y doit 
être semé que du blé [2* for.]. 

XIII. — Louage de la part indivise d’une propriété. 

— Màlek, Chàféi, Ahmed, Abou Yoûcef et Mohammed 
ibn Iiaçan prononcent qu’il est permis de donner à loyer 
ou location la part indivise que l’on a d'une propriété 
[1' for. . — Abou Hanifali prononce qu'il n’est pas per¬ 
mis de louer cette part à un autre que le copropriétaire ; 
mais la mettre en gage ou en faire donation ou don n’est 
pennis en aucun cas [2’ for.]. Cette seconde disposition a 
en vue d empêcher les spéculations avides et intéressées 
et trop sujettes à procès. 
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XIV. — Du délai pour l’option. — Du non emploi de la chose 

louée. 

_Trois des grands imâm déclarent qu il est permis 

d'établir comme condition, dans les louages ou locations, 
que l'on aura trois jours de délai pour opter, de même 
que dans les ventes [1" for.]. - Châféi n'admet pas que 
celte condition soit licite [2 e for.]. 

La première disposition est pour les gens de la multi¬ 
tude, dont l'esprit inquiet est toujours prêt à regretter les 
actes qui peuvent favoriser les intérêts d’autrui. La 
seconde a surtout en vue les gens de conscience et qui 
n’ont pas ces sortes de regrets. (...) 

(II. P. 106). — Selon trois des grands imâm, celui auquel 
on a loué quelque chose d’une maison et qui n en a pas 
pris usage et jouissance, n est pas moins redevable du 
prix de la location [2° for ]. — Abou Hanîfah prononce 
que cet individu n’est redevable de rien, par la raison 
qu’il n’a pas pris usage et jouissance [1" for.]. Ceci est en 
faveur et à l’avantage des gens de la multitude. 


CHAPITRE XXXII 

DES PACTES OU ENGAGEMENTS CONDITIONNELS OU PROMESSES 
CONDITIONNELLES DF, RÉTRIBUTION (djàâlah, djàl) O. 


I, — Disposition généralement admise. 

(IL P. 111). — Les imâm admettent que ramener ou 
rendre au propriétaire un animal enfui ou égaré établit., 

(1) Le contrat de djàl, ou djàâlah est appelé pacte conditionnel 
dans la traduction do Klialil, par N. Seignette (Code mus. p. 37a). 
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pour l'individu qui l'a rendu ou ramené, le droit à une 
îétribution, si cette rétribution a été posée comme cou- 
dition. 

Quant aux points suivants, ils ont donné lieu à des 
divergences de décisions. 


N. - De la rétribution et de sa quotité, pour la reddition 
d’animaux enfuis ou égarés. 

—- Au dire de Malek, l'individu qui ramène et livre un 
animal enfui ou égaré (cheval ou chameau, etc.) et qui 
est connu comme s'adonnant à ces sortes de recherches, 
a droit à une rétribution, quand même elle n’aurait pas 
été promise comme engagement conditionnel. Et cette 
rétribution est en proportion avec le plus ou moins de 
distance (parcourue pour retrouver l’animal). Si l’in¬ 
dividu qui a ramené cet animal n’est pas connu par 
cette sorte d’industrie, il n’a pas droit à rétribution ; on 
lui rembourse ce qu’il a dépensé pour le fait [3 e for.]. — 
Au dire d’Abou Hanîfah et d’Ahmed, cet individu a 
toujours droit à la rétribution, dans tous les cas pos¬ 
sibles ; que la condition de rétribution ait été posée 
ou non, on n’y a point égard ; qu’il soit connu ou non par 
cette sorte d’industrie, on n’en tient pas compte [2 e for.]. 
La rigueur est à l'endroit du propriétaire. — Au dire de 
Chàféi, l’individu susdit n’a droit à aucune rétribution 
que si elle a été promise comme condition [3' for.]. 

Le but de Màlek est d’appliquer le principe d’une 


par M - zevs < Traité él <'« tome n, 

AceJ'JXJto*’ pai ', MM - °' boudas et P. Martel (La Tokfatd'Kbn 

tPrinrJLfï ’ ] narche a P rix par M. <le France de Tersant., 
principes du droit musulman, p 93). j d l 










iustice rationnelle. Il veut libérer la conscience de celui 
à qui appartient l'animal enfui ou égaré et encourager 
celui qui le ramène â continuer son œuvre dans 1 interet 
de ses frères musulmans, surtout si le propriétaire qui 
avait perdu est dans la gène, n’a pas les moyens 
d’acheter pour son service une monture. La seconde 
disposition a la même intention, mais plus restrictive. 
La troisième disposition établit l'obligation de la rétri¬ 
bution, à la condition qu’elle ait été promise ; c'est 
l’analogue du salaire des travailleurs. S'il n'y a pas eu 
de condition posée, la rétribution qui est donnée est un 
acte de bienveillance et de bon sentiment, une gracieu- 
seté, non une obligation. 

_Selon Abou Hanîfah, celui qui a ramené d une dis- 

tance de trois jours de marche, un animal enfui ou égaré, 
a droit à une rétribution de quarante dirliem ou pièces 
d’argent. Si la distance est moindre, l'autorité judiciaire 
lui adjuge une rétribution moindre [3* for.]. — Selon 
Mâlek, la rétribution doit être de convenance (c est-à-diie 
dans une proportion qui soit de convenance pour la per¬ 
sonne et pour ce qu’elle a fait) [l re for.]. Selon Ahmed, 
la rétribution est d’un dinar (ou pièce d'or), ou bien douze 
dirhem (ou pièces d'argent), que la distance ait été con¬ 
sidérable ou non, que l’on ait ramené de 1 intérieur de la 
ville ou du dehors de la ville [2' for.]. Dans une autre 
donnée, Ahmed dit que si l'animal enfui ou égaré a été 
ramené de l’intérieur de la ville, la rétribution est de dix 
dirhem et que s’il a été ramené du dehors de la ville, la 
rétribution est de quarante dirhem. — Selon Châféi, (IL 
P. 112) il n'est dû de rétribution que si elle a été promise 
et si la quotité en a été fixée [2" for.]. 
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III. - Des dépenses faites pour l’animal ramené. 

- Au jugement d’Abou Hanifali et de Châféi, si les 
dépenses pour l'animal enfui ou égaré ont été failes sans 
que le propriétaire les ait autorisées, elles ne sont pas 
remboursables par ce dernier, car elles ont été faites 
bénévolement et elles sont l’analogue de dépenses que 
n’aurait pas autorisées la justice. Si elles ont eu lieu étant 
autorisées par le propriétaire, il en est débiteur et l'indi¬ 
vidu qui a retrouvé l'animal a le droit de le garder et 
retenir par devers lui jusqu'à recouvrement des dépenses 
faites dans le trajet [3” for J. — An jugement d’Ahmed, le 
propriétaire est toujours, et dans tous les cas possibles, 
redevable des dépenses susdites [2° for.]. - Au jugement 
de Màlek, le propriétaire doit une rétribution de conve 
nance (c est-à-dire selon ce qu’il a été nécessaire de faire 
et selon la personne) [l re for,]. 


CHAPITRE XXXIII 

DES TERRES MORTES OU TERRES VAINES ET VAGUES. _ DU 

REGIME OU EMPLOI ET REPARTITION DES EAUX 


I. Disposition admise unanimement. 

(II. P. 106). La totalité des imam prononce que la 
vivification des terres mortes ou vaines et vagues, même 
en territoire islamique, est permise au musulman. 

Je n ai trouvé que cette question qui soit admise unani¬ 
mement. Des divergences portent sur les suivantes. 






























_ d u droit de vivification des terres mortes. 

Revivification. 

_Pour trois des grands imam, il n est pas permis au 

dimmi ou sujet tributaire de vivifier des terres mortes 
eu pays islamique [2* for.]. - Abou Hanîfah prononce le 
contraire [l re for.]. 

L’idée qui a inspiré la première disposition est celle-ci : 
Accorder au dimmi le droit de vivifier des terres mortes, 
serait lui faire un honneur qui le sortirait de 1 abaisse¬ 
ment. L’idée qui sert de base à la seconde disposition, 
c'est, que, pour quiconque réfléchit, il n’y a pas de diffé¬ 
rence entre vivifier une terre en pays musulman et bâtir 
une demeure dans une localité habitée. 

— D’après Abou Hanifah, pour qu’il soit permis de 
vivifier une terre morte, il faut l’autorisation préalable 
de l’imâm souverain ou chef de l’État [2* for.]. D apiès 
Mâlek, si la terre à vivifier est en lieu écarté et abandonné, 
ou en lieu que les gens ne convoitent pas, il n’est pas 
besoin de l'autorisation du souverain. Si la terre est rap¬ 
prochée d’une localité fréquentée et habitée et que la 
convoitise peut rechercher, il faut avoir 1 autorisation du 
souverain [3’ for.]. — D'après Châféi et Ahmed, ît n’est 
jamais besoin de cette autorisation [1” for.]. Ce dernier 
dire s'appuie sur ce hadit authentique : « Celui qui a vivi¬ 
fié une terre morte en est propriétaire. » Les termes de 
ce hadit comprennent, dans l'ensemble de leur sens, le 
musulman et le dimmi, celui qui a eu l’autorisation du 
souverain et celui qui ne l’a pas eue. 

— Une terre, disent Abou Hanifah et Mâlek, qui était 
la propriété de gens disparus et qui est restée depuis 
longtemps ruinée et en friche, devient la propriété de 









































celui qui l a remise en utilité [1”for.]. - La revivification 
de cette terre, disent Chàféi et Ahmed, dans la plus 

p, ecise de ses deux données, n’en confère pas la pro¬ 
priété [2’ for.]. 1 


m. - De la vivification et du droit de propriété qui s'ensuit. 

— D apres Abou Hanifah et Ahmed, la vivification et la 
propriété d’une terre se constituent par cela même que 
ons> est installe, y fit-on seulement apparaître de l’eau 
S il s agit dune demeure, la propriété s'établit par cela 
seul quon en a construit l’enceinte, ne l’eût-on pas 
couverte (c’est-à-dire fût-elle laissée à ciel ouvert] 
01 .] D apres Malek, la propriété de la terreau 
moyen de la vivification se constitue par les faits que la 
coutume reconnaît comme faits de vivification en pareille 
terre, a savoir : bâtir, planter, creuser un puits, etc. 
Cette déposition a un caractère de facilité. — D’après 
Kitei, si la terre est une terre de culture, c’est en 
la cultivant et semant, et en en faisant sourdre l’eau, 
que Ion en acquiert la propriété. S’il s’agit d’une 
îabitation, c est en la distribuant en pièces ou chambres 
et en la recouvrant [3 e for.]. 


IV - De la surface de droit, ou de prohibition pour les eaux. 

La surface de droit ou limite de prohibition s’étend, 
poui un puits, dit Abou Hanifah, à quarante coudées 
alentour, si les chameaux s’abreuvent toujours à ce puits; 
potn un puits servant à l irrigation, à soixante coudées; 
pour une source ou fontaine, par exemple, à trois cents 
cou ees, et même, selon une autre donnée d’Abou 
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Ci e "êche'f3' tor 1 S — Il n-y a l ien de fixé quant à l'étendue 
rr‘ v L edroit, disent Malek e, Châléi; à ce sujet, 
“SL. a ce que la coutume locale a consacre 
... n nn caractère de tolérance. — Si 1 on 
SrS:r,:M^ed,,a T ,ace = iU0„ 
s'étend à vingt-cinq coudées ; en terres habitées, c e 
s'étend à cinquante coudées. S'il s'agit d'une source, ce 
surface va à cinq cents coudées [3 e foi.]. 

Peut-fe les diflérences de su,'laces de prolnbi , 0,1 
doivent-elles varier suivant que le sol resis a,it ou 

meuble, et suivant que ceux qui viennent useï 
sont plus ou moins nombreux. 

V. - Du parcours sur les terres des particuliers. 

D'après Abou Hanifali et Ahmed, dans la plus précise 
des deux données recueillies de lui, l'herbe qui croit sur 
la terre d'un particulier, si elle n'est pas utilisée par 
ce particulier, est à quiconque la prend. Il y ai languiî 
envers le propriétaire et bienveillance pour la foule. 
D'aprèsChàféi, la propriété de l'herbe suit la propriétéde 
la terre. Cette disposition est sous forme iav< ^ 
précédente. - D'après Mâlek, si la terre est elôtuiee 
propriété privative de l'herbe est au proprietaire du sol, 
(II. P. 107) si la terre n'est pas clôturée, 1 heibe n a PP a ^ 
tient pas en propriété privative au propriétaire [3 or. . 
Cette disposition est la plus rationnelle. 

La première a pour elle la lettre de ce liadi • « 
hommes ont la propriété commune de trois choses : eau, 
le fourrage et le feu ». Ce mot « le fourrage » compien 
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ce qui pousse sur les propriétés et sur les terres mortes 
ou vagues. Cette première disposition se fonde sur ce 
que le propriétaire de la terre n attache pas ordinaire¬ 
ment d’importance ou de prix à l’herbe ; il n'en est pas 
de même quant aux fruits des arbres. La seconde 
disposition veut tout sauvegarder ; nul ne doit prendre 
l'herbe d'une terre que si le propriétaire de cette terre le 
veut bien. La disposition formulée par Malek donne 
a entendre que si la terre est clôturée, c’est que le pro¬ 
priétaire tient à l’herbe qu’elle produit, et, dès lors, nul 
n’a le droit d’en rien prendre sans la permission de 
ce propriétaire. Si la terre n’est pas clôturée, c'est que 
celui-ci en laisse l’herbe à la discrétion de tous. 


VI. — Des eaux ; de leur cession. 

— Lorsqu'à un individu il reste de beau dans son cours 
d eau ou dans son puits, après qu’il en a consommé ce 
qu il lui en faut pour lui, pour ses animaux et pour sa 
culture, et si le cours d'eau ou le puits est dans les cam¬ 
pagnes ou les plaines, c’est au propriétaire, avant qui que 
ce soit, que l’usage et l’emploi de ce reste d’eau appar¬ 
tient, et cela, selon la proportion qu’exigent ses besoins. 
Le surplus doit, obligatoirement, être donné. Si même le 
propriétaire est enclos, il est tenu de donner le surplus 
de son eau à son voisin, jusqu’à ce que celui-ci ait réparé 
son propre puits ou sa propre fontaine. Si ce voisin né¬ 
glige ou ne hâte pas la réparation, il n’a pas droit à l’eau. 
Mais a-t-il à donner compensation ? Là-dessus, les avis 
sont partagés. Cette disposition est de condescendance 
pour le propriétaire de l’eau. — Selon Abou Hanifah et 
les chaféites, le propriétaire de l’eau doit la laisser boire 













aux gens et aux animaux, gratuitement, mais il n est pas 
tenu de la céder pour abreuver les semailles ou semis; 
pour ce dernier cas, il a le droit de prendre une compen¬ 
sation, mais il est mieux de n’en pas prendre. La, il y a 
rigueur à l’égard du propriétaire, par considération poul¬ 
ies gens et pour les animaux. — Selon Ahmed, dans une 
de ses deux données à ce sujet, le propriétaire de l’eau 
est tenu de la laisser prendre, sans rétribution aucune, 
pour les animaux et aussi pour l'arrosage; il ne lui est 
pas permis de la vendre [3° lor.]. 


CHAPITRE XXXIV 

DE L’IMMOBILISATION ET DE LA FONDATION {oildkf, habous) <*). 


I. — Dispositions le plus généralement admises. 

Il est reconnu par la majorité des imàm : — que le 
ouakf ou immobilisation est un acte méritoire qu’ap¬ 
prouve la loi ; — que l’immobilisation de ce dont on ne 
profite qu’en le faisant disparaître, tels sont l’or, 1 argent, 
les substances alimentaires, est nulle et inadmissible, 

_que la part indivise d’une chose possédée en commun 

est licitement immobilisée, tout comme elle est licite- 

(1) En dehors des traductions de Khalil, par MM. Perron et 
N. Seignette, et de celles de la Tohfat d’Ebn Acem, par MM. Houdas 
et Martel où il est longuement parlé du habous, cette question a . e 
traité avec plus ou moins de détails par plusieurs auteurs. V. notam¬ 
ment Sautayra et Eug. Cherbonneau, Du statut personnel et des 
successions en droit musulman, t. u, p. 374, sq. ; Zevs, Traité elem. 
dedr.mus., t. n, p. 181 : Ernest Mercier, Le habous ou ouakof, dans 
la Revue algérienne de législation et de jurisprudence, annee 18»o, 
p. 173. ' J - D ‘ L ' 









































ment louée ou donnée en donation ; — Mohammed ibn 
El-Haçan est seul d’avis contraire et déclare inadmissibles 
et non valides la location et l'immobilisation de la part 

déteiminée dans une chose possédée en commun \ _ 

que lorsque la chose immobilisée est en ruine ou 
écroulée, la propriété n en retourne pas pour cela à celui 
qui l’a immobilisée. 

Tels sont les points sur lesquels j’ai trouvé les imam 
en accord unanime. Sur les questions suivantes, il y a 
des divergences. 

II. — De la validation de l'immobilisation. — Conséquences. 

— D après Malek et Châféi, l’immobilisation devient 
obligatoire et valable par le fait de la déclaration 
formelle de l’immobilisateur, quand même l’autorité 
judiciaire ne la validerait pas ; le droit de propriété 
s éteint, lors même que la chose immobilisée reste entre 
les mains de l’immobilisant [2 e for.]. — D’après Moham¬ 
med ibn El-Haçan, il faut, pour la validité de l’immobili¬ 
sation, que 1 immobilisant n’ait plus sous la main la 
chose immobilisée et qu’il l’ait livrée et consignée à un 
îeprésentant ou ouali qui s’en charge. C’est aussi l’avis 
de Malek, dans une de ses deux données à ce sujet 
[3 for.]. D’après Abou Hanifah, l’immobilisation est 
un don valable, mais ce don n’est obligatoire et le droit 
de propriété de l'immobilisant ne cesse qu’après que 
1 autorité judiciaire a confirmé et légalisé l’immobilisa- 
lion, ou après la mort de l’immobilisant, s’il a fait 
dépendre de là l’immobilisation ; tel le cas où il aurait 
dit : « A ma mort, ma maison sera immobilisée immé¬ 
diatement dans tel ou tel but. » [l re for.]. 
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- Au dire de Châîéi, d'Alimed et de Màlek, l'immobi¬ 
lisation d’un animal est valable [1" for.]. — Au dire 
d'Abou Hanifali et de Màlek, dans son autre donnée à ce 
sujet, cette immobilisation n’est pas valable, attendu 
le principe, selon ces deux imâm, que la loi n admet pas 
l’immobilisation des choses mobilières [2° for.]. 

Dans le premier cas, le fait est considéré comme acte 
de générosité et est accepté pour cette raison. Le second 
dire désapprouve l’immobilisation parce quelle suppose 
toujours un emploi durable de la chose et que 1 animal 
n’a pas, d”ordinaire, une longue existence. 

— Suivant des jurisconsultes châféites, le droit de pro¬ 
priété qui était sur la tête de l’immobilisant, passe au 
destinataire de l’immobilisation. — Suivant Abou Hani- 
fali et nombre de ses adhérents et suivant le plus net des 
deux dires de Chàféi, l’immobilisation, lorsqu’elle est 
valide, enlève à celui qui l’a faite le droit de propriété 
sur la chose immobilisée et ce droit ne passe point au 
destinataire de l’immobilisation. 

(II. P. 108). — La première disposition a une rigueur 
plus grande que la seconde à l’égard de l’immobilisant. 


XXI. — De rimmobilisation en faveur de celui qui la fait. De la 
destination non indiquée. 

— L'individu, disent Abou Hanifali et Ahmed, peut 
licitement immobiliser en faveur de sa propre personne 
[ 1 - for.]. — Malek et Châféi donnent un avis opposé 
[2 e for.]. (...) 

— Au jugement de Malek, rimmobilisation dont le but 
ou le bénéficiaire n’est pas désigné est légale et valable; 
tel le cas où l’individu aurait dit: «J’immobilise celte 
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maison qui est à moi. » Pour Malek et pour Châféi, est 
également valable l’immobilisation dont le but ou l’em¬ 
ploi, pour l’avenir, est limité. Tel le cas où l'individu 
aurait dit : « J'immobilise telle chose en faveur de mes 
enfants et des enfants de mes enfants, » sans avoir ajouté 
qu'après eux elle serait, par exemple, en faveur des pau¬ 
vres. Après l'extinction des bénéficiaires susdits, les 
bénéfices de l’immobilisation reviennent aux proches pa¬ 
rents pauvres, dans la ligne mâle des parents de l’immo- 
bilisateur. S'il n'existe pas alors de ces parents pauvres, 
les bénéfices sont pour les pauvres musulmans. C’est 
aussi l’avis d'Abou Yoûcef et de Mohammed ibn El- 
Haçan [l re for.]. — Selon Châféi, l’immobilisation dont le 
but ou le bénéficiaire n’est pas précisé est nulle [2 e for.]. 

IV. — Ruine de la chose immobilisée. 

— Abou Yoûcef admet que, lorsque la chose immobili¬ 
sée est tombée en ruine, il n’est pas permis de la vendre 
et d’employer le prix pour une autre chose de même 
genre ; tel le cas où une mosquée (immobilisée par un 
individu) serait ruinée ou s’écroulerait et où il n’y aurait 
pas à en espérer la réédification [2 e for.]. — Mohammed 
ibn El-Haçan établit que la chose alors retourne au pro¬ 
priétaire premier. Abou Hanifah ne donne rien sur cette 
question fl re for.]. Cette seconde disposition est de facilité, 
car elle annule l’immobilisation, après qu'elle avait été 
ratifiée. 















CHAPITRE XXXV 

DES DONATIONS, DONS, AUMÔNES OU DOTATIONS PIEUSES. 
DES PROMESSES. 


I. — Dispositions généralement admises. 

Il est admis par tous les imâm : — que la validité de 
la donation est parfaite s’il y a consentement bilatéral 
des deux parties et prise de possession par le donataire; 
— que l’accomplissement de la promesse de faire du 
bien est un devoir obligé ; — que la donation que le do¬ 
nateur limite spécialement à un de ses enfants est répré¬ 
hensible ; — qu’il est également répréhensible, dans les 
donations, de faire à des enfants plus d’avantage qu’aux 
autres. 

Les questions suivantes ont donné lieu à des diver¬ 
gences. 


IL — De la prise de possession dans les donations. 

— D'après trois des grands imâm, il faut, pour la vali¬ 
dité définitive d’une donation, que le donataire ait pris 
possession de la chose donnée [2° for.]. — D'après Malek, 
il n'est pas indispensable, pour que la donation soit défi¬ 
nitivement valide et obligatoire, que la prise de posses¬ 
sion ait eu lieu. La donation est valide, définitive, obli¬ 
gatoire, du moment qu’il y a eu consentement réciproque 
des deux parties. Toutefois, la prise de possession est une 
condition complémentaire qui la rend parfaite. Par cette 
formalité, Malek a prévu et réglé le cas dans lequel le do- 































- 395 - 


nateur aurait constamment différé la remise de la chose, 
malgré les sollicitations du donataire continuées jusqu’à 

sa mort (et sans qu’il ait rien reçu).En pareil le circonstance, 

la donation n’est point annulée ; le donataire a le droit de 
la réclamer aux héritiers. Mais si le donataire a renoncé 
aux sollicitations auprès du donateur, ou bien si ce der¬ 
nier l’a mis à même de prendre possession de la chose 
donnée et que cette prise de possession n ait pas été ac¬ 
complie avant le décès du donateur ou avant sa maladie, 
la donation est annihilée. D’autre part, Ibn Abou Zeid de 
Kairaouân établit que la donation, l’aumône et le habous 
ou immobilisation ne deviennent irrévocables que par le 
fait de l’occupation et de la prise de possession ; si le 
bénéficiaire n'est pas en possession à la mort de l’indi¬ 
vidu (qui a fait l’aumône, ou l'immobilisation, ou la do¬ 
nation), la chose reste dans l’héritage de ce dernier 
[2 e for.]. — D'après Ahmed, dans une de ses deux don¬ 
nées, la donation confère au donataire la propriété de la 
chose, sans même qu'il en ait pris possession [l ,e for.]. 

De ces dispositions, la première se base sur ce que 
prescrit la loi par rapport aux transactions, telles que la 
vente et les autres (II. P. 109) modes d’acquisitions. Les 
autres dispositions sont en faveur du donataire. 

— Au dire de trois des grands imâm, la prise de pos¬ 
session de la chose donnée n'est valable que si le dona¬ 
teur l’a autorisée. — Au dire d’Abou Hanifah, la prise de 
possession est valable sans que l’autorise le donateur. 

La première disposition est de condescendance pour le 
donateur ; la seconde est à l'inverse. 











III. — De la donation d’une quote-part dans une propriété 
commune. 

— Suivant Mâlek et Châféi, la donation d’une quote- 
part indivise est licite aussi bien que la vente de 
cette quote-part. Dans ce cas, la prise de possession 
se fait ainsi : Le donateur livre la chose toute entière au 
donataire, confère son droit à ce dernier, qui, dès lors, a 
entre les mains, comme dépôt, la part de son coproprié¬ 
taire [l re for.]. — Suivant Abou Hanifah, si cette donation 
consiste en objets qui ne se divisent pas, telsqu animaux, 
pierres précieuses, elle est licite et valide; si elle con¬ 
siste en objets qui se divisent, elle n'est nullement per¬ 
mise [3 e for.]. 


IV. — Des donations aux enfants. 

— Selon trois des grands imam, il est de devoir de 
convenance pour le père, ou tout autre ascendant, de ré¬ 
partir en parts égales à ses enfants ce dont il leur fait 
donation [2° for.]. — Selon Ahmed et Mohammed ibnEl- 
Haçan, le père a le droit, en fait de donation, par cette 
raison que les parts en matière d’héritage diffèrent, de 
donner plus aux garçons qu’aux filles [l re for.]. 

Mais le père qui a donné plus aux uns qu’aux autres de 
ses enfants est-il tenu de revenir sur cette répartition 
inégale ? Selon les trois premiers imam, il n’est pas tenu 
de revenir sur cette répartition. Selon Ahmed, il est tenu 
de revenir sur le fait. 

— D’après Abou Hanifah, le père n'a jamais le droit de 
révoquer ou retirer la donation qu’il a faite à son enfant 
[2 e for.]. — D’après Châféi, le père a toujours le droit de 
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révoquer ou retirer cette donation. [l re for.]. — D après 
Màlelc, le père a toujours ce droit, même après que la 
prise de possession de tout ce qui a été donné est opérée, 
si la donation est un simple fait de bienveillance et de 
bonté; mais il n'aurait pas le droit de retirer ou révoquer 
ce qui aurait été donné en aumône ou dotation pieuse. 
Malek ajoute qu'il est loisible au père de retirer la dona¬ 
tion, si la chose donnée n'a subi ni modification ni chan¬ 
gement entre les mains de l'enfant, ou si une dette oubliée 
ou imprévue vient à être reconnue par le père, depuis la 
donation faite, ou bien s’il marie sa fille, ou bien si ce qui 
a été donné se trouve mêlé et confondu avec autre chose 
de même sorte et tellement qu'on ne puisse l'eu distin¬ 
guer. En dehors de ces circonstances, le père n'a pas le 
droit de révoquer ou retirer la donation qu’il a faite à son 
enfant [3° for.]. — D’après Ahmed, dans celle de ses don¬ 
nées la plus précise à cet égard, le père a toujours le 
droit de retirer ou révoquer Ja donation qu’il a faite à son 
enfant [l re for.]. 

La première de ces dispositions considère que certains 
enfants sont avec leur père comme des étrangers et mê¬ 
me comme des ennemis. La seconde est basée sur ces 
paroles du Prophète adressées à un enfant : « Toi et tes 
biens vous êtes à ton père. » 


V. — De l’accomplissement des promesses. 

— Suivant Abou Hanifah, Châféi, Ahmed et le plus 
grand nombre des ulémas ou maitres ès sciences, l'ac¬ 
complissement d'une promesse d'un acte de bien, est un 
devoir, non un fait rigoureusement obligatoire ; renoncer 
à l’accomplir, c'est en perdre le mérite et revêtir un 
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blâme déshonorant. Toutefois, il n’y a pas lieu à incrimi¬ 
nation judiciaire [l r# for.]. — Suivant d’autres, tels que le 
kalife Omar ibn Abd El-Aziz, l’accomplissement de la pro¬ 
messe est rigoureusement obligatoire [2 e for.]. — Suivant 
les disciples de Malek, si la promesse est posée comme 
conséquence d’un fait, si l’on dit, par exemple, à quel¬ 
qu'un : « Marie-toi, et je te donnerai telle chpse, » etc., 
l’accomplissement de cette promesse est rigoureusement 
obligatoire ; mais la promesse vague et seule n’est pas 
obligatoire rigoureusement [3 e for.]. 

La première de ces dispositions rentre dans ces paroles 
de Dieu (Koran, cliap. n, vers. 180): « Quiconque accom¬ 
plit de son plein gré un acte de bien en recueille du 
bien. » Elle a en vue les gens surtout enclins à l’avarice. 
La seconde disposition veut éloigner de tout ce qui 
caractérise les hypocrites ; or, promettre et ne pas tenir 
est le fait de l'hypocrite ou fourbe consommé, fût-il exact 
à jeûner et à prier. La pensée qui a fourni la troisième 
disposition est facile à saisir. 


CHAPITRE XXXVI 

DES OBJETS TROUVÉS (*>. — DES ENFANTS TROUVÉS. 


I. — Dispositions généralement admises. 

L’ensemble des imam est d’accord sur les points que 
voici : — On doit annoncer et faire connaître en public, 
pendant une année entière (tous les quelques jours), que 


(1) Epaves (N. Seignette, Zevs) ; Trésor (de France de Tersant). 
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telle chose ci été trouvée, à moins cju elle ne soit de peu 
d’importance, de valeur très minime, ou ne puisse se 
conserver; — le propriétaire de la chose perdue, lorsqu’il 
se présente, a droit à celte chose, à l’exclusion de celui 
qui l’a trouvée et recueillie ; — Si celui qui a trouvé 
la chose perdue 1 a consommée ou usee à son profit après 
que l’année était écoulée, le propriétaire a la facidté 
d’opter entre rendre responsable celui qui l'a trouvée et 
consentir à ce quelle soit remplacée ; - il est permis, en 
fait général, de recueillir ou prendre avec soi la chose 
que l’on trouve ; mais les avis se sont partagés sur la 
question : Est-il mieux de prendre avec soi lachose trou¬ 
vée, ou de la laisser ? 

Sur les points suivants, il y a des divergences de 
décisions. 

tl. — Doit-on emporter, ou laisser, ou reporter à l’endroit 

l’objet trouvé ? 

» 

— Suivant Abou Hanîfah, il est mieux, en terme géné¬ 
ral, de prendre avec soi l’objet trouvé que de le laisser. 
— Ahmed prononce en sens opposé. — (II. P. 110). 
Suivant Châféi dans un de ses deux dires, il est obliga¬ 
toire de prendre avec soi l’objet trouvé. — Suivant 
1 opinion la plus accréditée des disciples de Châféi, 
cest un devoir de convenance de prendre avec soi l’objet 
trouvé, si 1 on est sûr de le garder fidèlement [3 e for.J. 

ha première de ces deux dispositions a un caractère 
de bienveillance, car elle recommande de sauver le bien 
d un frère. La seconde a un caractère de rigueur, car 
elle dispense de s’intéresser à ce qui appartient aux 
autres. La troisième a aussi un caractère de rigueur, 
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mais en ce sens quelle fait une obligation de recueillir 
l’objet trouvé, tandis que la première n’en fait qu’un acte 
à préférer. 

— D'après Abou Hanifah, l’individu qui a recueilli ou 
pris avec soi la chose trouvée, puis 1 a rapportée à 1 en¬ 
droit où il l'a rencontrée, n’est pas responsable s il lavait 
prise afin de la rendre au propriétaiie, si telle n était 
pas l’intention, l’individu est responsable [3“ for.] - 
D’après Châféi et Ahmed, cet individu est responsable 
dans tous les cas [2 e for.]. — D’après Mâlek, l’individu 
qui a pris la chose avec l’intention de la conserver, puis 
l’a reportée à l’endroit où il l’a trouvée, est responsable; 
s’il a hésité à se décider à prendre la chose ou à la lais¬ 
ser, puis l’a reportée à l’endroit où il l’a trouvée, il n’est 
pas responsable [3* for.]. 

HJ. — Animaux trouvés en localité inhabitée. 

— Au dire de Mâlek, celui qui, en un lieu inhabité et 
écarté, a trouvé une brebis et a craint pour elle, est libie 
de la laisser ou de la manger, sans encourir de respon¬ 
sabilité; il en serait de même s’il s’agissait d’une vache 
pour laquelle il y aurait à craindre les lions[1" for.]. Cette 
disposition est de condescendance, car elle éloigne toute 
responsabilité de l’individu qui aurait mangé l’animal 
susdit. — Les trois autres imâm décident que cet indi¬ 
vidu est responsable, si le maître de l’animal vient a se 
présenter [2° for.]. (...) 

-Au dire de Mâlek et de Châféi, à l’individu qui trouve 

un chameau isolé et seul dans un lieu déseit, il n est pas 
permis de prendre ce chameau. Mais si 1 individu 1 a pus, 
puis l’a laissé aller, il n’a à répondre de rien [l re for.]-- 
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Cette décision est de Mâlek 
Cliàféi et Ahmed décident que 
[2* for.]. 


et d Abou Hanîfah ; mais 
l'individu est responsable 


I\ • Objets trouvés eu territoire sacré. 

- Selon Mâlek, trouver une chose en territoire sacre 
(delà Mekke), ou la trouver en territoire non sacré, esl 
tout un. Celui qui la trouve se conforme aux prescrip¬ 
tions legales relatives aux objets trouvés; il prend la 
chose et se l’approprie. Il a le droit aussi de la prendre 
pour la garder seulement par devers soi. C'est également 
avis d Abou Hanîfah [1" for.]. - Selon Châféi et Ahmed, 
1 individu qui a trouvé la chose est libre de la prendre 
pour la garder et la conserver au propriétaire et annon- 
cer et faire connaître la trouvaille tant qu'il séjournera 
en territoire sacré. Mais lorsqu’il en partira, il la livrera 
al autorité; il n’a pas le droit de la prendre pour se 
1 approprier [2“ for.]. 


V. Ce que l’on doit faire des objets trouvés. - Du cas 
où l’on en a disposé. 

- D après Mâlek et Châféi, celui qui, ayant trouvé une 
, ose, Fa annoncé en public toute une année, a le droit 
e a detemr par devers lui pour toujours, ou de la don- 
iei en aumône, il a le droit aussi de la consommer ou 
de l’employer à son usage, qu’il soit riche ou qu’il soit 
pauvre [1" for.]. — D’après Abou Hanîfah, si celui qui a 
H’ouvé la chose est pauvre, il lui est permis de se l'ap¬ 
proprier ; s il est riche, cela ne lui est pas permis. Mais, 
disent Abou Hanîfah et Mâlek, il lui est permis de la 
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donner en aumône avant de se l’approprier, et cela sous 
la condition que si le propriétaire se présente et accepte 
le fait accompli, ce fait reste ainsi, et que si le proprié¬ 
taire n’accepte pas le fait accompli, celui qui a trouvé la 
chose en soit responsable [3' for.]. La première partie de 
cette disposition est sous forme tempérée, et la seconde 
partie est sous forme de rigueur. — D’après Chàféi et 
Ahmed, une pareille libéralité est illégale, attendu qu’elle 
serait faite sous condition résolutoire [2* for.]. 

—Les quatre grands imàm prononcent que,quand ils'est. 
passé une année entière depuis que la chose a été trouvée, 
et que celui qui l’a recueillie l’a, à ses dépens, employée 
à son avantage, ou l'a vendue, ou l’a donnée en aumône, 
le propriétaire, lorsqu’il se présente, a le droit de pren¬ 
dre la valeur estimative qu’avait la chose lejour ou celui 
qui l'a trouvée en a usé en maître [l r * for.]. — L’imâm 
Daoùd prononce que, dans ce cas, le propriétaire na 

droit à rien [2“ for.]. 


VI. — De la reddition de l’objet trouvé. 

— Mâlek et Ahmed établissent que, lorsque le proprie¬ 
taire de la chose trouvée se présente et en donne la des- 
cription, il est d'obligation absolue de la lui remettre, et 
cela sans exiger de lui de preuve plus rigoureuse[l re foi •]• 
- Abou Hanifah et Chàféi établissent que la reddition 
de la chose n’est obligatoire qu’après que le réclamant a 
prouvé que la chose est à lui. 

La première disposition admet que le réclamant es 
de bonne foi. La seconde, qui a une certaine rigueur, 
considère qu’il peut être d’une conscience trop peu 
sévère. 
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vu. - Des enfants trouvés, au point de vue de leur religion. 

(II. P. 111). D après 1 accord des imàrn, on déclar» 
musulman 1 enfant dont le père ou la mère professe la fo 

diffZr - d ° nnée d Ab ° U Hanîfah 6Xprime un a ™ 

religion dL d irflms C trouvéf ^ qUeStl ° nS relatives à la 

- Au dire de trois des grands imàrn, l’enfant trouvé en 

Jn M p mi f eSt mUSUlman [2”for.]._ Au dire d'Abou 
Hamfali, si 1 enfant est trouvé dans une église, ou dans 

une synagogue, ou dans un village ou bourg de surets 

n^ZT 6nfant 6St dîmmi (et dèS l01 ’ S n ° n müSl)1 - 

Mâlel'^m anl Ab0U Hamfah ’ Allmed et les disciples de 

son mr i 8arÇ ° n ’ n ° n pubère ’ jouissailt de sa rai- 

Zn S fn Clec,a re musulman, se constitue ainsi musul- 

ses dires et • ’ T 3 " 1 Chàféi ’ dans Ie P lus explicite de 
su ÏH uns SUIVa aUSSÎ 163 diSCipIes de Châléi, il ne 
qUe „ Ce Jeune g ai ‘Çon se déclare musulman; il 

^~ PrèS U " Chàféi, qu’il s’oit 

- Selon Màlek et Ahmed, l’enfant qui a été trouvé en 

d’eXass^T’ *v api ' èS qU%Ü esl devenu P"bère, 

de brasser la relrgion islamique, doit être mis à rnor 

meLlr l T Ab ° U Hanîfah ’ U ne sera sa ”™is à 

féi 0 P n ’ m miS à m ° rt [lr ° f0r ’ ] ’ ~ Selon Châ- 

errouées ,’’. Cera ^ ^ renonow à " ses croyances 
> * il y persiste, on J y laisse [l re for.]. 
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CHAPITRE XXXVII 

UK LA JUSTICE DISTRIBUTIVE. 


I. _ Dispositions le plus généralement admises. 

(II P. 203), La majorité des îmûm a posé en principes 
4 données suivantes: - 11 n'est pas permis que le kadi 
oit un esclave ; - le kâdi qui a obtenu ses fonctions pa. 
•oie d'intrigue et de corruption (II. P- 204) nest po.n 
•âdi • - il n'est pas permis au kâdi de prononcer sur ce 
m’ü ignore; - le kâdi, lorsqu’il ne comprend pas la langue 
l'une des parties adverses, doit absolument avoir unm- 
erprètequi lui traduise les paroles de cette partie ;— il est 
lermis et accepté qu'un kâdi en rétère a un autre k , 
dans les questions d'intérêts matériels (ou alïanes de 
gentou de*possession), non dans les questions e pe.ne 
aillictives et définies, on de droit de vindicte (pour tes 
meurtres intentionnels, les blessures mortelles), ou de 
mariage, on de répudiation, ou de divorce; dansc^ 
nières questions, le référé de kadi a ka i 
accepté ; Màlek le déclare admissible en tous cas ams 
que nous l'indiquerons bientôt; - une fou^quuae 
décision juridique et judiciaire a ete prononce P 
juge ou le kâdi, qui, pour la prononcer, a recheiché 


( 1) Ce que N. Perron nomme, ü ^ s ^^ P jX£code musllman. 
lose que la commission rogatoire. V. N. beignet , 3 <,._y a n 

458 ■- O. Boudas et Martel, La Tohfat ^ nee ,1e 

mi Berg, Principes du droit musulman , tra ^ ^ L 

ersant, p. 211, note 2. 
















































pris pour base des principes présentés par la loi, si 
ensuite il lui apparaît d autres données légales qui infir¬ 
ment et contredisent le jugement qu’il a porté, la pre- 
înière décision ne sera point pour cela révoquée et annu¬ 
lée; il en serait encore de même si, sur la question, une 
decision contraire avait déjà été prononcée, sans qu'il en 
eut eu connaissance, et la décision qu’il a prononcée ne 
sera pas annulée ; — il n’est pas permis d’investir quel- 
qu un (autre que le kâdi) du droit de prononcer des peines 
afflictives pour les infractions aux devoirs spirituels ou 
pour les questions spirituelles ; mais on a le droit de 
charger quelqu’un de prononcer toute autre décision ; — 
si, à son insu, un kâdi a été désigné exécuteur testamen¬ 
taire, il l’est d’obligation ; cela n’aurait pas lieu s’il était 
désigné ainsi simple mandataire. 

Tel est ce que j’ai trouvé de solutions admises par la 
majorité des imam. Voici les divergences et les variantes 
(qu’il nous importe de connaître). 

11. — Du kâdi, en général. 

— Il n est pas permis, disent trois des grands imâm, 
d investir de la fonction de kâdi quiconque n’a pas 
approfondi la science de la législation, l’individu, par 
exemple, qui ignore ce que sont les applications de la loi 
[2 for.]. Il est permis, dit Abou Hanifah, d’investir des 
fonctions de kâdi un individu qui n’ait pas approfondi la 
science de la législation. Des disciples d’Abou Hanifah, 
les uns établissent comme condition essentielle la con¬ 
naissance approfondie de la loi ; les autres permettent de 
confier la fonction de kâdi à un individu de la multitude, 
et ils ajoutent : « Il suivra les exemples et les décisions 
des hauts jurisconsultes, et prononcera » [l re for.]. 
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Voici ce que dit IbnUobeirahd) sur cette question. 

« Il est évident que ceux qui ont posé comme condition 
nécessaire pour un kâdi, la connaissance approfondie de 
la loi, se sont fondés sur ce qui se pratiquait parmi les mu¬ 
sulmans des premières époques, avant que ne fussent 
établis et adoptés les rites des quatre grands docteurs de 
la loi ; ces rites, dont il est permis, ainsi que le déclarent 
les imàm ou chefs de l’islamisme, de prendre l’un ou 
l’autre comme base et comme règle, attendu que chacun 
d'eux est appuyé sur la Sounnah du Prophète de Dieu. 

« De nos jours, le kâdi, lors même qu’il n’est pas à la 
hauteur des grands docteurs ou moudjtèhed , lors même 
que dans de laborieuses élucubrations il n’a pas étudié 
les traditions ou hadit et n’en a pas démêlé les intentions, 
ce kâdi connaît du langage du législateur premier ce 
qu’il en doit savoir pour ne pas avoir besoin nécessaire¬ 
ment des études et des recherches approfondies des 
hauts docteurs, études et recherches qui ont formé un 
domaine scientifique où il a bénéficié des fatigues 
d’autrui. (...) 

« Désormais, le kâdi doit donc établir ses décisions sur 
ce qu’il a puisé chez ces anciens docteurs ou chez l’un 
d’eux ; il est alors dans la position de celui qui, par ses 
propres études et recherches, est arrivé à la solution 
qu'il prononce. Par suite, lorsque sortant des diver¬ 
gences, il parcourt et explore, autant qu’il lui est possible, 
le domaine des données unanimes des imàm, il juge avec 


(1) Ibn Hobeïrah, ou Abou Mouzaflir Yahia ibn Hobeïrah, écrivit 
plusieurs ouvrages sur la législation, l’examen des quatre rites oi tho- 
doxes et les dires et opinions des docteurs ou pères de la loi. Il mou¬ 
rut en 555 de l’hégire (1160 de J. C.), la même année que mourut 
Moktafi li-Amr Illah, 31 e kàlife abbâcide. N. P. 
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certitude et sécurité, eu se conformant aux données les 
plus accréditées. De même, si entrant dans le champ 
des divergences, il recherche et saisit celles qui ont pour 
elles le plus grand nombre d'autorités, et qu’il agisse et 
décide selon ce qu’a admis la majorité, au lieu de s'en 
teuii à une seule de ces autorités, il juge encore alors 
avec sùieté et certitude, vu qu’il lui serait permis de 
prononcer d apïès le dire d’une seule autorité. 

« Mais je le verrais avec regret se borner à suivre 
exclusivement, dans un jugement, le rite de son père ou 
de son cheikh ou maître, par exemple. Car, si se présen¬ 
taient à ce kâdi deux individus qui seraient en contesta¬ 
tion sur un point décidé par trois des grands imam, tel 
que la désignation d’un mandataire ou représentant sans 
le consentement ou 1 approbation de la partie adverse, et 
si le juge ou kàdi, étant banalité et sachant que Malek, 
Chàféi et Ahmed reconnaissent que la désignation de ce 
mandataire est permise malgré l’opinion contraire d’Abou 
Hanifah, venait à préférer à la décision unanime des 
ti ois imam susdits, la décision tout à fait personnelle 
dAbou Hanîfah, laquelle d’ailleurs n’a pas les preuves 
qui doivent 1 autoriser et n’a pas été justifiée par des re¬ 
cherches suffisamment étendues, je craindrais que ce 
kadi ne se fût laissé aller à suivre son sentiment person¬ 
nel, au lieu d'avoir cherché à apprécier les dires expri¬ 
més et d adopter le meilleur. Il en serait de même si, le 
kadi étant mâlékite, deux individus étaient entrés en 
controverse devant lui à propos de ce qu'un chien aurait 
laissé d une nourriture, et que le kâdi eût déclaré et pro¬ 
noncé que le reste laissé n’est pas impur, bien qu’il sût 
que tous les jurisconsultes ou hommes de loi ont affirmé 
que ce reste est impur. (...) 
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(II. P. 205). « Ces exemples, entre autres, indiquent, 
selon moi, quelles sont les voies les plus courtes pour 
sauver la conscience, et aussi les voies les plus sûres 
pour la pratique des affaires. 

« Du reste, le but de ces considérations est de montrer 
qu’aujourd’hui (c’est-à-dire ilyasept siècles) l’investiture 
des kâdis est rationnelle et qu’ils répondent aux besoins 
et aux exigences de l’islamisme ; exigence's auxquelles on 
est tenu de satisfaire à titre de devoir de solidarité (c’est- 
à-dire un devoir qui, comme celui de kâdi, oblige la to¬ 
talité des musulmans, mais qui, accompli par un certain 
nombre d’entre eux, n’est pas imposé aux autres). (Voy. 
le Précis de Jurisprudence musulmane, vol. ir, page 647 
et note 32). 

« Si les remarques que je présente ici n avaient pas 
leur fond de vérité, et si l’on se renfermait dans cette 
opinion des jurisconsultes qu’il ne faut, pour les fonctions 
de kàdi, que des hommes de haute science et de hautes 
investigations, il en résulterait gêne et embaiias extiê- 
mes pour la société. Car, aujourd’hui, les conditions qui 
constituent et caractérisent les grands docteurs de la loi, 
ne se rencontrent plus chez la majorité des kâdis. Il y 
aurait donc suspension, interruption ; les tribunaux ne 
pourraient être assez nombreux, ni la justice fonctionner, 
conséquence qu’il est impossible de permettre. 

« 11 est donc à conclure que l’investiture des fonctions 
de kâdi telle qu’elle a lieu est licite, que l'autorité juridi¬ 
que des kâdis est légale et doit être obéie, bien qu ils ne 
soient point au degré supérieur des docteurs de la loi. » 

Je limite ici ma citation, et je reviens aux deux dispo¬ 
sitions légales qui l’ont motivée. La première prononce 
selon ce qui pratiquait dans le premier siècle de 1 isla- 
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misme, et lorsqu’abondaient les hommes de science pro¬ 
fonde, c'est-à-dire les moudjtèhed ou grands investiga¬ 
teurs de la science, de la religion et de la loi. La seconde 
disposition prononce selon les errements suivis plus 
tard. Le moukallid ou légiste imitateur et conservateur 
du rite de tel des quatre grands imam est, aujourd’hui, 
la personnification ou le représentant du chef ou imam 
dont il applique le rite, attendu que sa parole et ses dé¬ 
cisions s'appuient sur lesbases et principes de ce rite. (. ..) 

— Trois des grands imam reconnaissent que la fonc¬ 
tion de kâdi ou juge est un des devoirs solidaires, et que 
l’individu auquel elle est conférée par l’autorité, doit 
l’accepter s’il ne se trouve personne autre pour l'exercer 
[2 e for.]. — Ahmed, dans la plus nette de ses données à 
ce sujet, pose en principe que la fonction de kâdi n’est 
point un devoir solidaire, et qu'il n’v a point à l’imposer 
ou assigner d’autorité à un individu, quand même il ne 
se trouve personne autre pour l’exercer [l re for.]. 

La première des deux dispositions précédentes est 
sous forme de rigueur, en ce sens qu’elle fait à l’individu 
un devoir obligatoire d’accepter la fonction de kâdi 
quand il ne se trouve personne autre que lui pour la 
remplir. La seconde disposition est sous forme tempérée, 
en ce sens qu’elle exclut l’obligation d’accepter lekadiat. 
Cette même disposition se base sur cette idée que le ka- 
diat est une sorte de souveraineté, (IL P. 206) et que le 
législateur premier a défendu de rechercher la souverai¬ 
neté, attendu ce qu'elle a de périls pour la conscience et 
d’empêchements pour qui veut marcher dans la voie 
droite. Eviter ces fonctions, c’est donc plus sûrement 
sauvegarder sa religion. Jadis, on a battu et emprisonné 
des hommes vertueux pour les forcer à accepter les 
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fonctions de kâdi, et ils les ont refusées. Que Dieu les ait 
tous en sa sainte grâce !(...) 

III. — De la femme kâdi ou juge. 

(II. P. 205). — Selon trois des grands imâm, il est illi¬ 
cite de laisser exercer la fonction de kâdi par une femme 
[2° for.]. — Selon Abou Hanîfah, la femme peut licite¬ 
ment exercer la fonction de kàdi ou juge pour toutes les 
choses à propos desquelles est accepté le témoignage des 
femmes; et cet imâm prononce que le témoignage des 
femmes est toujours accepté, hormis les cas qui compor¬ 
tent l’application de peines afflictives définies et les cas 
de blessures; dans ces deux sortes de questions, le té¬ 
moignage des femmes ne s'accepte pas. Cette disposition 
a un caractère de condescendance. — Selon Mohammed 
’ibn Djérîr, il est licite que la femme soit kâdie dans toute 
affaire [i ro for.]. 

La première de ces trois dispositions considère que le 
kàdi représente l’imam souverain ou chef de l'empire ; 
et, de l’avis général, le souverain est nécessairement 
mâle. La seconde et la troisième disposition considèrent 
qu'en tout procès ou contestation il n'y a qu'à aboutir à 
ceci : commander le bien et défendre le mal. Et pour ce 
faire, il n’est pas absolument indispensable d'ètre mâle. 
La force et la grandeur de notre loi, loi de pureté et de 
solidité, sont dans les décisions, non dans le juge ou 
magistrat qui les prononce. 

Le Prophète a dit : « Elle ne réussira pas la nation qui 
mettra à la tête de ses affaires une femme». Cette parole 
a été émise lorsque, à la mort de Kosroès, on éleva sa 
fille au pouvoir souverain. Les docteurs élaborateurs de 













































la loi établissent, d'un commun accord, que tout individu 
chargé de diriger les hommes dans la voie de Dieu, doit 
indispensablement être de sexe masculin. Nous ne 
sachions pas que, même dans les belles époques du 
passé, une seule femme se soit jamais montrée capable 
défaire l'éducation sociale d'hommes qui aient accepté 
son gouvernement ; car les femmes sont d’un degré 
inférieur. 

Bien que quelques-unes, telles que Marie, fille d’Amrân 
(et mère de Jésus), Aciah, la femme du Pharaon de 
Moïse, soient parvenues à un haut point de perfection, 
cette perfection était sous le rapport de la crainte de 
Dieu et sous le rapport de la religion, non sous le rap¬ 
port de l’intelligence clairvoyante et discrète qui sait 
commander aux hommes, leur appliquer la loi, les 
diriger dans les diverses fonctions de l’autorité. Ce à 
quoi la femme peut, en dernier terme, prétendre, c'est 
de devenir pieuse servante de Dieu, de vivre retirée du 
monde, comme fit la sainte Ràbéàh El Adaouyah d). 

En résumé, je ne connais qu’Aïchah (l’épouse bien- 
aimée du Prophète), qui parmi les mères des musulmans 
(cest-à-dire parmi les femmes de Mahomet), ait atteint 
le degré de docteur delà loi. Je ne connais pas de femme 
que sa perfection ait assimilée aux hommes. Et Gloire à 
Dieu, le Seigneur des mondes. 


(1) Ràbéàh fut célèbre par sa piété. Elle mourut en 135 de l’hégire 
(752 de J -G.). 

•l’on ai parlé dans un travail ayant pour titre : Femmes arabes 
avant et depuis l'islamisme, pag. 350. Un vol.in-8 0 . Tessier, libraire, 
à Alger ; et Challamel aîné, libraire-éditeur, rue des Boulangers, 
n° 30, Paris. jj. P. 
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IV. — Des décisions judiciaires dans les mosquées. 

(II. P. 206). — D’après trois des grands imàm, il est 
inconvenant de donner des décisions judiciaires dans les 
mosquées, à moins qu’elles ne le soient par un kâdi qui 
ait été spécialement imposé pour cela par l’autorité 
et lorsqu'il ne se trouve personne autre qui le puisse 
faire à sa place. — D’après Mâlek, donner des décisions 
judiciaires dans la mosquée est conforme à la Sounnah 
(c’est-à-dire est de pratique imitative et laissé à la 
volonté). — D'après Châféi, si le kâdi est entré dans 
la mosquée pour la prière et si alors s’est présenté le cas 
d’une décision à prononcer et que le kâdi 1 ait prononcée, 
il n’y a en cela ni inconvenance ni blâme. 

La première de ces trois dispositions exprime une 
certaine rigueur ; car elle désapprouve. Elle est basée 
sur le sens de ces paroles du Prophète : « Ecartez (de 
l’intérieur) de vos mosquées vos jeunes enfants, vos 
ventes et achats et vos litiges. » (...) Là seconde dispo¬ 
sition se base sur ce que le but moral de toute décision 
judiciaire est de commander le bien et de détourner 
du mal ; et cela est aussi bien permis alors que dans 
le prêche adressé aux fidèles le jour du vendredi, attendu 
que le résultat désiré est de protéger le faible contre 
l'injuste. Quant aux parties adverses, si l’une d’elles 
élève trop haut la voix dans la mosquée, le kâdi na 
autre chose à faire que de la rappeler à l'ordre. 


V. — Du jugement. 

— Abou Hanifah établit que le kâdi ne doit point pio- 
noncer d'après ce qu’il a su avant et après que 1 aflaiie 
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lui fût portée, eu fait d'actes dont il a été témoin et quë 
la loi punit de peines afflictives et définies. Mais quand 
il s'agit de droits purement humains, ce qu'il a su lui sert 
de motif pour prononcer à propos de ces droits lésés, 
d’après ce qu'il a appris avant et après que l’affaire fut 
produite à son tribunal. — Malek et Ahmed établissent 
que le kâdi ne doit jamais juger d'après ce qu’il a su ou 
appris, qu’il s’agisse de questions de droits divins ou de 
questions de droits purement humains. — Châféi, dans le 
plus net de ses deux dires, établit que le kâdi doit juger 
d'après ce qu’il a su ou appris, excepté dans les ques¬ 
tions de droits divins. 

De ces dispositions, la première et la troisième tien¬ 
nent de la forme de rigueur et aussi de la forme mitigée. 
La seconde est sous forme de rigueur absolue. 


VI. — Du kâdi commerçant. 

— Il n'est nullement blâmable, dit Abou Ilanîfah, que 
le kâdi se livre au commerce [l re for.]. — Il y a blâme et 
inconvenance à ce que le kâdi commerce lui-même, di¬ 
sent les trois autres grands imâm; le moyen qu’il a à 
prendre est d’opérer par un chargé d’affaires [2 e for.]. 

La première de ces dispositions a surtout en vue les 
hommes de considération et de probité, que les relations 
amicales ne font point dévier du senlier de la droiture, 
et qui ne se laissent point influencer par elles. La se¬ 
conde disposition considère que tel kâdi ne pourrait de¬ 
meurer impartial à l’égard de deux parties adverses, 
dont l'une lui est liée d’amitié et le favorise dans ses 
intérêts commerciaux, etc. Il est donc mieux que le kâdi 
ait, pour commercer, un chargé d'affaires. 
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VIT. — Du nombre des témoignages. 

— D’après Abou Hanifah et d’après Ahmed, dans une 
de ses deux données, il suffit du témoignage d'un seul 
homme, lorsqu'il s’agit de traduire par interprète au 
kâdi les paroles de la partie adverse, de constater l'iden¬ 
tité de cette partie adverse, de remettre un rescrit de 
référé (envoyé par un kâdi à un autre kâdi, ainsi que 
nous le verrons ci-dessous), et lorsqu’il s’agit de fausseté 
ou de véracité ou sincérité d’un témoignage. Bien plus, 
Abou Hanîfali se contente du témoignage d’une seule 
femme ; il la met à l’égal de l'homme pour tous ces dif¬ 
férents cas. — D’après Châféi et d’après Ahmed, dans 
l'autre de ses données à ce sujet, on n’accepte pas moins 
de deux témoignages rendus par deux hommes. — A cët 
égard, Mâlek dit : Si le litige porte sur une déclaration 
ou aveu relativement à une valeur quelconque, il suffit, 
en présence du kâdi, du témoignage d'un homme et du 
témoignage de deux femmes ; et s'il s'agit de questions 
ou faits portant sur les personnes, il faut le témoignage 
de deux hommes. 

La première de ces dispositions a une certaine tolé¬ 
rance; la seconde, une certaine rigueur ; et la troisième 
est sous forme mitoyenne ou mixte. 

VIII. — Démission, révocation, inconduite du kâdi. 

— Les jurisconsultes disciples de Châféi, qui ont 
approfondi le rite de leur imâm, établissent que du mo¬ 
ment que le kâdi a renoncé à ses fonctions, elles sont 
résignées, s’il n’en a pas été investi par autorité ; s'il en 
a été investi ainsi, elles ne sont pas résignées par le fait 
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de sa démission volontaire. — El-Mâouardi établit que 
si, pour un motif plausible, le kâdi renonce à ses fonctions, 
le fait est permis; et que si le kadi renonce, sans motif 
plausible, à ses fonctions, le fait n'est pas permis. Mais 
il n’est permis au kàdi (II. P. 207) de renoncer à ses fonc¬ 
tions qu après en avoir donné notification au souverain, 
qu'après avoir demandé à être relevé de sa charge, et 
qu après que cette demande a été ratifiée ; car le kâdi 
accomplit une oeuvre qu'il lui est défendu de suspendre. 
D'autre part, le souverain doit satisfaire à la demande, 
dès qu'il trouve au démissionnaire un remplaçant; alors 
seulement la démission est définitivement consommée 
par le fait de la demande et par le fait du consentement 
du souverain,.et elle ne peut l'être que par ces deux faits 
ensemble. Les paroles du kâdi : « Je résigne mes fonc¬ 
tions, » n’entraînent nullement la cessation de ses 
fonctions ; la cessation des fonctions n’est point à la dis- 
ciétion du fonctionnaire ; il ne s'investit pas lui-même, et 
par suite il ne se destitue pas lui-même. 

D après les disciples de Châféi et les déductions 
tirées des textes formels du rite, le kàdi qui a prévariqué, 
puis a reconnu sa faute et est revenu à résipiscence et 
au bien, ne reprend ses fonctions qu'après une nouvelle 
investiture. Il n'y a pas lieu à réintégration, si le kâdi a 
été atteint d aliénation mentale, ou de défaillances d’es¬ 
prit; danscesdeux occurrences, il ne doit jamais rentrer 
dans ses fonctions. — El-Héraouy établit que le kâdi qui 
a prévariqué et a été révoqué, puis est revenu à résipis¬ 
cence, est maintenu dans ses fonctions. C’est aussi le 
texte de Châféi. Si ce kâdi n’était pas rendu à ses fonc¬ 
tions, il en adviendrait que les portes delà justice distri- 
butive se trouveraient fermées ; et l’on sait que les 


















hommes ne s’abstiennent ordinairement pas d'actes ou de 
choses sur lesquels la justice a à prononcer et qui ont 
besoin d'être portés à la connaissance de l'autorité. La 
nécessité autorise donc le maintien du kâdi. — Le kàdi 
Hocetn veut que si un kâdi a prévariqué et a tardé à 
revenir à résipiscence, il soit destitué, et que si au con¬ 
traire il se lave promptement de sa faute et s'en repent, 
il ne soit pas destitué, afin de ne pas compromettre la 
confiance que l’on doit avoir en lui. 

La première de ces trois dispositions a une certaine 
rigueur, la seconde une certaine tolérance, et la troisième 
est mixte ou mitoyenne. 


IX. — De l’appréciation des témoignages. 

— Au dire d'Abou Hanîfah, le juge ne jugera point, en 
matière de peines afflictives définies, ni en matière de 
droit de vindicte^), d’après l'irréprochabilité apparente 
des témoins ; il ne jugera qu’après s’être assuré, par ses 
questions, de l’irréprochabilité intime et réelle. En toute 
autre matière, il n’a à questionner que lorsque la partie 
adverse récuse la déposition de tel témoin ; si cette dépo¬ 
sition testimoniale est récusée, le juge questionne; si elle 
ne l’est point, il ne questionne pas, il entend simplement 
les témoins et s’en rapporte à la sincérité visible qu ils 
présentent. — Au dire de Malek, de Châféi et aussi d Ah¬ 
med, dans une de ses deux données à ce sujet, le juge 


(1) Après un meurtre, le sang du meurtrier direct appartient « - 
parents de la victime ; ils ont droit de vindicte ou kiçâs, le /'j 
talion. S'il y a eu plusieurs meurtriers, la vindicte peut porter 
ou sur un seul ; mais, dans ce dernier cas, tous doivent payer! 
ou prix du sang. 
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susdit ne se contentera pas de l’apparence d'irréprocha- 
bdite des témoins, mais il surseoira au jugement, jusqu'à 
cequ il se soit assuré de leur irréprochabilité intime, soit 
que la partie adverse les infirme ou non, soit qu’il s’agisse 
de peines afflictives définies, où autres. — Au dire d'Ali- 
med, dans son autre donnée, le juge se contentera de 
I ii iéprochabilité apparente, et ne questionnera pas. 

De ces trois dispositions, la première est sous forme 
mitoyenne, la seconde a une certaine rigueur et la 
troisième est de tolérance absolue. 

— Selon Abou Hanifah, la récusation pure et simple 
elevee contre un témoignage est acceptée. — Selon 
Châféi et selon Ahmed, dans une de ses deux données 
a ce sujet, la récusation d’un témoin n’est acceptée que si 
elle est motivée. Selon Mâlek, si celui qui récuse connaît 
les raisons qui entraînent la récusation d’un témoignage, 
et est lui-même d’une irréprochabilité notoire, sa récu¬ 
sation est toujours acceptée; s’il n’est pas dans cette 
condition, sa plainte n’est acceptée que quand il en 
indique les motifs. (...) 

La première de ces dispositions est sous forme de 
rigueur par rapport aux témoins et à la récusation de 
eurs témoignages ; la seconde a une certaine tolérance 
et la troisième est sous forme mixte. 

— Au dire d Abou Hanifah, on admet l’inculpation et 
approbation de la part des femmes relativement à la 
véracité des témoignages des hommes. - Au dire de 
Malek, de Châféi et aussi d’Ahmed, dans une de ses 
eux données à ce sujet, les femmes ne doivent point 
igurer dans ces questions. 

La piemièie de ces deux dispositions est sous forme de 
&ueui à 1 égaid des témoins et considère que la femme 
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peut, connaître, et même parfois mieux que l'homme, ce 
que veut la loi quant à la récusation et à l’approbation 
des témoignages. La seconde disposition considère que, 
pour récuser des témoins, il faut avoir la fréquentation 
prolongée des hommes et que rarement la femme a eu 

cette fréquentation. ■ 

— Selon Abou Hanifah et Ahmed, il suffit, pour la 
confiance à avoir dans la véracité des déclarations d'un 
témoin, que l’enquêteur dise de lui : « Il est homme 
de droiture et de probité. » — Selon Châféi, ces paroles 
seules ne suffisent pas. Il faut que l'enquêteur dise : 
(II. P. 208) « Il est homme de droiture et de probité 
envers et contre moi (c’est-à-dire envers et contre tous). » 
— Selon Màlek, si l'enquêteur connaît ce qui constitue 
véritablement la droiture testimoniale, on accepte les 
paroles : « 11 est homme de droiture et de probité », sans 
qu'il soit besoin que soient ajoutés les mots « envers et 

contre moi. » . J 

La première de ces trois dispositions a un certain 

caractère de bienveillance et estime que l’individu qui 
sait ce à quoi conduit l'approbation ou l’inculpation 
de témoignages, considère en conscience les intérêts 
d’autrui et la situation de chacun. La seconde disposition 
a une tendance de rigueur et n’estime pas que le témoin 
soit toujours dans les sentiments que nous venons d in¬ 
diquer ; il y a donc à mieux caractériser, et les mo s 
« envers et contre moi » lèvent tous les doutes. L.itioi 
sième disposition, qui est sous forme mixte, compoi e 
aussi cette explication. (Voy. relativement à l’enquetem, 
le Précis de Jurisprudence musulmane, vol. v,page 
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X. — Du jugement contre l’absent. 

Abou Hanifah établit qu'il n’est, pas permis au kàdi de 
prononcer contre l'absent, à moins que ce dernier ne soil 
représente au tribunal par un individu présent, soit 
mandataire (ou défenseur), soit tuteur. - Les trois autres 
grands imam établissent que toujours le kàdi a le droit 
de prononcer contre l'absent, et lorsque le kàdi a pro¬ 
noncé à l'avantage d'un demandeur en matière de dû 
contre un absent, ou un mineur, ou un aliéné, il n’est pas 
besoin d exiger du demandeur, dit Ahmed fils de Hanbal 
e serment htis-décisif. Les disciples de Châféi déclarent 
que le serment est nécessairement exigible. * 

La première disposition est sous forme de rigueur par 
rapport au kâdi et au créancier, et sous forme de 
condescendance par rapport au débiteur. La seconde est 
a 1 inverse. Quant à la question du serment, la première 

paihe est toute de bienveillance et la seconde est toute 
de rigueur. (...) 


XI. - De l'appel ou référé à une autre juridiction («>. 

Trois des grands imâm prononcent que l’appel c 
jefere d un kâdi à un autre kàdi n’est pas acceptai 
u es es fois qu’il s'agit de peines afflictives et définie: 

l ’ 0lt de vindicte ’ de mariage, de répudiation et d 
‘voice [2 for.]. — Mâlek prononce que, à propos d 
toutes ces questions, l’appel ou référé d'un -kâdi à u 
autie kâdi est accepté [l re for.]. 

La première de ces deux dispositions considère qu’i 


d) V. supra, p. 404, note. 
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est nécessaire de s’entourer des plus grandes précautions 
pour ce qui concerne les peines afflictives et définies et 
les droits humains. On n’applique ces peines et on ne 
prononce sur une répudiation, par exemple, quapiès 
vérifications; et le référé ou rescrit pourrait être une 
pièce falsifiée. La seconde disposition considère que la 
dignité de kâdi éloigne l’idée de falsification, et que si le 
kâdi auquel on a référé n'avait pas la persuasion que le 
rescrit qui lui est transmis est de la main du kâdi qui en 
appelle, le second kâdi, pour juger, ne se guiderait pas 

sur ce que contient le resci it. (...) 

- D’après Abou Hanifah, Cliâféi et Ahmed, le référé 
ou appel entre deux kâdis résidant en une même localité, 
n’est pas recevable [2- for.]. - L’opinion que présente 
El-Tahâouï comme venue d’Abou Hanifah et qui juge 
recevable le référé dont il s’agit, est celle qu’a formulée 
Abou Yoûcef [l r - for.]. - Du moment que l’on admet que 
le référé n’est pas recevable, il est nécessaire que les 
preuves soient de nouveau et rigoureusement présentées 
au second kâdi, puisque le référé n’est acceptable quau 
tribunal d’une localité éloignée. 

La première des deux dispositions qui précèdent con¬ 
sidère que le kâdi n’a nullement besoin du référé, attendu 
qu’il peut s'informer et s’éclairer de vive voix auprès des 
parties en litige, ou entendre directement les preuves. 
La seconde disposition, qui est celle d'Abou Yoûcef, con • 
sidère qu’en matière d’informations de référé sui une 
affaire judiciaire, il n’importe en rien que les deux kà is 
soient dans la même localité ou dans deux localités, a 
chose, au fond, est la même ; le plus ou le moins de dis¬ 
tance n’y change rien. 

Suivant trois des grands imâm et selon une des deux 
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données de Mâlek, la formule de consignation (II. p. 209) 
que fait du référé dun kâdi à un autre kâdi lenvoyé qui 
le transmet, est dans ces paroles que les deux témoins 
adressent au kâdi auquel est expédié le rescrit de ré¬ 
féré : « Nous témoignons que ceci est le rescrit du kâdi 
un tel qui nous la lu, » ou « en présence duquel il nous 
a été lu. » — Suivant l’autre donnée de Màlek, il suffit 
que les deux témoins disent : « Ceci est le rescrit du kâdi 
un tel pour lequel nous sommes témoins. » C’est aussi 
l’avis d’Abou Yoûcef. 

La pi emière de ces dispositions a une certaine rigueur, 
et la seconde est toute de bienveillance. (Voy. pour la 
question du référé ou appel, le Précis de Jurisprudence 
musulmane , vol. v, pag. 182 et suiv.) 


XII. De 1 arbitrateur ou amiable compositeur. 

— Selon Mâlek, Ahmed et Châféi, dans un de ses deux 
cli l es, si deux individus ont dévolu la solution ou le juge¬ 
ment d un différend à un homme de science profonde 
dans les lois et lui ont dit : a Nous accepterons ta déci¬ 
sion; juge et prononce entre nous, » ces deux requérants 
sont tenus d agir selon ce que cet arbitrateur a prononcé 
J u gé. Mais Malek et Ahmed ajoutent que si la décision 
de cet arbitrateur est conforme à l’avis du kâdi du lieu? 
tlle est exécutoire, et ce kâdi, si elle lui est déférée, en 
oi donne 1 exécution ; si la susdite décision n’est pas con- 
fonne a 1 avis du juge de l’endroit, ce juge a le droit d’en 
piononcer la cassation, quand même il s’agirait d’une 
question controversée entre les imâm [2 e for.]. — Selon 
Châféi, dans son autre dire, la sentence de l’arbitre n’est 
obligatoire pour les deux individus sus-indiqués, que s’ils 
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y consentent tous les deux ; il n'y a, de la part de ce der¬ 
nier, qu’un fatoua ou consultation juridique [l rc for.]. 

Du reste, cette divergence de vues sur le recours à un 
amiable compositeur, s’applique uniquement au cas où il 
s'agit de biens ou de valeurs, et non s'il s’agit de mariage, 
d’anathème conjugal, de diffamation, de droit de vindicte, 
de peines afflictives définies ; car, pour ces dernières 
questions, l'arbitrage n’est autorisé par aucun imâm. 

XIII. — Du jugement oublié ou redemandé. 

— Au dire de Màlek et d’Ahmed, si un juge ou hâkern 
a oublié ce qu’il a jugé et que deux témoins certifient par 
témoignage, en sa présence, qu'il a jugé telle affaire, ce 
témoignage déclarant qu’il a jugé, est accepté et fait foi 
[l r0 for.]. — Au dire d’Abou Hanifah et de Châféi, ce 
témoignage de deux témoins ne s’accepte pas et 1 on ne 
tient compte de leur déclaration que quand le juge se 
rappelle qu’il a décidé [2" for.]. 

— Suivant Abou Hanîfah, Ahmed et aussi Châféi, dans 
le plus précis de ses deux énoncés, si un kâdi, pendant 
qu’il est investi de sa fonction, dit : « J’ai jugé et prononcé 
contre un tel à propos d’un dû, ou d’une peine afflictive 
définie, » cette déclaration est acceptée et le dû doit être 
acquitté, ou la peine doit être subie [l re for.]. — Suivant 
Màlek, cette déclaration n’est acceptable qu’après que 
deux témoins ou un témoin, ayant qualité pour témoi¬ 
gner, ont donné la même déclaration. Châféi exprime le 
même avis dans son autre donnée [2° for.]. 

Cette disposition dernière semble craindre que le kâdi 
ne soit pas toujours à l’abri des soupçons. 

— Selon trois des grands imâm, si un kâdi, après qu il 
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est révoqué, dit: «Pendant que j étais en fonction, j’ai jugé 
et prononcé de telle façon, cette déclaration n’est pas ac¬ 
ceptée [2° for.],— Selon Ahmed, elle est acceptée [l re for.]. 

La première de ces dispositions semble aussi mettre 
en défiance contre le kâdi dont la religion n’est pas assez 
scrupuleuse dans l’ordinaire de sa vie. La seconde con¬ 
sidère que le kâdi doit être l’homme de religion, l’hom¬ 
me de bien, le modèle à proposer pour la probité et la 
conscience. 


XIV. — De l’effet des décisions juridiques quant à la chose 
jugée. 

D après Malek, Ahmed et Cliàféi, le jugement rendu 
par le juge ne change en rien le caractère intime et in¬ 
trinsèque de la chose jugée ; il ne fait que consacrer les 
apparences extérieures. Ainsi, un individu requiert d’un 
autre un dû, produit deux témoins à l’appui de sa re¬ 
quête, et le juge prononce un jugement conforme aux 
deux témoignages. Si ces deux témoignages sont exacts 
et vrais, la chose devient (dans la forme et dans le fond), 
selon le caractère apparent et selon le caractère intime, 
la propriété légitime du gagnant. Si les deux témoigna¬ 
ges sont faux, le dû est confirmé, pour les apparences, 
en faveur de celui auquel l’ont attribué les témoignages 
et la décision du juge ; mais au fond, c’est-à-dire entre 
le gagnant et Dieu, la chose appartient toujours, comme 
auparavant, à celui contre lequel ont déposé les témoins 
[2" for.]. — D'après Abou Hanifah, le jugement prononcé 
par le juge, dans les cas où il s’agit de contrat ou de ré¬ 
siliation, modifie le caractère de la chose dans la forme 
et dans le fond, influe sur son caractère apparent et sur 
son caractèrè intime et intrinsèque [l rp for.]. 
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La première de ces dispositions a pour but de sauve¬ 
garder les intérêts et les positions de tous. Il peut arri¬ 
ver que le juge prononce d’après une preuve et qu'ensuite 
elle soit reconnue entachée de mensonge ; en ce cas, 
elle a eu raison et autorité pour l’apparence seulement. 
Le législateur premier nous a commandé d’exercer la 
justice (IL P. 210) ici-bas d’après les apparences sensi¬ 
bles des faits ; il nous l’a indiqué dans ce hadit : « J’ai 
reçu (de Dieu) l'ordre de combattre les hommes jusqu’à 
ce qu’ils disent : « Il n’y a de Dieu que le Dieu (unique) ». 
Du moment qu’ils l’ont dit, ils ont rachété de moi leur 
sang et leurs biens ; mais reste la sincérité de leur 
islamisation ; c’est à Dieu qu’ils auront à en rendre 
compte. » Remarquez comment ce que leur conversion a 
de valeur intime est renvoyé au tribunal de Dieu qui 
connaît, les secrets des cœurs ; car tel prononce de la 
langue les paroles sacramentelles, qui dans son cœur ne 
les croit pas. 

La seconde disposition considère que la dignité du 
chef judiciaire exclut l’idée que la décision de ce chef 
puisse être révoquée dans l’autre monde. Le législateur 
premier a permis au juge, ici-bas, de juger en s’efforçant 
de pénétrer les profondeurs de la loi, ce qui le constitue 
applicateur de la loi, au nom de Dieu. Du reste, rien n’a 
abrogé l’autorisation suprême donnée au juge, de juger 
selon ce que lui présentent les apparences ou formes 
extérieures des faits sur lesquels il a à prononcer. (...) 

XV.— De la constatation et de la révocation du mandat en justice. 


Abou Hanîfah établit que la délégation du mandat se 
constate par la déclaration simple d’un seul individu et 
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que la révocation ou retrait du mandataire (ou représen¬ 
tant d une partie adverse), ne se constate que par la 
déclaration d’un individu probe, ou de deux individus 
inconnus [l re for.]. — Les trois autres grands imâm 
établissent que la délégation et le retrait ou révocation 
du mandat ne se constatent que par deux témoins 
probes [2° for.]. 


XVI. — Des litiges ou contestations ; des preuves ; citations ; 

actions contre les absents et les incapables. — Héritiers de 

religion différente. — Divers litiges et débats. 

(II. P. 211). — D’après la généralité des imâm lors¬ 
qu'un individu porte une plainte contre quelqu un qui 
réside dans une autre localité où siégé un juge et que le 
plaignant demande que sa partie adverse soit appelée a 
se présenter dans la localité où lui, demandeur, se trouve 
ou habite, cette requête est rejetée ; — le juge entend la 
plainte ou requête de l'individu présent et la preuve qu il 
formule contre l’absent ; — si deux individus élèvent une 
contestation à propos d’un mur situé entre leurs deux 
propriétés, mais non attenant par bâtisse à une construc¬ 
tion de l’un d’eux, on décide et établit la mitoyenneté de 
ce mur entre les deux prétendants; et si ce mur a des 
tiges de bois qui appartiennent à l’un des deux, on attri¬ 
bue de préférence à ce dernier la propriété du mur; 
si un individu ayant entre les mains un jeune garçon 
pubère, jouissant de sa raison, le réclame comme es¬ 
clave, et que celui-ci accuse de fausseté la réclamation, 
c’est la parole de ce dernier, accompagnée du serment 
judiciaire, par lequel il jure qu’il est de condition libre, 
qui fait foi et autorité ; mais si le jeune garçon est mi- 
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neur et n'a pas encore le discernement voulu, la parole 
de celui qui Ta entre les mains fait foi et autorité ; et si 
un autre individu réclame la paternité de ce jeune gar¬ 
çon, la réclamation n’est reçue qu’étant appuyée de 
preuve ; — si un dû ou un droit est constaté et reconnu, 
sur la déposition de deux témoins probes, à la charge 
d’un individu présent, on juge en conséquence, et le de¬ 
mandeur n’a point à faire de serment à l’appui des deux 
témoignages ; — la preuve doit être fournie par le deman¬ 
deur, et le serment doit être prononcé par celui qui nie. 

Tel est ce que j’ai trouvé de solutions généralement 
admises. Sur les questions suivantes, il existe des diver¬ 
gences. 

— Suivant Abou Hanifah, si un individu intente une 
plainte contre un autre fixé dans une localité où il n’y a 
pas de juge, et s’il demande que sa partie adverse soit 
appelée à se présenter, cette partie adverse n’est tenue 
de comparaître que si le trajet est tel qu’elle puisse re¬ 
venir chez elle le même jour [l rc for.]. — Suivant Châféi 
et Ahmed, le juge fera comparaître l’individu cité, que la 
distance soit grande ou petite [2° for.]. 

— D’après Abou Hanifah, le juge ne prononce pas, sur 
preuve, contre l’absent, ni contre l’individu qui a disparu 
ou s'est enfui avant le prononcé du jugement et après la 
production de la preuve. Mais trois délégués vont, de la 
part du kâdi, à la porte de l’individu, le sommer de 
comparaître pour le jugement; s’il se rend au tribunal, 
on termine l'affaire ; s’il refuse de s’y rendre, on ouvre sa 
porte malgré lui. On a dit, d'après Abou Yoûcef, que I on 
peut condamner l’absent ; et Abou Hanifah avance que 
l'on ne condamne jamais l'absent, à moins que le juge¬ 
ment n’intéresse une partie présente. Tel serait le cas où 































l'absent est mandataire ou représentant (ou défenseur), 
ou bien le cas de plusieurs associés, si on porte plainte 
contre un d’eux qui est présent ; on prononce alors con¬ 
tre lui et contre Fabsent. — D’après Malek, on décide et 
juge contre l’absent à l’avantage de l’individu présent, si 
ce dernier a produit des preuves et a requis le jugement. 
— D’après Ghâféi, on juge toujours contre Fabsent, s'il y 
a preuve en faveur du demandeur. C’est aussi le dire 
d'Ahmed, dans une de ses deux données. 

De ces trois dispositions, la première est de condescen¬ 
dance à Fégard de Fabsent et veut lui sauvegarder ses 
avantages ; car cet absent peut avoir par devers lui des 
raisons, des preuves qui auraient démontré, s’il avait été 
présent, qu'il était injustement poursuivi. La seconde 
disposition est sous forme de rigueur à Fégard de Fabsent, 
dans la circonstance conditionnelle qu’elle indique. La 
troisième est plus sévère encore ; elle veut que l’on con¬ 
damne, parce qu’elle estime que les preuves qui suffisent 
à éclairer le juge sont l’équivalent de la présence de 
l’individu, et que ce qui témoigne contre lui, absent, est 
le même que ce qui témoigne contre lui, présent. 

— Mâlek et Châféi, dans sa manière de voir la plus 
nette, décident que lorsqu’une preuve est élevée contre 
un absent, ou contre un mineur, ou contre un aliéné, il 
faut toujours que le demandeur la fasse suivre du ser¬ 
ment judiciaire [2 e for.]. — A ce sujet Ahmed a deux don¬ 
nées. Dans l’une, il exige le serment; dans 1 autre, il ne 
l’exige pas. Cette dernière est sous forme mitigée et elle 
estime que la preuve est présentée en toute sincérité. 

La première disposition veut sauvegarder les intérêts 
de Fabsent, du mineur et de l’aliéné. 

(II. P. 212). — Selon Abou Hanifah, si un individu, en 
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mourant, a laissé un fils musulman et un fils chrétien, et 
si ces deux fils soutenant, le premier que leur père est 
mort musulman, et le second que leur père est mort chré¬ 
tien, prétendent, chacun de son côté, à la succession; ou 
bien si un homme que l’on savait être chrétien, vient à 
mourir, et qu'une preuve témoigne qu'il s'est fait musul¬ 
man avant de mourir, tandis qu’une autre preuve témoi¬ 
gne qu’il est mort mécréant, on donne prépondérance et 
préférence à la preuve qui témoigne de l’islamisation du 
défunt. — Selon Chàféi, dans un de ses deux dires, les 
deux preuves, étant contradictoires, tombent et se dé¬ 
truisent mutuellement ; et si le fils chrétien jure par ser¬ 
ment légal, on juge en sa faveur. Selon l'autre dire de 
Chàféi, on admet les deux preuves ; puis on tire (la succes¬ 
sion) au sort entre eux, mais on lave le défunt, on fait 
pour lui les prières des morts et on l'enterre au cime¬ 
tière musulman. 

La première de ces deux dispositions, et Ahmed se 
prononce dans le même sens, a en vue le maintien et la 
consolidation de l’islamisme; la seconde maintient la foi 
des mécréants. 

— Trois des grands imam admettent que si un deman¬ 
deur dit : « Je n'ai pas de preuve testimoniale, » ou bien 
« toute preuve testimoniale que je produirais serait 
fausse, » et si ensuite il en produit une, on l’accepte 
[l ro for.]. — Ahmed décide quelle ne doit pas être accep¬ 
tée [2 e for.]. 

La première de ces deux dispositions suppose que le 
demandeur a proféré les paroles susdites dans un mo¬ 
ment de mécontentement ou d’irréflexion. La seconde 
disposition n’admet pas que la déclaration sus-indiquée 
soit excusable. 
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— Au dire d’Abou Hanifah et d'Ahmed, dans une de 
ses deux données, lorsqu'il s'agit de propriété en géné¬ 
ral, le témoignage en faveur de l’individu qui n’a pas la 
chose entre les mains, est préféré au témoignage en fa¬ 
veur de celui qui a cette chose entre les mains. 11 n’en 
est plus de même lorsqu'il y a des circonstances acces¬ 
soires particulières non récusées, lorsque, par exemple, 
il s'agit d’étoffes tissées qui n’ont été faites qu'une fois et 
que le tisserand n’a pas fabriquées de nouveau ; en 
pareil cas, le témoignage en faveur de celui qui a la chose 
entre les mains est prépondérant et préféré. S'ils fixent 
chacun une date et que la date du détenteur soit plus 
ancienne, cette dernière est aussi préférée [2° for.]. — 
Au dire de Malek et de Châféi, c'est toujours la preuve 
témoignant en faveur de celui qui a la chose entre les 
mains, qui est préférée Ll ro for.] ; ceci est de condescen¬ 
dance à l'endroit du détenteur. 

La première de ces dispositions se base sur ce que le 
témoignage produit par le non détenteur peut être plus 
péremptoire que le fait même de la détention, attendu que 
le détenteur d’une chose n’a pas toujours le droit de la dé¬ 
tenir.La seconde disposition a raisonné à l’inverse et con¬ 
sidère que tout témoignage n'est pas forcément vrai. (...) 

— De l’avis de trois des grands imam, lorsque deux 
preuves sont opposées et que l'une émane d’un témoin 
plus notoirement irréprochable, cette dernière n'est pas 
nécessairement prépondérante comme motif de jugement 
[2° for.]. — Malek est d'avis contraire [l rc for.]. 

— Au dire d'Abou Hanîfah, si un individu élève une 
réclamation contre un autre et que les prenves produites 
soient contradictoirement équivalentes, on ne déboute 
pas les deux adversaires, mais on leur partage la chose 




























qui est le sujet du litige. — Au dire de Malek, les deux 
prétendants jurent et on leur partage la chose. Mais si 
l'un des deux jure et que l'autre refuse le serment, on 
prononce en faveur de celui qui a juré et on déboute celui 
qui a refusé. — Au dire de Chàféi, dans un de ses deux 
énoncés à cet égard, les deux prétendants sont déboutés, 
comme s’il n'y avait pas eu de preuve produite. 

La première et la seconde de ces trois dispositions ont 
une certaine rigueur par rapport à celui qui détient la 
chose, en ce sens qu'elles lui enlèvent la moitié de ce qu'il 
détient, pour la livrer à son adversaire. La raison de la 
troisième disposition est évidente, puisqu’il n'y a aucun 
motif de préférer l'un des deux témoignages à l'autre. Le 
juge, en pareil cas, agit selon ce qu'il aperçoit de plus à 
propos : ou il partage la chose aux deux adversaires, ou il 
la fait adjuger par la voie du sort, ou il surseoit a sta¬ 
tuer. 

Selon Abou Hanifah et Mâlek, si un individu expose en 
justice qu'il est marié avec telle femme par mariage 
régulier et légal, on entend sa plainte ainsi formulée 
simplement et bien qu'il n'ait pas énoncé qu'il a satisfait 
aux conditions exigées par la loi sur le mariage [l r< ‘ for.]. 
— Selon Chàféi et Ahmed, le juge n'a le droit d’entendre 
et accepter la plainte susdite que si l’individu déclare en 
même temps qu'il a satisfait aux conditions indispensa¬ 
bles d’un mariage licite et s'il dit : « J'ai épousé cette 
femme, représentée par un ouali majeur, en présence de 
deux témoins, et après le consentement de cette femme, » 
quand ce consentement est exigible [2 e for.]. 

La première de ces deux dispositions estime que la 
réclamation est portée par un individu de religion, de 
conscience et connaissant ce que la loi exige de formali¬ 
tés pour le mariage. La seconde suppose le contraire. 





































(II. P. 213). — Suivant Abou Hanîfali, si le défendent* 
refuse le serment judiciaire supplétif, on ne le renvoie 
pas au demandeur, mais on juge en conséquence du refus. 

— Suivant Ahmed, on réfère le serment au demandeur 
et on juge en conséquence du refus. — Suivant Malek, 
on renvoie, dans ce cas, le serment au demandeur et on 
prononce en conséquence du refus de jurer, pour toute 
question où il suffit d'un témoignage appuyé par le ser¬ 
ment. du demandeur, ou d'un témoin mâle et deux fem¬ 
mes témoins. — Suivant Châféi, on renvoie le serment 
au demandeur, et le défendeur, en raison de son refus de 
serment, est condamné, dans quelque affaire que ce soit. 

Dans ces données des imâm, il y a rigueur dans un 
sens et forme de condescendance dans l'autre. 

— D'après Abou Hanîfah, on n'exige pas de serment 
aggravé par une circonstance de temps et de lieu [l r0 for.]. 

— Mais d'après Malek, Châféi et Ahmed, dans une de 
ses deux données à ce sujet, le serment peut être 
aggravé par une -circonstance de temps et de lieu 
[2 e for.]. (...) 

— D'après Abou Hanîfah, si deux époux sont en contes¬ 
tations relativement aux objets et effets de la demeure 
qu'ils habitent et qui sont à leur usage discrétionnaire, 
sans que rien ne prouve que tels ou tels appartiennent 
privativement à l'un des deux, ce qui de ces objets et 
effets est simplement et ostensiblement à leur usage 
commun appartient à tous les deux. Mais, dans les 
choses qu'ils ont comme choses de droit, celles qui sont 
d’usage pour les hommes, sont au mari et la déclaration 
de celui-ci fait foi ; celles qui sont d'usage pour les 
femmes sont à la femme et la déclaration de celle-ci fait 
foi ; ce qui est à l'usage des hommes et des femmes est 
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au mari pendant la vie et, après la mort, est au survi¬ 
vant des deux. — D'après Mâlek, tout ce qui est d'usage 
pour l'un et l'autre est au mari. — D'après Chàféi, il 
appartient aux deux époux, après qu'ils ont prononcé 
le serment. — D'après Ahmed, si la contestation porte 
sur des objets ou effets à l'usage des hommes, par 
exemple sur des taylaçân (sorte d’enveloppes qui du 
turban tombent sur le cou et les épaules), ou des turbans, 
la parole ou déclaration du mari fait foi. Si la contes¬ 
tation porte sur des objets ou effets à l'usage des 
femmes, par exemple, sur des iMknaàh (voile tombant 
de la tète le long du dos), ou sur des ouakâlah (voiles à 
cacher la figure), c’est la déclaration de la femme qui fait 
foi. Si la contestation porte sur des objets et effets dont 
tous les deux peuvent faire usage, ces objets ou effets 
appartiennent en commun aux deux époux, quand un des 
deux est mort, peu importe que ces objets ou effets aient 
été simplement et ostensiblement à leur disposition 
et usage ordinaire, ou qu’ils les aient eus comme choses 
de droit légal ; la même manière ou voie de décider 
s'applique, en cas de contestation, à propos de 1 héritage 
laissé par tel de ces époux et la parole du survivant tait 
foi. — D'après Abou Yoûcef, la parole de la femme fait 
foi à propos de choses qui, d’habitude, composent le 
trousseau d’une femme de sa condition et de sa valeur. 

La première de ces cinq dispositions est sous forme 
mitoyenne ou mixte. La seconde est sous forme de ri¬ 
gueur par rapport à la femme. La troisième ne laisse pas 
lieu de favoriser l'un ou l'autre des deux conjoints. La 
quatrième est sous forme mitoyenne, tendant àl extrême 
condescendance. La cinquième est sous forme de rigueut 
à l'égard du mari ; il est possible que des objets du trous- 
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seau de sa femme soient à lui, quelle les ait eus par de¬ 
vers elle comme un prêt d usage ; s'il la trouve soumise, 
il les abandonne à sa femme, ou bien il s’en empare, 
ainsi que font nombre de maris aujourd'hui. 

11- Du droit d autorité privée en matière de créances. 

— D'après ce que prononce Abou llanifah, un individu 
qui, ayant sur un autre une créance que celui-ci lui re¬ 
nie, est a même de la prendre sur ce qui appartient à 
son débiteur, a le droit de lui prendre, sans même que 
celui-ci 1 autorise, l’équivalent de la dette, mais de même 
espèce que le dû [1» for.]. — D'après Malek, dans une de 
ses deux données à ce sujet, si le débiteur n'a pas d’au¬ 
tre dette, 1 individu ou créancier a le droit de prendre 
1 équivalent de tout le dû et sans l'autorisation de ce dé¬ 
biteur. Si celui-ci n'a pas rien que cette dette, le créan¬ 
cier susdit se paye au prorata de son propre dû et rend 
le surplus. — Malek, dans son autre donnée, à laquelle 
est conforme l’avis d'Ahmed, prononce que le créancier 
susdit ne doit rien s'approprier que du consentement de 
son débiteur ; et si celui-ci a d’autres dettes, le créancier 
se paie entièrement, sans avoir à examiner si le débiteur 
satisfait de bonne volonté à ses obligations ou s'y refuse, 
que la dette soit ou ne soit pas établie par des témoi¬ 
gnages, queda chose saisie soit ou ne soit pas de même 
espèce que la chose due. — D’après ce que prononce 
Châféi, le créancier a toujours le droit de prendre, 
même contre le gré de son débiteur, l’équivalent 
de la dette. Il en est encore ainsi lorsque le créancier 
a la preuve de la dette niée et qu'il lui est possible 
d’obtenir de la justice le recouvrement de sa dette ; 
l’esprit du rite est qu’il est licite de prendre ainsi pour 
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se payer ; même si le débiteur avoue sa dette, mais 
refuse de la payer par abus de sa position, le créan¬ 
cier a le droit de prendre (et de se payer par lui-même). 

De ces quatre dispositions, la première est sous forme 
mitigée à l'endroit du créancier, en ce sens que, dans les 
conditions indiquées, il recouvre la créance qui lui est 
reniée. La seconde est sous forme mitoyenne. La troi¬ 
sième est sous forme de rigueur, car elle veut le consen¬ 
tement pour que le créancier se paye par lui-même; 
mais aussi elle a la forme tempérée puisqu'elle lui per¬ 
met de se payer, quand même celui qui lui a nié la dette 
a d’autres dettes encore. La quatrième est sous forme de 
condescendance absolue. 

(II. P. 214). — La question dont nous parlons est dite 
question du z'afar ou droit d'autorité privée. Mais évi¬ 
demment il est préférable de ne se payer sur autrui 
qu'après le consentement du débiteur ; car il est très 
possible que le bien sur lequel on prend pour se payer, 
n'appartienne pas positivement au débiteur, il est à pen¬ 
ser que celui qui a nié sa dette personnelle, n'est pas 
incapable d’avoir injustement, illégalement, mis la main 
sur le bien d’autrui. 


CHAPITRE XXXVIII 

DES TÉMOIGNAGES JUDICIAIRES. 


I. — Dispositions le plus généralement admises. 

Selon la majorité des imâm : — les témoins sont une 
condition absolue pour contracter le mariage ; pour les 
autres actes ou contrats, par exemple, pour un acte de 











































vente, les témoins ne sont pas de nécessité rigoureuse ; — 
le kâdi n'a point à inspirer ou conduire les témoins dans 
leurs dépositions; il écoute simplement ce qu'ils disent ; 
- les femmes ne sont pas admises à témoigner dans les 
questions de peines afflictives et déterminées et de 
vindicte ; mais elles sont admises, seules (sans interven¬ 
tion de témoins mâles), pour les choses dont les hommes 
n ont pas ordinairement connaissance (par exemple, s'il 
s agit dune défectuosité aux parties génitales de la 
femme) ; — jouer aux échecs est un fait blâmable (au 
point de vue de la considération et de l’acceptabilité d’un 
témoin) ; — il est illicite de prononcer un jugement 
d après un seul témoignage accompagné d’un serment 
en toutes autres questions que des questions de biens ou 
de possessions ou de droits y relatifs ; — lorsque les 
témoins secondaires ou médiats, c’est-à-dire auriculaires, 
attestent l’irréprochabilité des témoins directs, c’est-à- 
dire oculaires, sans indiquer au kâdi leurs noms et 
familles, leur témoignage n’est pas accepté. Ibn Djerîr 
El-Tabary prononce en sens contraire et admet ce 
témoignage ; tel serait le cas où les deux témoins 
auriculaires diraient : « Nous témoignons qu’un homme 
de droiture et de probité nous a chargés de témoigner, 
qu un tel a sur un tel une créance de mille drachmes » ; 
— le témoignage du témoin médial ou auriculaire n’est 
pas permis lorsqu'il y a des témoins oculaires, à moins 
qu un motif n’empêche ces derniers de venir déposer 
leur témoignage ; — lorsque les deux témoins ont 
témoigné d’une chose, puis se sont rétractés après le 
prononcé du jugement, l’arrêt rendu sur leur déposition 
nest pas annulé; — si la rétractation a lieu avant le 
prononcé du jugement, il n’y a pas à prononcer d’après 
ces témoignages rétractés. 















— 436 - 


<7 

s y 


Ces données sont le plus généralement admises par les 
imâm de l’islamisme, en matière de témoignage. Voici 
les questions sur lesquelles les quatre grands imâm sont 
en désaccord. 


II. — Des témoins quant au mariage, à la vente, à la répudiation, 
à la naissance d’un enfant né vivant, à la parenté de lait ; 
témoins femmes. 

— Abou Hanlfah établit que, en contestation judiciaire, 
la validité du mariage se constate par un témoin homme 
et par deux témoins femmes [l rc for.]. — Mâlek et Châféi 
établissent que ces témoins sont insuffisants. C est aussi 
l’avis d’Ahmed dans la plus précise de ses deux données 
à ce sujet [2 e for.]. (...) 

— Au dire des quatre grands imâm, la présence de té¬ 
moins dans une vente est une condition recommandée 

[l re for.]._Au dire de l'imam Dâoûd, celte condition est 

d’obligation absolue [2 e for.J. ; car on peut toujours avoir 
à se défier dans les transactions. 

— Selon Abou Hanifah, dans les affaires qui, le plus 
généralement, sont du ressort des hommes, par exemple 

en fait de mariage, de répudiation, d’affranchissement,etc., 

on admet le témoignage des femmes, qu’elles soient seu¬ 
les à témoigner ou qu’elles aient à témoigner avec des 
hommes. — Selon Mâlek, les femmes ne sont pas admi¬ 
ses à témoigner dans ces sortes de questions; mais elles 
sont admises à témoigner quand il ne s'agit pas de biens 
ou de valeurs, et quand la question en litige (à propos de 
mariage) porte sur des défectuosités ou infirmités invo¬ 
catoires essentiellement particulières aux femmes et se 
trouvant aux parties du corps que les femmes seules ont 
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le droit de voir. C’est aussi l'opinion exprimée par Chà- 
féi et Ahmed. — La première de ces deux dispositions a 
un caractère de condescendance envers le demandeur, et 
une certaine rigueur à l'égard du défendeur. La seconde 
présente un certain degré de rigueur. 

— Abou llanifah et aussi Ahmed, dans la plus explicite 
de ses deux données, avancent que la condition de plura¬ 
lité n'est pas indispensable quant au témoignage des 
femmes et que le témoignage d’une seule femme est re¬ 
cevable en justice [l rc for.]. — Malek et aussi Ahmed, 
dans son autre donnée à ce sujet, avancent que l’on n’ac¬ 
cepte pas en témoignage moins de deux femmes. Cette 
disposition a une certaine rigueur. — (IL P. 215) Châféi 
avance que l'on n’accepte que le témoignage de quatre 
femmes [2 e for.]. 

— Suivant Abou Hanîfali, on reconnaît comme constaté 
qu’un enfant est né vivant et a vagi en naissant, lorsqu'on 
a sur ce point le témoignage de deux hommes ou d’un 
homme et de deux femmes; car ici, il y a à établir deux 
successibilités. Mais pour décider s'il y a lieu de laver le 
cadavre de cet enfant et de faire les prières des morts, 
on accepte le témoignage d’une seule femme [3° for.].— 
Suivant Malek, on accepte, pour la question de viabilité, 
le témoignage de deux femmes [2°for.].— Suivant Chàféi, 
on accepte le témoignage de femmes seules, mais qui, 
ainsi que le veut cet imam, soient au nombre de quatre 
[2° for.]. — Suivant Ahmed, pour la constatation du fait 
dont il s’agit, on accepte le témoignage d’une femme 
seule [l re for.]. 

— Au dire d’Abou Hanifah, pour constater la parenté 
de lait, on n’accepte que le témoignagede deux hommes, 
ou le témoignage d'un homme et de deux femmes ; on 
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n'accepte point, pour ce cas, le témoignage de femmes 
seules. — Au dire de Màlek et de Chàféi, on accepte 
alors le témoignage de femmes seules, avec cette réserve 
que Màlek n’exige que le témoignage de deux femnies et 
que Chàféi exige le témoignage de quatre. — Au dire de 
Màlek, dans son autre donnée à ce sujet, on accepte le 
témoignage d'une seule femme, si le fait a été de noto¬ 
riété dans le voisinage. — Au dire d’Alnned, dans la 
question dont il s’agit, on accepte le témoignage de 
femmes, et le témoignage d'une seule suffit. 

De ces dispositions, la première a un caractère de 
rigueur ; la seconde et la troisième ont une certaine tolé¬ 
rance; la quatrième est de tolérance. 

III. — Du témoignage des mineurs. 

— D'après trois des grands imâm, le témoignage des 
mineurs n’est pas accepté [2 e for.]. — D’après Màlek, le 
témoignage de mineurs s’accepte en matière de blessures, 
s'ils se trouvaient réunis dans un but innocent, et avant 
qu’ils se séparent. C’est aussi l’opinion d’Ahmed [l re for.]. 

_Selon une autre opinion d’Ahmed, le témoignage de 

mineurs est accepté en toute affaire, à condition qu'ils 
soient au nombre que comporte l'affaire [l re for.]. (...) 

IV. — Des circonstances qui annulent ou qui modifient la validité 
du témoignage. 

— D’après Abou Ilanîfah, on n’accepte point le témoi¬ 
gnage de l’individu qui a subi la peine afflictive fixée 
contre la diffamation, eût-il fait amende honorable, mais 
après application de la peine [2 e for.]. — D'après les trois 
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autres grands imâm, le témoignage de l’individu susdit 
est accepté s'il a fait amende honorable, soit avant, soit 
après l’application de la peine. Mais même quand l'indi¬ 
vidu a fait amende honorable, Malek n'accepte point le 
témoignage, si te fait dont il s’agit entraîne une peine 
afflictive semblable à celle qu'a subie cet individu [l rc for.]. 

La première de ces deux dispositions s'est inspirée du 
sens le plus simple et le plus apparent de versets du 
Koran et de décisions traditionnelles du passé ; tel est le 
sens simple de ces paroles de Dieu (Koran, chap. xxiv, 
vers. 4) : « Ceux qui portent des accusations contre des 
femmes honnêtes et qui ne produisent pas quatre té¬ 
moins, appliquez-leur quatre-vingts coups de courroies, 
et n'admettez plus jamais d'eux aucun témoignage; car ces 
‘hommes-là sont des pervers; » ...« excepté (le témoi¬ 
gnage) de ceux qui se sont repentis et sont revenus au 
bien », (chap. n, vers. 155). C’est en se guidant sur ces 
dernières paroles surtout, que Malek établit que la réa¬ 
lité du repentir du diffamateur se montre par ceci : me¬ 
ner une conduite irréprochable, s'abstenir d'actes irré¬ 
ligieux, pratiquer les bonnes œuvres, s'acquitter volon¬ 
tiers de ses devoirs. Et cela ne se prouve pas dans une 
année ou deux. Ahmed avance que le repentir suffît, 
quand même l'individu ne prend pas ensuite une conduite 
irréprochable aux yeux de la religion. (II. P. 216). Des 
ulémas déclarent que la preuve de la réalité du repentir 
et du retour au bien n'est confirmée que quand la con¬ 
duite irréprochable s’est maintenue assez longtemps 
pour permettre de croire que l’individu ne retombera 
plus dans sa faute. 

— Selon Châféi, la formule de l’amende honorable est 
ainsi : a La diffamation dont je me suis rendu coupable 



























est un acte de mai et est prohibée ; je m'en repens et je 
n’y reviendrai plus, » c’est-à-dire je ne reviendrai plus à 
dire ce que j’ai dit [2° for.]. — Selon Malek et Ahmed, 
la formule est que le coupable se démente et se rétracte. 
On accepte le témoignage du bâtard dans les questions 
de cohabitation illicite [l r0 for.]. 

— D'après Abou Iianîfah et Malek, le jeu d’échecs est 
prohibé et le témoignage de celui qui s’y adonne n'est 
pas accepté [2° for.]. — D’après Châféi, le jeu d’échecs 
n’est prohibé que s’il est joué avec enjeu, ou s’il fait 
négliger de s’acquitter des prières obligatoires, ou si 
l'individu n’en parle pas comme d’un vain passe-temps 
[l r0 for.]. 

La première de ces deux dispositions réprouve et 
défend le jeu d’échecs, par cette raison d’analogie que le 
nard ou nardchir a été prohibé et aussi parce qu’il fait 
trop souvent oublier Dieu et les prières obligatoires. 
A ce point de vue, il convenait de prohiber ce jeu. — 
La seconde disposition estime que, dans ce jeu, on 
apprend les finesses de la guerre qui peuvent servir 
contre nos ennemis, d’entre les mécréants ou infidèles, 
contre les révoltés. A ce point de vue, il convenait de ne 
pas réprouver le jeu d’échecs : car ce n’est pas, absolu * 
ment parlant, un amusement frivole, ni un jeu que 
condamne la toi. Examinez et jugez. (Pour le nard ou 
nardchir, voy. Précis de Jurisprudence musulmane , vol. v, 
page 539, note 10.) 

— D’après ce que prononce Châféi, celui qui boit du 
nabîz, au sujet duquel il y a divergence entre les juris¬ 
consultes, est accepté en témoignage, tant qu'il ne s’est 
pas enivré [l ro for.]. — D’après ce que prononcent Mâlek 
et aussi Ahmed, dans une de ses deux données, boire du 
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nabiz est prohibé et déprave, et est un motif de refuser 
le témoignage [2° for.]. 

La première disposition se base sur ce que la déprava¬ 
tion ne doit être déclarée que pour des causes univer¬ 
sellement admises. La seconde se base sur ce que la 
position de témoin éloigne l’idée du mal ; autrement les 
intérêts, les biens, les droits des hommes périraient. 

— Au dire d’Abou Hanîfah, le témoignage de l’aveugle 
n'est jamais accepté [2° for.]. Cette disposition est à 
la défaveur du créancier. — Au dire de Malek et 
d’Alimed, le témoignage de l’aveugle est accepté par 
rapport à ce que l'aveugle apprend par l’ouïe, en fait, par 
exemple, de parenté d’individus, de mort, de propriété 
en général, de ouakf ou immobilisation, d’affranchisse¬ 
ment, en fait de tous contrats ou engagements, par 
exemple, de mariage, de vente, de composition amiable, 
cle location, en fait d’aveux ou déclarations, etc., que le 
fait dont il témoigne ait été connu par lui étant aveu¬ 
gle, ou bien n’étant pas encore aveugle et l’étant devenu 
ensuite [l ro for.]. — Au dire de Châféi, on accepte le 
témoignage de l’aveugle dans trois cas, lorsqu’il s’agit 
de choses dont la notoriété a été publique, ou bien lors¬ 
que, par exemple, il fait une déclaration caractéristique 
établissant l’aveu d’un individu et qu’on ne l'a pas quitté 
jusqu’au moment où il a témoigné [2 e for.]. 

— Suivant Abou Hanîfah et Ahmed, on n’admet point 
le muet à témoigner, même si l’on comprend ses signes 
[2° for.].— Suivant Malek, on admet le muet à témoigner 
lorsque ses signes se font comprendre. C’est aussi le 
sentiment admis par une des deux explications fournies 
par les disciples de Châféi [l re for.]. 

La première disposition veut sauvegarder les biens et 
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la considération ; dès lors, il ne faut pas se laisser aller 
à accepter le témoignage d'un muet. La seconde disposi¬ 
tion admet que les signes intelligibles tiennent lieu de 
l'énoncé du langage. Bien plus, des jurisconsultes scru¬ 
puleux les ont déclarés plus précis que le langage parlé, 
attendu qu'ils ne comportent pas d’explications et de com¬ 
mentaires comme en comporte le parler articulé. (...) 

— Le témoignage de l’esclave, disent trois des grands 
imam, n’est accepté en aucun cas [2° for.]. — D’après 
l'esprit et les idées générales d’Ahmed, il est accepté 
quand il ne s'agit ni de peines afflictives déterminées, ni 
de vindicte. 

La première disposition a pour but de sauvegarder la 
considération, les biens et les droits des hommes; 
(IL P. 217) car l'esclave tombe parfois dans le mensonge, 
l'incertitude, attendu son infériorité d'intelligence ; il 
est donc en quelque sorte l’imprudence personnifiée. La 
seconde disposition a le double caractère de rigueur et 
de bienveillance. Elle admet que l’esclave peut être doué 
de réflexion et de pénétration aussi bien que l’homme de 
condition libre. D’ailleurs le Très-Haut a dit (Koran, 
chap. xlix, vers. 13) : a O hommes, nous vous avons pro¬ 
créés d’un homme et d’une femme ; nous vous avons 
partagés en branches (ou familles) et en tribus, afin que 
vous vous connaissiez entre vous. Et le plus digne d'entre 
vous devant Dieu est celui de vous qui le craint le plus.» 
Le saint Prophète a dit : « Certes, l’arabe n’a de supério¬ 
rité sur le barbare, le barbare sur l’arabe, l'homme 
blanc sur l’homme noir, que par ce qu'il a de crainte de 
Dieu. » 

— D’après Abou Hanifah et Chàféi, si l'esclave témoi¬ 
gne, après son affranchissement, d’une chose qu’il a cou- 
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nue avant, le témoignage est accepté [l re for.]. — D'après 
Malek, s’il a témoigné pendant qu’il était esclave et que 
son témoignage ait été rejeté, il n'est pas admis à témoi¬ 
gner sur le fait après son affranchissement. Les mêmes 
divergences existent relativement à ce qui a été connu de 
l’infidèle avant son islamisation et du mineur avant sa 
puberté [2° for.]. 

V. —- Du témoignage d’après la notoriété. 

— Selon Abou Hanîfah, le témoignage d'après la noto¬ 
riété est permis à propos de cinq choses : le mariage, la 
consommation du mariage, les liens de parenté entre tels 
et tels, la mort, l’investiture et exercice des fonctions de 
kâdi. — Selon les disciples de Châféi, ce genre de témoi¬ 
gnage est permis à propos de huit choses : le mariage, la 
mort, les liens de parenté, l’exercice des fonctions de 
kâdi, la propriété, l'affranchissement, le ouakf ou immo¬ 
bilisation, le patronage des esclaves affranchis. — Selon 
Ahmed, ce témoignage est permis à propos de neuf cho¬ 
ses, dont huit sont celles que signalent les chaféites, et 
dont la neuvième est la consommation du mariage. 

Il y a dans ces indications de faits esprit de rigueur et 
esprit de tolérance, quant au témoignage d'après la noto¬ 
riété publique. 

VI. — Des témoignages quant au droit de propriété. 

— D’après Châféi, en matière de possession, il est per¬ 
mis à un individu de témoigner qu'il voit telle chose 
entre les mains d'un tel, lequel en use et dispose à son 
gré depuis longtemps. Là, l'individu témoigne de la pos- 
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session ; mais lai est-il permis de témoigner que ce tel a 
la propriété privative de la chose ? Il y a, à propos de 
cette question, deux manières de voir. Suivant lïme, il 
est permis de témoigner d’après la notoriété publique 
que tel a la propriété privative, et c’est l’opinion d’Abou 
Saïd El-Istakhari et de l’imam Ahmed, dans une de ses 
deux données à ce sujet. Suivant l’autre, il n’est pas per¬ 
mis de témoigner que tel a la propriété privative, et c'est 
aussi l’opinion émise par Abou Ishâk El-Meroùzî. — 
D’après Abou Hanîfah, il est permis de témoigner, en 
s’appuyant sur la notoriété publique, que tel a la propriété 
privative de telle chose et aussi qu’il est en possession de 
cette chose; c’est ce que présente l’autre donnée d’Ahmed. 
D’après Màlek, il est permis de témoigner spécialement 
que tel a la possession de telle chose, depuis peu de 
temps, mais non qu’il en a la propriété privative, car s'il 
avait la possession depuis longtemps, par exemple depuis 
dix ans ou plus, on lui en reconnaîtrait sans retour la 
propriété absolue, dans le cas où le demandeur ou récla¬ 
mant aurait été présent pendant que le détenteur usait 
et disposait de la chose en maître et aurait permis à ce 
dernier la jouissance libre et non contestée de cette 
chose; à moins cependant que ce demandeur ou récla¬ 
mant ne fût parent rapproché du détenteur ou n’en crai¬ 
gnit la violence ou le pouvoir, s’il s’élevait une contesta¬ 
tion ou opposition. 

La première décision, énoncée par Chàféi, le dire 
d’Abou Saïd El-Istakhari et le dire d’Ahmed, sont sous 
forme mitigée. La seconde disposition, celle d’El-Meroûzi, 
est sous forme de rigueur. Le dire d’Abou Hanîfah est 
sous forme tempérée ; celui de Màlek est sous forme de 
rigueur, vu la condition de temps qu’il établit. 
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VII, - Des témoignages des infidèles, entre eux ou contre les 
musulmans. 

— Suivant Abou Hanifah, la loi permet que les dimmi 
ou sujets tributaires témoignent les uns contre les autres; 
c'est aussi l'avis exprimé par Ahmed, dans une de ses 
deux données à ce sujet [l rP for.]. — Suivant Màlek, Châ- 
féi et Ahmed, dans son autre donnée, le témoignage 
entre sujets tributaires est inacceptable [2° for.]. (...) 

La première de ces deux dispositions considère que 
l'on doit traiter les infidèles suivant leur croyance, parce 
que les hommes attachés à leur religion sont pour eux 
des hommes irréprochables. La seconde disposition a en 
vue l'avantage de la société musulmane et considère que 
l’islamisme est la loi selon laquelle nous avons reçu 
l’ordre de juger, et si l'on rejette le témoignage de 
musulmans, à cause de leur inconduite, à plus forte rai¬ 
son doit-on rejeter le témoignage de mécréants. Com¬ 
prenez (h. 

— Trois des grands imam décident que l'on n'accepte 
point le témoignage d'infidèles contre des musulmans, 
lorsqu’il s'agit d’un legs fait en voyage et qu'il ne se 
trouve pas d'autres témoins que des infidèles [2° for.]. — 
Ahmed décide que ce témoignage d'infidèles est accepté, 
qu'on les fait jurer au nom de Dieu, en les faisant témoi¬ 
gner tous les deux qu'ils ne sont point influencés par la 
crainte, qu'ils ne cachent rien de la vérité, qu'ils ne 
changent rien, ne dissimulent rien et que le legs est bien 
réellement de tel homme. Cette décision d'Ahmed a un 
caractère plus tempéré. 


(1) La dernière phrase de ce paragraphe et la première du paragra¬ 
phe suivant n'existent pas dans les éditions imprimées, J. D. L. 
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La première de ces deux dispositions considère qu'il 
n’y a pas à sen rapporter à la parole du mécréant, ordi¬ 
nairement. La seconde suppose que le juge a des motifs 
rationnels de croire à la bonne foi des témoins, surtout 
si ces infidèles étaient nombreux. Si le juge n'avait pas 
de motifs suffisants de s'en rapporter à leur sincérité, il 
n’accepterait pas le témoignage ; là est l’esprit de la loi. 

VIII.— Du serment supplétif, en cas de témoignage isolé. 

— Trois des grands imam déclarent (II. P. 218) qu'il 
est permis de juger d’après un seul témoignage, appuyé 
du serment, en matière de biens et de droits incorporels 
[l ro for.J. — Abou Hanifah déclare le contraire [2° for.]. 
(...) 

— Au dire de Malek, on juge en matière de biens et de 
droits d’après le témoignage de deux femmes, appuyé du 
serment [l ro for.]. — Au dire de Châféi et d’Ahmed, on ne 
juge point d’après ce témoignage et ce serment. Châféi 
dit que lorsque l’on juge d'après le témoignage et le ser¬ 
ment, le témoin est responsable de la moitié de la valeur 
en litige ; Malek et Ahmed disent que l'on rend ce témoin 
responsable de toute cette valeur [2° for.]. (... ) 

IX. — Des témoignages entre ennemis, entre parents, ou amis, 
ou époux, entre gens à théories excentriques, entre bédouins 
et gens sédentaires. — Salaire pour témoignage. 

Selon Abou Hanifah, on accepte le témoignage de 
l’ennemi contre son ennemi, quand l’inimitié qui existe 
entre eux n’est pas allée jusqu’à des procédés de mé¬ 
chanceté [l rc for.]. — Les trois autres grands imârn 
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n acceptent jamais le témoignage de l'ennemi contre son 
ennemi [2° for.]. — Un jurisconsulte a prononcé comme 
fatouah (conclusion de consultation juridique) qu’il n'y 
a pas lieu d’accepter le témoignage de gens de la tribu 
des Beni-Ouâïl contre des gens de la tribu des Beni- 
Harâm et réciproquement. Mais les juristes de son 
époque ont contredit et rejeté ce fatouah. 

— Suivant Abou Hanîfah et Malek, on n'accepte point 
le témoignage d'un père en faveur de son enfant et 
réciproquement. — Suivant Chàféi, est irrecevable le 
témoignage des ascendants des deux lignes, en faveur 
des descendants, et le témoignage de ces descendants en 
faveur des ascendants, quel que soit le sexe et quel que 
soit le degré. — Suivant Ahmed, dans une de ses don¬ 
nées sur ce point, on accepte le témoignage du père en 
faveur de son fils; une autre donnée dispose que l’on 
accepte le témoignage de chacun d’eux en faveur de 
l’autre, tant que, en général, le témoignage n’entraîne 
pas un avantage. Une troisième donnée dispose dans 
le sens des deux imam précédents. Quant au témoignage 
que le père porte contre son fds ou le fds contre son père, 
il doit, de l'avis de tous, être admis, excepté, dit Chàféi, 
le témoignage de l’enfant contre le père en matière 
de vindicte et de peines alïlictives déterminées ; car on 
peut soupçonner que le désir d’hériter inspire ce témoi¬ 
gnage. 

Il y a donc, parmi les ulémas, et rigueur et condes¬ 
cendance à propos de cette question. 

— De l'avis de trois des grands imâm, on accepte 
le témoignage du frère en faveur de son frère, de l'ami 
en faveur de l'ami. — De l'avis de Malek, on n’accepte 
point ces témoignages. 
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La première de ces deux dispositions a un caractère de 
tolérance, parce quelle considère que la bienveillance et 
l'amitié entre frères et entre amis, sont moins grandes 
qu'entre père et enfant, et dès lors entraînent moins 
fortement le frère ou l'ami à un témoignage mensonger. 
L’expérience prouve qu'il en est autrement entre père et 
enfant. La seconde disposition a un caractère de rigueur 
pour tous, ep ce qu'elle considère qu’il n’est personne, à 
peu près, qui n’ait un ami, ou un frère, et peut-être 
n’y avait-il présent au contrat ou à l’engagement que 
ce frère et cet ami. Rejeter leur témoignage entraînerait 
donc la perte du droit réclamé. 

— On n’accepte point, disent trois des grands imâm, le 
témoignage d'un conjoint en faveur de son conjoint. 
[2° for.]. — Cliâîéi est d’avis contraire [l rP for.]. 

La première disposition prononce d’après ce point de 
vue général que l’amour peut entraîner le conjoint à 
consentir à un faux témoignage. La seconde se base sur 
ce que rarement il en est ainsi. 

— Suivant Abou Hanifah et Châféi, on accepte le 
témoignage des hommes à théories religieuses excentri¬ 
ques, des novateurs à discussions (c'est-à-dire des sec¬ 
taires attachés aux croyances hétérodoxes), lorsque ces 
hommes évitent tout mensonge ; mais on n’accepte pas 
le témoignage des sectaires khattâbyah ou khattàbiensd), 
qui sont une corporation de schismatiques, lesquels 

(1) Douze sectes ou systèmes hétérodoxes existent encore dans 
l’islamisme ; c'est le reste de soixante-douze qui ont surgi dans les 
premiers siècles. 

Les Khattâbyah ou Khattàbiens étaient une de ces sectes. Ils 
prirent leur nom d’Abou Kliattàb, leur chef premier, de la tribu des 
Açadides ou Béni Açad. 

Les Khattàbiens disaient : « Les imâm ou grands chefs sont les 






















































— 140 — 


croient quiconque leur jure qu'il est créancier de telle 
somme à la charge du débiteur un tel, et témoignent de 
la réalité de cette créance sur le simple jurement qui leur 
est fait 1 n ‘ for.]. — Mâlek et Ahmed avancent que les 
témoignages susdits (qu'admettent Abou Hanifali et 
Châféi) ne sont jamais acceptés [2" for.]. 

On accepte, en toute espèce d’affaire, disent Abou 
Hanifali et Châféi, le témoignage de l'Arabe bédouin ou 
scénite (II. P. 219) contre l'habitant sédentaire de ville 
ou village, lorsque ce dernier est ennemi du bédouin 
U'" for.]. — Ce témoignage, dit Mâlek, est accepté seule¬ 
ment en matière de blessures et de meurtre; il n'est pas 
accepté en toutes autres questions de droits dans lesquels 
il est possible d'avoir le témoignage d'un individu séden¬ 
taire de ville ou de village, à moins que le fait dont il est 
témoigné ne se soit produit dans la tribu non séden¬ 
taire [3 <> for.]. 

— Les quatre grands imâm sont unanimes sur ceci : il 
n'est, pas permis, à quiconque est seul en mesure de 
témoigner, de recevoir pour cela une rétribution. A qui¬ 
conque n’est pas seul en mesure de témoigner, il est per¬ 
mis de recevoir pour cela une rétribution ; toutefois, dans 
ce dernier cas, Châféi est d’avis contraire. 


Ins Prophètes et Abou KhattAb est un prophète. Le paradis, c’est le 
bonheur de ce monde, et l’enfer, ce sont les souffrances sur cette 
terre. » 

Les KhattAbiens permettaient sans scrupule à leurs adeptes et 
sectateurs de donner de taux témoignages contre les adversaires de. 
leurs croyances. N. p. 
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X._Des témoignages contre les témoins. — De la femme témoin 

secondaire ou médiat. 

— D'après l’esprit général de Mâlek, le témoignage 
contre un témoin est permis en toute question de droits 
divins et de droits humains, qu’il s’agisse de biens ou de 
peines alllictives déterminées, ou de vindicte [l re for.]. — 
D’après Abou Hanîfah, ce témoignage est accepté en toute 
question de droits humains, excepté en matière de droit 
de vindicte [3' 1 for.]. — D’après Châféi, dans le plus précis 
de ses deux dires à ce sujet, ce témoignage est accepté 
dans les questions de droits divins, par exemple quand il 
s'agit de peine afflictive définie pour la cohabitation 
illicite, pour le vol, pour avoir bu du vin ou des liquides 
enivrants. Cette dernière disposition a un caractère de 
condescendance à l’égard des témoins et de rigueur à 
l’égard du coupable à punir. 

— Au dire de trois des grands imàm, est permis le 
témoignage de deux individus dont chacun des deux 
dépose contre un des témoins directs ou oculaires. C’est 
aussi l'avis de Châféi, dans le plus simple de ses deux 
dires à ce sujet [l re for.]. — Mais, dans l’autre de ses 
dires, Châféi déclare qu'il faut en ce cas le témoignage de 
quatre individus, deux témoignant contre chacun des 
deux témoins directs ou oculaires [2 e for.]. 

— Selon ce que dispose Abou Hanîfah, il est permis 
d’admettre des femmes parmi les témoins médiats ou 
auriculaires ri r< ' for.]. — Selon ce que disposent Mâlek et 
Ahmed, cela n’est point permis [2 e for.]. 
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XI. De la rétractation des témoignages. — Du témoignage 
de gens de mauvaise conduite. 

— Mâlek, Abou Hanîfah, Ahmed et Cliâféi, dans 
son exposé ancien, si deux témoins ont rendu tel témoi¬ 
gnage à propos de biens et ensuite l’ont rétracté après 
qu il a servi de base a un jugement prononcé, ils sont 
responsables de la valeur payée [2- for.]. — Selon Châféi, 
dans son énoncé le plus récent, il n’y a rien à infliger à 
ces deux témoins [1™ for.]: 

L intention de la première de ces deux dispositions est 
d’apprendre aux témoins, pour l’avenir, à se mettre sur 
leur garde et à ne témoigner qu’à bon escient. La seconde 
considère que la chose jugée se maintient jugée et qu'il 
n’y a plus dès lors à s’occuper des témoins. (.. ) 


XII. — Du faux témoin. 

— Au jugement d'Abou Hanîfah, on n’applique pas de 
tàztr ou peine correctionnelle au faux témoin ; mais on le 
dénonce à ses coreligionnaires, en proclamant en public 
qu’un tel est un faux témoin. Cette disposition a un carac¬ 
tère de condescendance. — Au jugement des trois autres 
grands imâm, le faux témoin doit subir une peine cor¬ 
rectionnelle et être dénoncé à ses coreligionnaires. On 
proclame donc publiquement et fait connaître qu’un tel 
est un faux témoin. Mâlek veut de plus que l’on publie 
aussi le fait dans les mosquées, les marchés, les réunions 
et assemblées [2*' for.]. Celte disposition parait avoir en 
vue de sévir surtout contre les récidivistes. 
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CHAPITRE XXXIX 

DU SANG VERSÉ, OU DE L'HOMICIDE; DES MUTILATIONS ET 
DES BLESSURES (ahkâm el-dèmâ, judicia sangumum, 
JUSTICE DU SANG, JUGEMENTS DU SANG). 


I. — Dispositions le plus généralement admises. 

(II p. 153). _ Il est admis par la majorité des imâm : 

_que le meurtrier ne restera pas éternellement dans le 

feu de l’enfer, s’il y entre; - que son repentir à propos 
du meurtre commis est valable ; cependant Ibn Abbâs, 
Zeid fils de Tàbet et Dahhâk disent : « Son repentir ne 
sera jamais agréé » ; de ces deux opinions contraires, la 
première est de bienveillance et s’appuie sur le sens le 
plus simple et le plus apparent de liâdit du Prophète. La 
seconde est sous forme de rigueur et se base sur le sens 
le plus simple et le plus apparent de ces paroles divines 
(Koran, chap. iv, vers. 95) : « Celui qui, intentionnelle¬ 
ment, aura tué un croyant, aura pour récompense la 
géhenne où il restera éternellement. Dieu, irrité contre 
lui, l’a maudit et lui a préparé un supplice terrible » ; - 
que celui qui a tué une personne musulmane égale à lui 
en qualité de personne libre, si cette personne n était pas 
le père du meurtrier et a été tuée intentionnellement, 
celui-là doit subir la peine du talion; (...) — que l’infi¬ 
dèle qui a tué un musulman, doit être mis à mort ; — 
que le fils qui a tué ou son père ou sa mère sera mis à 
mort; — que celui qui a blessé intentionnellement un 
individu, lequel, par suite, a dû garder le lit et est mort 
de ses blessures, est passible du droit de vindicte (c est- 
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à-dire que la vie de ce coupable est tombée entre les 
mains des parents de la victime, qui ont alors le droit 
de demander sa mort ou de consentir à un diah ou prix 
du sang); — que lorsqu’un des individus qui ont droit 
au sang du meurtrier pardonne à celui-ci, le droit de 
vindicte tombe et se transforme en droit au prix du 
sang; — que si, après que le droit de vindicte a eu son 
cours et a reçu satisfaction, les témoins se sont rétractés 
et ont dit : « Nous nous sommes trompés », il n’y a pas 
à réclamer de droit de vindicte contre eux ; —que lorsque 
les représentants de la victime ou les ayants-droit au 
sang, qui sont pubères et qui sont absents, se présentent 
et demandent la vindicte, on ne la diffère pas, à moins 
que le crime n’ait été commis par une femme enceinte; 
en ce cas, on diffère jusqu’à ce qu’elle soit accouchée ; 
— que si les ayants-droit au sang sont mineurs ou sont 
absents, on diffère l’accomplissement de la vindicte ; 
maisAbou Hanifah dit : « Si le mineur a son père, on 
satisfait, sans différer, au droit de vindicte » ; — que si 
l’ayant-droit est mineur, ou absent, ou a perdu la raison, 
on 11 e diffère l’accomplissement de la punition que dans 
le cas seul où cet ayant-droit ou représentant de la vic¬ 
time est absent; — que si le dépositaire de l’autorité a 
fait couper la main ou le pied d'un voleur, et que celui- 
ci soit mort des suites de l’exécution, le dépositaire de 
l’autorité n’a aucune responsabilité à encourir; — que le 
père n’a pas le droit de faire exécuter la vindicte au nom 
de son fils majeur; — que l’on 11 e coupe pas (à titre de 
talion) une main saine pour une main qui 11 e pouvait 
servir, ni une main droite pour une main gauche, ni une 
main gauche pour une main droite ; — qu’il est permis 
de mettre à mort, dans l’enceinte sacrée ou parvis inté- 













rieur du temple de la Mekke, celui qui a commis un 
meurtre dans celte enceinte. 

Sur les questions suivantes, il y a des variantes de 
décisions. 


II. — Du meurtre d’un dimmi, d'un étranger; du fils par son père. 

— Selon Chàféi et Ahmed, le musulman qui aura tué 
un dimmi ou sujet tributaire, ou un étranger placé sous 
la garantie de stipulations ou capitulations, ne sera pas 
mis à mort. C'est aussi la décision donnée par Màlek, à 
la différence qu’il fait la distinction suivante et dit ; Le 
musulman qui par surprise ou guet-apens aura tué un 
dimmi, ou un étranger protégé par des capitulations ou 
traités, ou placé sous la protection musulmane, sera 
puni de mort, et les ayants droits ou représentants de la 
victime ne seront pas admis à pardonner, car alors c’est 
l’autorité supérieure seule qui prononce [l r<! for.]. — 
Selon Abou Hanlfah, le musulman qui aura tué un 
dimmi, sera mis à mort, non s’il a tué un étranger qui 
s’est mis sous la protection musulmane [2 e for.]. (...) 

(II. P. 154). — Trois des grands imâm disent : Le père 
qui aura tué son fils ne sera pas puni de mort [l rc for.]. — 
Màlek décide que le père sera mis à mort, s’il a eu 
intention de tuer son fds, si, par exemple, il l’a renversé 
par terre et lui a entaillé la gorge. Si le père a porté à 
son fils un coup de sabre, mais sans avoir eu l'intention 
de le tuer, il n'y a pas alors à appliquer la peine de mort. 
En toutes ces circonstances, il en serait de même poul¬ 
ie grand-père que pour le père [S 0 for.]. 
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III. — Du meurtre et des mutilations par agents multiples. 

— D’après trois des grands imam et d’après Ahmed 
dans une de ses données, lorsque plusieurs individus se 
sont réunis pour tuer quelqu’un et l’ont tué, ils seront tous 
mis à mort [2 e for.]. — D’après Ahmed, dans son autre 
donnée, on ne punit pas de mort plusieurs individus 
pour le meurtre d’un seul ; en pareil cas, le diah ou prix 
du sang est la peine, et non le talion multiple [l rft for.]. 

— Selon trois des grands imam, si plusieurs individus 
se sont concertés pour couper la main à quelqu’un et 
l’ont coupée, tous subissent l’ablation ; à chacun d’eux 
on coupe une main [2 e for.]. — Abou Hanîfah dit : « On 
ne coupe pas plusieurs mains pour une seule main ; on 
prend de chacun des individus, également, le diah ou 
prix compensatoire d'une main. » [l ro for.]. 


IV. — Circonstances du meurtre. — Meurtre non complété. 

— Selon trois des grands imam, le droit de vindicte est 
incontestable pour le meurtre commis au moyen d’un 
objet lourd, soit de bois, soit une pierre dont les coups 
sont ordinairement mortels. D’après eux, il n’y a pas à 
établir de différence d’après le mode de perpétration du 
crime, que le meurtrier ait frappé l’individu avec une 
pierre ou avec un bâton, ou qu’il l’ait noyé, ou qu'il l’ait 
fait périr par le feu, ou en l’étranglant, ou en bâtissant 
ou murant sur lui, ou qu’il l’ait laissé mourir de faim et 
de soif, ou qu’il ait fait crouler sur lui une chambre, ou 
qu’il Fait frappé avec une grosse pierre, ou avec un bois 
volumineux taillé en pointe ou non taillé [2 e for.]. — 
Selon Abou Hanîfah, le droit de vindicte est irrécusable 
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après le meurtre par le feu, ou par le fer,, ou par un bois 
taillé en pointe, ou par une pierre pointue ou aiguë ; mais 
si le meurtrier a noyé sa victime, ou Ta tuée avec une 
pierre ou un bois non pointu, il n’y a pas de talion à 
exiger [3 e for.]. 

— Trois des grands imam prononcent que les coups 
portés sans intention de donner la mort, mais qui l'ont 
occasionnée, sont punis du diah ou prix du sang ; mars 
Châféi dit que si les coups ont été répétés, à tel point que 
l'individu en est mort, le talion est la peine à infliger 
Ll rc for.]. — Malek prononce la peine du talion pour le 
meurtrier qui avait l’intention de frapper mais non de 
tuer, ou qui a frappé avec un fouet dont les coups n'arri¬ 
veraient pas ordinairement à tuer, ou bien qui, sans 
l'intention de tuer, a frappé sa victime à coups de poing, 
ou l'a frappée de souiflets violents [2 e for.]. 

V. — Du meurtre par contrainte ; par seconde main. 

— Au dire d'Abou Hanîfah, si un homme en contraint 
un autre à tuer un individu, c'est le contraignant qui sera 
puni de mort et non l'agent direct du meurtre. Ici il y a 
rigueur à l’égard du contraignant seul. — Au dire de 
Malek et d’Ahmed, c’est l'agent diréct qui doit être mis 
à mort. Ici la rigueur est à l'égard du contraint. — Chà- 
féi donne une solution unique à l’égard du contraignant, 
qui doit être puni de mort; à l’égard du contraint, il y 
a deux solutions, dont la plus admise est que, contrai¬ 
gnant et contraint tombent sous le droit de vindicte; et 
si un seul des deux compense la personne (de la vic¬ 
time, c’est-à-dire si un seul des deux lui est égal en con¬ 
dition sociale et religieuse, etc., voyez Précis de Juris- 
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prudence musulmane , vol. v, pag. 351, § 3), c'est celui-là 
seul qui tombe sous le droit de vindicte [3 e for.]. (...) 

— Suivant Abou Hanifah et Châféi, si un homme en 
saisit un autre que tue alors un troisième, c'est ce der¬ 
nier qui est passible du talion et non celui qui a saisi la 
victime. Celui qui a tenu la victime est condamné à une 
peine correctionnelle. Ici la rigueur ne porte que sur 
l'agent direct du meurtre.— D'après ce que décide Malek, 
celui qui a saisi la victime et celui qui l'a tuée sont 
coassociés du meurtre; tous deux sont donc passibles du 
talion, si le meurtrier direct n'eût pu tuer la victime 
sans qu’elle eût été saisie et si elle n’a pu s'échapper et 
fuir après qu’elle a été saisie. Ici la rigueur porte sur les 
deux coupables. (II. P. 155)— Suivant Ahmed, dans une 
de ses deux données, l’agent direct est seul mis à mort, 
et celui qui a saisi et tenu la victime est condamné à la 
réclusion perpétuelle. L’autre donnée d’Ahmed dit que 
toujours les deux coupables sont mis à mort [2 e for.]. 

VI. — Du talion en lui-même. — Il change par le pardon. — 
Du talion réclamé par le père au nom de son enfant. 

— Selon Abou Hanifah, selon une des deux données de 
Malek et un des deux dires de Châféi, ce qui est obliga¬ 
toire dans le cas de meurtre intentionnel est un et déter¬ 
miné, c’est le talion for.]. — Selon l'autre donnée de 
Malek et l'autre dire de Châféi, et selon une des deux 
données d’Ahmed, ce qui est obligatoire, c’est de donner 
à choisir entre le diah et le talion. L'intérêt de la contro¬ 
verse réside en ce que si le pardon est prononcé en 
terme général, il n’y a même pas de diah à payer [l rc for.]. 

— D’après Abou Hanifah et une des deux données de 
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Mâlek, du moment que le représentant de la victime a 
renoncé au talion, on inflige le diah, quand même le cou¬ 
pable n’y consentirait pas. Il ne peut opter pour une 
valeur à donner comme prix compensatoire qu’avec 
l'adhésion du coupable. (Voy. le # Précis de Jurisprudence 
musulmane , vol. v, pag. 400 à 403.) — Au dire de Châféi 
et d’Ahmed, le représentant a toujours ce droit. 

La première disposition est sous forme de rigueur à 
l’égard du représentant; la seconde est mitigée. 

Suivant trois des grands imam, lorsque la femme par¬ 
donne au coupable, il n’y a plus à appliquer à celui-ci la 
peine du talion [l re for.]. — Suivant une des deux données 
de Mâlek, les femmes n’interviennent en rien dans les 
questions de sang. — Dans son autre donnée, Mâlek ad¬ 
met, pour les questions de sang, les femmes aussi bien 
que les hommes, quand il n'y a pas d’àc^du même rang. 

Cette intervention de la femme doit être entendue 
comme s’appliquant au talion et au diah tout ensemble. 
Mais on a prétendu d'autre part qu’elle doit être admise 
pour le talion, non pour le pardon ; d’autres disent pour 
le pardon, non pour le talion. 

La première des dispositions précédentes est à l’avan¬ 
tage du coupable ; la seconde et la troisièmè sont à l'in¬ 
verse. 

— Abou Hanîfah et Mâlek disposent que le père a le 
droit de réclamer satisfaction au nom de son enfant mi¬ 
neur, que le père lui soit ou non cointéressé dans la 
réparation ou vindicte, qu’il s’agisse ou de meurtre ou de 
mutilations. — Châféi et Ahmed, dans la plus explicite de 
ses deux données, dénient au père le droit susdit. 

La première disposition est de sévérité pour le coupa¬ 
ble ; la seconde est tempérée. 
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VII. — Du meurtre multiple. 

— D’après Abou Hanîfah et Malek, celui qui a tué plu¬ 
sieurs personnes n’a à subir d'autre peine que le talion ; 
rien autre chose en plus n’est exigible [l rc for.].— D'après 
Châféi, si le coupable a tué ses victimes l'une après l’au¬ 
tre, il sera mis à mort pour venger la première victime, 
et des diah seront exigés pour le sang des autres. S'il les 
a tuées d’un seul coup, les ayants-droit des victimes 
tirent au sort et c'est pour la victime dont le nom est tiré, 
que le meurtrier est mis à mort ; les diah sont payés pour 
le sang des autres [2 e for.]. — D’après Ahmed, si les 
ayants-droit se présentent et réclament l’exercice de 
leur droit de vindicte, le coupable est mis à mort pour 
venger les victimes et il n'a aucun diah à payer. Mais si 
les uns demandent la vengeance et les autres le diah, le 
coupable est mis à mort pour satisfaire aux premiers et 
le diah doit être payé à ceux qui l’ont demandé. Si tous 
demandent le diah, chacun a droit à un diah complet 
[3 e for.]. (...) 


VIII. — Du cas où le coupable meurt avant que satisfaction soit 
donnée aux réclamants. 

(IL P. 156). — Abou Hanifah et Malek disposent que, 
lorsque le meurtrier qui a tué intentionnellement meurt 
(avant que les représentants de la victime aient reçu 
satisfaction), le droit de vengeance et le droit au diah 
tombent complètement [l rc for.]. — Châféi et Ahmed 
disposent que le diah reste à la charge de la succession 
du meurtrier au profit des représentants de la victime 
[2 e for.]. 
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IX. — De l’exécution du supplice. 

— La vengeance ou le supplice, dit Abou Hanifah, ne 
s accomplit que par le sabre (ou décapitation par le 
moyen du sabre), que le meurtre ait eu lieu ou non par le 
sabre. Cette disposition a quelque bienveillance ; elle 
veut rendre le supplice moins cruel. — Le meurtrier, 
disent Malek et Châféi, sera mis à mort de la même ma¬ 
nière qu’il aura tué la victime. Tel est aussi l’avis d’Ali- 
med dans une des deux données recueillies de lui. Cette 
disposition a un caractère de rigueur. (...) 

X. — De l’acquittement et de la valeur du dîah. — Dîah 
aggravé. 

(IL P. 157). — Le dîah, pour le musulman de condition 
libre et de sexe masculin, disent trois des grands imam, 
se paye immédiatement [2 P for.]. — Ce dîah, dit Abou 
Hanîfah, se paye dans une période de trois ans [l rc for.]. 

La première disposition a pour but d’honorer la noble 
qualité du musulman outragée par le crime. La seconde 
disposition prend en considération la qualité de musul¬ 
man dans le coupable. La victime a subi la fatalité qui en 
a tranché les jours; et, pour le coupable, il est à espérer 
son repentir et son pardon, lorsque l’on fixe trois années 
pour l’acquittement du dîah. 

— Selon trois des grands imam, le diali pour le meur¬ 
tre qui ne parait pas avoir été réellement intentionnel, 
est le même que le diali pour le meurtre réellement 
intentionnel, c’est-à-dire que ce diah est tertiè ou tertiaire 
(c’est-à-dire payé en trois sortes de chamelles, savoir: 
trente hikkcth ou chamelles étant dans leur quatrième 
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année, trente djedaàh ou chamelles étant dans leur cin¬ 
quième année et quarante klialifah ou chamelles pleines, 
quel qu’en soit 1 âge ; c’est le diah aggravé) [2 e for.]. — 
Selon Mâlek, dans une de ses deux données à cet égard, 
le diah susdit est quintennè (ou payé en cinq sortes de 
chameaux, savoir : vingt bint makhâd ou chamelles 
entrées dans leur troisième année, vingt bint laboûn ou 
chamelles étant dans leur deuxième année, vingt ibn 
laboûn ou chameaux dans leur troisième année, vingt 
hikkah ou chamelles dans leur quatrième année et vingt 
djedaàh ou charnelles dans leur cinquième année) 
[1™ for.]. 

— Abou Hanifah et Ahmed imposent, pour le meurtre 
involontaire, le diah quintennè, savoir : vingt djedaàh, 
vingt hikkah, vingt ibn makhâd ou chameaux entrés dans 
leur deuxième année et vingt bint makhâd (voy. l’alinéa 
précédent) [l rc for.]. — Mâlek et Châféi prescrivent aussi 
le diah quintennè, à la seule différence qu’au lieu d’ibn 
makhâd, ils spécifient des ibn laboûn ; dès lors, cette 
disposition a une certaine rigueur. 

— Il est permis, disent Abou Hanifah et Ahmed, d’ac¬ 
cepter pour diah des dinâr ou monnaies d’or et des 
drachmes ou monnaies d’argent, même lorsqu’il se trouve 
des chameaux [l re for.]. — Il n'est pas permis, dit Châféi, 
de composer pour autre chose que des chameaux, quand 
il y en a, pour payer le diah, à moins de consentement 
mutuel des parties intéressées [2° for.]. (...) 

Le législateur premier a taxé les diah en chameaux 
parce qu’ils étaient la principale richesse des Arabes. 
L’imâm Mâlek disait : « Les chameaux sont la base des 
diah. S’ils manquent ou si les représentants du coupable 
sont mûs par un sentiment d’avarice, la composition est 

















de mille dinar ou de douze cents drachmes, pour un 
dîah ». Abou Hanîfah fixe le dîah à dix mille drachmes 
et les trois autres imâm à douze mille. (...) 


XI. — Mutilations et blessures. — Défloration d’une femme 
trop jeune encore. 

(Pour les mutilations et les blessures telles que : 
ablation de la main qui ne peut servir, d’un doigt surnu¬ 
méraire, d’une dent noire, fracture du bras, ou de la 
cuisse, ou de la clavicule, etc., généralement on laisse à 
l’appréciation de la justice le prononcé de la peine ou 
réparation.) 

(II. P. 158). — D’après Abou Hanîfah, si un individu a 
soumis au coït sa jeune femme et l’a violemment déflorée, 
bien qu’elle ne fût pas d’âge à subir la copulation, cet 
individu n’est responsable de rien [l rfi for.]. — D’après 
Châféi et une des deux données de Mâlek sur ce sujet, 
l’individu susdit doit payer un dîah [2° for.]. — D’après 
l’autre donnée de Mâlek, qui est la plus acceptée, c’est à 
la justice à apprécier l’affaire et à prononcer [l ro for.]. 

XII. — Du dîah pour le sang du juif et du chrétien. 

Selon Abou Hanîfah, le dîah ou prix du sang du juif et 
du chrétien est le même que le dîah ou prix du sang du 
musulman, tant pour le meurtre involontaire que pour le 
meurtre intentionnel, sans aucune différence [2 e for.]. — 
Selon Mâlek, ce dîah est la moitié du dîah pour le sang 
du musulman, tant pour le meurtre intentionnel que 
pour le meurtre involontaire, sans aucune différence. 
Cette disposition a encore une certaine rigueur. — Selon 
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Châféi, le dîali pour le sang du juif et du chrétien est le 
tiers du dîali pour le sang du musulman, soit pour le 
meurtre intentionnel, soit pour le meurtre involontaire, 
sans aucune différence (pour le juif et le chrétien) [l ro f.]. 
— Selon Ahmed, si le chrétien ou le juif était sous la 
protection de stipulations ou de traités et s’il a été tué 
intentionnellement par un musulman, le diah est comme 
le diah pour le sang du musulman ; si le meurtre a été 
involontaire, il n'est dû que la moitié du diah fixé pour 
le sang du musulman [3° for.]. 

La première de ces dispositions s'appuie sur la lettre 
du Koran (chap. v, vers. 49, à propos du Pentateuque des 
Juifs) : « Nous y avons écrit pour eux : vie pour vie, œil 
pour œil, nez pour nez, oreille pour oreille, dent pour 

dent, et pour les blessures le talion.Ceux qui ne 

jugent pas d'après ce que Dieu a envoyé d'en haut, ne 
pratiquent pas la justice ». Or, Dieu n’a abrogé ces paro¬ 
les par aucun autre verset de son Saint-Livre. Et, d’autre 
part, d’après Abou Hanîfah, qui a prononcé cette pre¬ 
mière disposition, une règle édictée dans le Koran ne 
peut pas être abrogée par la Sounnah. 

XIII. — Du dîah à la charge de l àkilah du coupable et à la charge 
aussi du coupable, du divan, etc. 

(Dans ces questions se trouve le principe delà respon¬ 
sabilité mutuelle des membres ou individus de la tribu, 
de la localité, du quartier, etc., dans les cas où les au¬ 
teurs de crimes commis sont restés inconnus. Pour ce 
qu’il faut entendre par les termes àkilah ou corporation 
et divan , voyez les indications auxquelles renvoie l'index 
alphabétique du Précis de Jurisprudence musulmane.) 
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— D’après Abou Hanîfah, le coupable est compris 
dans les membres de l’àkilah, contribue avec eux et est 
tenu de payer ce que chacun d’eux est tenu de payer 
[2 e for.]. — C’est aussi ce que prononce Ibn El-Kûcem, un 
des disciples de Màlek ; mais d’autres que ces deux der¬ 
niers admettent que le coupable n’est pas compris dans 
les membres de l’àkilah [1" for.]. — D'après Chàféi, si 
l’àkilah a de quoi payer le dîah, le coupable n'est 
tenu de rien payer ; si elle n'a pas de quoi satisfaire au 
diah, il est tenu de payer [3'' for.]. — D’après Ahmed, le 
coupable n’est tenu de rien payer, que lakilah soit 
ou non (II. P. 159) en mesure de satisfaire au diah; et 
dans le cas où l’àkilah n’a pas de quoi payer l’intégralité 
du diali, l’obligation de le payer se reporte sur le beit 
el-mâl ou trésor public [1" for.]. 

La première de ces quatre dispositions se base sur ce 
que, dans le fond, le coupable est plus réellement passi¬ 
ble de l’amende ou réparation que lakilah, par la raison 
qu’il est le coupable. La seconde disposition se prononce 
plùs favorablement pour le coupable, parce que c’est 
lakilah qui est cause de l’audace qu’il a eue. S’il n’avait 
pas compté que les membres de l'àkilah ne le livreraient 
pas à la famille de la victime, il n’aurait pas eu l’audace 
qui l’a poussé au crime. La troisième disposition juge 
que c’est au pouvoir qui gouverne qu’il incombe de rap¬ 
peler l'àkilah à l’ordre et au bien. S’il lui voit un esprit 
d’indiscipline et une prédominance trop grande, il fait 
supporter à cette àkilah le diah complet, afin quelle 
arrête la main de ceux qui se laissent aller au crime et 
afin qu’elle soit maintenue par la crainte que le pouvoir 
ne lui impose les diah complets. Le pouvoir, s'il recon¬ 
naît qu’elle est incapable de supporter le diah complet et 
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s'il ne lui voit pas un esprit d'insubordination et d'au¬ 
dace, fait participer le coupable au payement du diab. 
La quatrième disposition, jugeant aussi que l'àkilah est 
cause du crime commis, considère que le coupable est 
ordinairement de la catégorie des hommes dépravés, et 
que lui imposer le payement par ses propres biens ne 
l'amènera pas à résipiscence. On impose donc le diab 
tout entier à l'àkilah afin qu'elle retienne la main du 
coupable. (...) 

— Lorsque le coupable, dit Abou Hanîfah, est du nom¬ 
bre des individus inscrits ou enrôlés au divan, ce sont 
les individus de son divan qui constituent son àkilah, et 
ils doivent, de préférence aux àcîb , supporter le dîah. 
S’ils manquent, c’est aux àcîb que l'on impose le diab. 
De même, l’àkilali de l’individu d'un marché se consti¬ 
tue des individus de ce marché, et, en seconde ligne, de 
ses proches parents; s'ils ne peuvent arriver à fournir le 
dîah, on l'impose au quartier où il habite ; 'si le quartier 
ne peut suffire, on l'impose au pays ou localité. Si le cou¬ 
pable est un habitant des campagnes ou villages et qu’il 
ne soit pas en état de payer, on impose le dîah à la ville 
de laquelle dépendent ces campagnes ou villages. — Les 
individus ou catégories d'individus sus-indiqués, disent 
Malek, Châfèi et Ahmed, n’entrent dans le payement du 
dîah que s'ils sont proches parents du coupable. 

De ces deux dispositions, la première est sous forme 
de rigueur à l’égard des enrôlés au divan, des gens 
composant le marché, des gens du quartier, des gens du 
pays, des gens de la ville dont dépend le village où 
habitait le coupable. Cette disposition considère que, 
d'ordinaire, les enrôlés du divan, les gens du marché, etc., 
s'affligent ou se réjouissent de ce qui afflige ou réjouit le 
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coupable ; il sont donc comme des àcib par rapport à la 
garantie mutuelle. La seconde disposition a un caractère 
mitigé et considère que les enrôlés du divan et les autres 
catégories d’individus indiquées ensuite sont moins 
portés à soutenir le coupable que ses àcib et les mem¬ 
bres de l’àkilah. On ne doit donc pas les assimiler à 
ceux-ci. Sous le terme de gens enrôlés du divan, on 
comprend tous ceux dont le nom est inscrit au divan des 
djond ou militaires (ou divan ou ministère de la guerre), 
comme miliciens ou soldats. 

— Suivant Abou Hanîfah, on fait payer cotes égales 
par les membres de fàkilah, en prenant, sur chacun, de 
trois dirhem ou drachmes à quatre; on ne détermine pas 
combien 1 akilah aura à payer pour diali ; il n’y a pas cle 
cote proportionnelle relative aux moyens et aux ressour¬ 
ces et possibilités de chacun [2 e for.]. — Suivant Malek et 
Ahmed, il n’y a pas de quotité déterminée à prendre sur 
chacun ; mais on estime et calcule ce que chacun peut 
fournir facilement et sans qu’il en souffre. Cette disposi¬ 
tion est plus tempérée. — Suivant Châféi, on fixe une 
proportion à payer : on impose au riche un demi-dinar, 
à l’individu de moyenne aisance un quart de dinar ; il 
n’y a pas de taxe au-dessous de cette dernière. Cette 
disposition a une certaine rigueur, en ce sens qu'elle fixe 
la proportion de la quote-part. 

— Abou Hanifah, Ahmed et aussi Châféi, dans un de 
ses deux dires, établissent que, présents et absents, les 
membres de l'àkilah contribuent au payement du diali 
[2 1 ' for.]. — Malek établit que l’absent n’a nullement à y 
contribuer avec les membres présents, s’il est dans une 
contrée autre que celle où est le reste de 1 àkilali. On faiL 
coopérer, à la contribution, la plus rapprochée des tribus 
avoisinantes [l rc for.]. 





























































XT\ . Du dîah dans les cas de mort ou de blessures acciden¬ 
telles, d’avortement ou de perte de la raison causés par émotion 
vive ou par violence. 

— Au dire d’Abou Hanifah, si une muraille qui penchait 
et sut plombait sur une voie ou sur la propriété d’autrui 
est tombée sur quelqu’un et l’a tué, et si l’on avait deman¬ 
dé à l'individu la démolition de cette muraille et qu’il ne 
1 ait pas abattue, bien qu’il eût pu le faire, ce dernier indi¬ 
vidu est responsable du mal dont il a été la cause ; si la 
démolition n avait pas été demandée, il n'est pas respon¬ 
sable f3“ for.]. — Mâlek et Ahmed, dans une de ses deux 
données sur ce point, décident que l’individu est respon¬ 
sable, parce qu il n a pas abattu la susdite muraille ; et 
Malek ajoute : A la condition qu’il soit prouvé par témoins 
que cet individu s'est refusé à faire démolir la muraille, 
(II. P. 160) bien qu’il eût pu le faire. Mâlek, dans son 
autre donnée, prononce que si l’état de cette muraille 
donnait à craindre l’imminence du danger, l’individu est 
responsable du mal qu’il a causé, qu’on lui ait ou non 
demandé la démolition de la muraille, qu'il soit prouvé 
ou non, par témoins, que la demande en a été faite. Cette 
disposition a une certaine rigueur. — Ahmed, dans son 
autre donnée, et aussi les disciples de Châféi, dans leur 
explication la plus concluante, avancent que l’individu 
n'est responsable de rien [l r ‘' for.]. 

Si un individu, dit Abou Hanifah, crie à un jeune 
garçon ou à un étourdi qui est sur une terrasse ou 
sur un mur et qui, à ces cris, tombe et meurt de cette 
chute, ou bien si un jeune garçon ou un homme perd la 
tête et tombe, ou bien encore si l’imâin ou chef du pou¬ 
voir envoie requérir une femme et la cite au tribunal, et 
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Si cette femme, bouleversée par la frayeur que lui a cau¬ 
sée cette requête, vient à avorter ou à perdre la raison, 
l’auteur de ces accidents n’est responsable de rien 
[l rc for.] ; il n’est qu’agent indirect. — Dans ces différents 
cas, dit Châféi, l’àkilah de l’individu qui est cause du 
mal, paye le dîah, excepté pour l’homme susdit; nulle 
responsabilité n’incombe à l’àkilah à propos de lui. 
Cette disposition a une certaine rigueur. — Dans les cas 
dont il s’agit, le diah, dit Ahmed, vient à la charge de 
l’àkilah; et à propos de la femme que l’imàm a appelée 
au tribunal, le diah vient à la charge de cetimâm [2* for.]. 

_Dans les cas susmentionnés, le diâh, dit Malek, est a 

la charge de l’àkilah, excepté lecas précité de la femme, 
dans lequel il n’y a de diah imputable à personne. Cette 
disposition a une certaine rigueur. 

Les trois dernières dispositions imposent la dette 
d'expiation par raison de causalité indirecte. 

— Selon Abou Hanifah, si un individu a frappé une 
femme sur le ventre, et si par suite elle avorte d’un fœtus 
mort et meurt ensuite elle-même, il n y a pas de répara¬ 
tion à exiger pour le fœtus, mais le coupable est con¬ 
damné à un diah complet. Ici il y a rigueur quant au diah 
de la mère, et forme tempérée par rapport à 1 avorte¬ 
ment. — Selon Châféi et Ahmed, dans le cas en question 
il y a dîah complet à payer pour le fœtus. Ici il y a ri¬ 
gueur quant à la responsabilité à propos du fœtus. 

— D’après trois des grands imâm, celui qui creuse un 
puits devant sa demeure (et ne le couvre pas, etc.), est 
responsable des accidents et malheurs qui y arrivent 
[2" for.]. —Mâlek rejette cette responsabilité [l"for.]. (■••) 

— Suivant Abou Hanîfali et Châféi, dans le cas où un 
individu a laissé dans sa demeure un chien hargneux et 






























































— 469 — 


méchant et où une personne, sachant d’ailleurs qu’il y 
avait là un chien toujours prêt à mordre, est entrée dans 
cette demeure et a été mordue par lui, l’individu susdit 
11 ’est absolument responsable de rien [l vc for.]. — Suivant 
Malek, cet individu est responsable, mais à la condition 
qu’il sache que son chien était enclin à mordre [2 e for.]. 
— Suivant Ahmed, dans la plus nette de ses deux don¬ 
nées, l’individu n’est point responsable [l re for.]. 

(II. P. 163). — J’ai entendu le savant Abd-el-Kàder EL 
Dachtoûti donner les observations suivantes : « Si un in¬ 
dividu, dans l’exaltation et les ravissements religieux, 
tue une personne, il ne sera pas puni de mort, pas plus 
que le fou, et même à plus forte raison ; car cet individu 
n’est point par lui-même la cause de ses ravissements; 
il est emporté au sein de la Vérité suprême par les 
influences divines et par des forces invincibles, tant il 
s’est dépouillé de tout ce qu’il avait de tendances au mal 
et d’indifférence pour l’accomplissement des devoirs. 
Quant à l'homme qui a perdu la raison, il peut avoir été, 
lui, la cause de sa folie, parce qu’il a fait usage de nourri¬ 
tures qui ne convenaient pas à son tempérament ; et, par 
suite, sa raison a disparu. 


CHAPITRE XL 

DE LA RÉBELLION OU RÉVOLTE. — DE LA PUISSANCE 
GOUVERNEMENTALE ET SOUVERAINE OU imâmdh . 


I. — Dispositions généralement admises. 

(II. P. 166). — Il est établi par la généralité des imam 
que : — l'imàmah ou autorité souveraine est d’institution 
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divine ; _ ü faut nécessairement pour les musulmans un 
imam ou souverain qui maintienne les principes de 
la religion, qui protège l'opprimé contre l’oppresseur ; 
— il n’est pas permis qu'il y ait, en même temps et dans 
le monde entier, deux imam ou souverains qui gouver¬ 
nent les musulmans, que ces deux souverains soient 
d’accord entre eux ou qu’ils soient en désaccord ; — 
les irnâm ou souverains doivent être d’origine koréi- 
chide ; — il est permis à tout Koréichide (ou individu 
de la tribu de ce nom et qui fut celle du Prophète) 
de devenir souverain ; — il appartient au souverain de 
choisir et de désigner son successeur ; — ce droit a 
appartenu incontestablement à l’imâm Abou Bekr (qui 
fut le premier successeur de Mahomet ; Abou Bekr 
combattit un parti de musulmans qui refusaient, les 
zékât, motivant leur rébellion sur ce que, selon eux, le 
Prophète avait légué le souverain pouvoir à Ali) ; — 
il n’est pas permis de laisser l’imâmah à une femme, ni 
à un infidèle, ni à un mineur impubère, ni à un fou 
ou aliéné ; — le souverain doué des qualités voulues 
doit être obéi dans tout ce qu’il ordonne, tant qu’il ne 
commande pas le mal ; les ordres et décisions du 
souverain et de ceux qu’il a investis d’autorité doivent 
avoir pleine exécution ; — dans le cas où se révolte 
contre le souverain islamique ou refuse de lui obéir une 
population puissante, ou un parti puissant qui explique 
sa rébellion avec une apparence de raison et a un chef 
qui est obéi, le souverain a le droit de combattre ces 
rebelles jusqu'à ce qu’ils reviennent et se soumettent à 
l’ordre de Dieu ; dès qu'ils s'y sont soumis, le souverain 
cesse d’agir contre eux ; — ce que les révoltés ont pris 
en impôt sur les terres ou eu impôt de capitation sur les 
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sujets tributaires, les gens soumis s’en font tenir compte ; 
— les gens soumis ne sont point rendus responsables de 
ce qu’ils ont fait perdre aux rebelles ou révoltés. 

Voici les points sur lesquels se sont produites des di¬ 
vergences. 


II. — De la conduite à tenir envers les révoltés. 

— Selon Malek, Chàféi et Ahmed, il n’est pas permis 
de mettre à mort les révoltés blessés [2° for.]. — Selon 
Abou Hanifah, cela est permis tant que dure la guerre 
active [l ro for.]. 

— D’après Malek, Abou Hanifah, Chàféi, dans l’énoncé 
le plus récent et le plus concluant de son rite, et Ahmed, 
dans une des deux données venues de lui, les rebelles 
ne sont pas rendus responsables de ce qu’ils ont fait 
perdre aux gens inoffensifs et paisibles en fait d’indivi¬ 
dus ou de biens, dans les combats ou lut.tes armées 
[l rc for.]. — Chàféi, dans son énoncé ancien, et Ahmed, 
dans son autre donnée, décident le contraire [2 ft for.]. 

Le but de la première disposition est d’arriver, par la 
voie des procédés bienveillants et en enlevant toute 
responsabilité, à attirer les rebelles à se soumettre vo¬ 
lontiers à l’imâm souverain. La seconde disposition s’est 
inspirée de la pensée que les gens soumis ont à cœur 
d’être, en considération, au dessus des rebelles, de se 
faire respecter par eux et d’empêcher que la rébellion 
ne se renouvelle. 
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CHAPITRE XLI 

DE L’APOSTASIE, DES SYSTÈMES ANTI-RELIGIEUX. 
SORCELLERIE. 


I. — Dispositions généralement admises. 

(II. P. 165). — Apostasier, c'est renoncer à l’islamisme 
en adoptant des croyances, ou en prononçant des paro¬ 
les, ou en accomplissant des actes de mécréant. 

La généralité des imâm prononce que : — celui qui 
renonce à l’islamisme doit être mis à mort ; — le zen- 
dik, c’est-à-dire celui qui, en son cœur, professe secrète¬ 
ment l’infidélité et professe extérieurement l’islamisme, 
doit être mis à mort; — si les habitants d’un pays 
apostasient, on leur porte la guerre et leurs biens sont 
pris comme butin. 

Les quatre grands imâm ont des variantes sur les 
points que voici. 

11. — De la manière d’agir envers l'apostat, le zendik, 
la population qui a apostasié. 

— D’après Abou Hanîfah, il faut que l'apostat soit mis 
à mort immédiatement ; on ne s’arrête pas à lui proposer 
de se repentir. Cependant, si on lui propose de se repen¬ 
tir et qu’il ne se repente pas de suite, on ne lui accorde 
de délai que s’il le demande et alors on lui accorde trois 
jours. Des disciples d’Abou Hanîfah admettent que l’on 
doit laisser le délai, même lorsque le coupable ne le 
demande pas. — D’après Màlek, on exhorte le coupable 















































à se repentir ; s’il se repent de suite, son repentir est 
accepté; s’il ne se repent pas de suite, on donne trois 
jours de délai, dans l'espoir qu’il se repentira ; s’il se 
repent, on accepte son repentir ; sinon, on le met à mort. 
— D'après Châféi, dans le plus explicite de ses deux dires 
à ce sujet, on engage le coupable à se repentir, mais on 
ne lui laisse pas de délai ; on le met à mort immédiate¬ 
ment s’il persiste dans son apostasie. — Ahmed a 
formulé deux données, l’une conforme à la décision de 
Màlek, l’autre déclarant qu’il n’y a pas à proposer le 
repentir. — Ces décisions diffèrent entre elles quant au 
délai. 

On a dit, d’après Haçan El-Basri, qu’il n’y a pas a 
engager le renégat à se repentir et qu’il n’est pas obliga¬ 
toire de le mettre à mort sur le champ. D’après Atà, si 
le coupable est né musulman, on ne lui propose pas le 
repentir ; s’il est né mécréant et qu'il ait embrassé 
l’islamisme, puis ait apostasié, on l’exhorte à se repentir. 
On a dit que, d'après El-Taùri, toujours on propose le 
repentir. 

De tous ces dires ci-dessus, celui d Abou Hanifah et 
celui de Châféi sont sous forme de rigueur, excepté 
ce que dispose Abou Hanifah par rapport au délai. Celui 
des disciples d’Abou Hanifah a un caractère de condes¬ 
cendance. Celui de Màlek est de même quant au délai et 
quant à l’obligation de proposer le repentir ; de même 
pour une des deux données venues d Ahmed. Le diie de 
Haçan El-Basri est sous forme tempérée. Celui de 
Atà a un caractère de condescendance et tient aussi de la 
forme mixte. Celui d’El-Taûri est a la tolérance en tant 
qu'il propose toujours le repentir et ne condamne pas a 
mort. 
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— Suivant trois des grands imam, la justice traite 
la femme renégate de même que l’apostat [2° for.]. — 
Abou Hanifah dit : « La femme renégate sera incarcérée ; 
elle ne sera pas mise à mort [l ro for.]. 

La première disposition se base sur cette parole du 
Prophète : a Quiconque change sa religion, tuez-le » 
et considère que le mot quiconque vise à la fois l’homme 
et la femme. La seconde disposition (II. P. 166) inflige la 
peine de mort aux hommes apostats seulement parce 
qu’elle applique ce mot aux hommes seulement, et par 
la raison que la femme ne cause pas un grand préjudice 
à la religion par son apostasie et ne combat pas, après 
avoir apostasié, pour la religion des mécréants, comme 
les hommes. 

— Selon Abou Hanifah et selon la plus simple des 
deux données d’Ahmed, laquelle d’ailleurs est conforme 
à la décision du rite malékite à ce sujet, l’apostasie du 
mineur doué de discernement entraîne culpabilité réelle 
et entière [2° for.]. — Selon Chàféi, l’apostasie de ce 
mineur n’entraine pas de culpabilité légale. C’est aussi 
le sens de l'autre donnée d’Ahmed [l ro for.]. 

Cette seconde disposition'considère la situation de 
l’ànie et du corps tout ensemble, attendu que c’est de 
leur union intime que résulte la responsabilité. La pre¬ 
mière disposition considère la situation des âmes, con¬ 
formément à ce que fit le Très-Haut le jour du « Ne suis-je 
pas votre Seigneur ? » 

(Ces dernières paroles ont besoin d’explication. Elles 
font allusion à la croyance que voici, croyance fondée sur 
le verset 171 du chapitre vu du Koran. « Dieu 6) fit com- 


(1) Note de Kasimirski dans sa traduction du Koran. 
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paraître un jour les générations futures des hommes qui 
devaient former la postérité d’Adam et leur lit prendre 
un engagement solennel d’obéissance, afin que plus tard 
il pût leur rappeler ce pacte et se servir contre eux de 
leur propre témoignage, » c'est-à-dire du témoignage 
qu’ils avaient porté le jour où Dieu leur avait dit : « Ne 
suis-je pas votre Seigneur ? » et où ils avaient répondu : 
« Si, nous l'attestons. ») 

— Suivant Abou Hanifah, dans la plus simple de ses 
deux données, suivant les disciples de Chàféi, dans une 
des cinq explications qu'ils présentent, on accepte le re¬ 
pentir du zendik [l ro for.]. — Suivant Malek, Ahmed et 
Abou Hanifah, dans son autre donnée, on punit de mort 
le zendik, sans lui proposer le repentir [2 e for.]. 

La première disposition assimile le zendik à l'infidèle 
d'origine. La seconde ne fait pas cette assimilation, par 
la raison que le zendik a goûté en apparence à l'isla¬ 
misme, tandis que l’infidèle pur n'en a rien goûté. 

(Le zendik est celui qui a les dehors de la religion, 
mais qui conteste les principes et les dogmes, les systé¬ 
matise et rejette la foi simple pour établir un rationa¬ 
lisme à lui. C'est donc l’impie par excellence. Voy. note 
28, pag. 5G0, vol. v du Précis de Jurisprudence musul¬ 
mane). 

— Si un pays a apostasié, dit Abou Hanifah, il ne de¬ 
vient territoire de guerre (c’est-à-dire territoire ennemi 
où l'on ait à porter la guerre comme en pays d’infidèles) 
que lorsque s'y trouvent réunies les trois conditions sui¬ 
vantes, savoir : 1° lorsque les lois et principes des infi¬ 
dèles y sont en vigueur; 2° lorsqu’il n’y a plus ni musul¬ 
man, ni dimmi qui soit soumis aux règles fondamentales 
de protection ; 3° lorsqu'il y a possibilité qu’il soit envahi 
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parles infidèles d'un pays ennemi. Cette disposition a 
un certain degré de tolérance en raison des trois condi¬ 
tions indiquées. — Du moment, dit Malek, que les lois 
religieuses et les principes des infidèles sont établis 
dans un pays, il est devenu territoire de guerre ou terri¬ 
toire ennemi. C’est aussi ce que prononcent le rite de 
Chàféi et celui d’Ahmed. Cette disposition a un caractère 
de rigidité. 

— Selon Abou Hanîfah et Malek, lorsque la popula¬ 
tion d’un pays a apostasié, il n’est pas permis d’enlever 
comme capture les enfants qui sont nés depuis l’aposta¬ 
sie, ni de les déclarer esclaves. On les attirera à l’isla¬ 
misme jusqu’à ce qu’ils atteignent leur puberté ; et, à 
cette époque, s’ils n’embrassent pas l’islamisme, on les 
met en réclusion, et le gouvernement les intimide par 
les coups, afin de les amener à notre foi. Mais les en¬ 
fants de ces enfants seront réduits en esclavage. Cette 
disposition a une certaine modération et aussi une cer¬ 
taine rigueur. — Selon Ahmed, les enfants susdits et les 
enfants de ces enfants sont esclaves [2° for.]. — Selon 
Châféi, dans le plus autorisé de ses deux dires, ni les 
uns ni les autres ne doivent être esclaves [l rc for.]. 

III. — Sorcellerie ou sortilèges, maléfices, incantations, 
exorcisations. 

(II. P. 164). — De l’avis de tous les imam, la sorcelle¬ 
rie est défendue ; elle consiste en incantations, en exor¬ 
cisations et en nœuds ou ensorcellements (h qui agissent 

(1) Les nu’uds étaient un procédé d'ensorcellement. Voici, à ce 
sujet, une note que met Kasimirski au cxm e ou avant-dernier cha¬ 
pitre de la traduction du Koran (édition Charpentier, Paris, 1852). 

« Quelques commentateurs croient que par celles qui soufflent 
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sur les corps, sur les esprits et sur les cœurs, qui ren¬ 
dent malade et tuent, qui séparent les époux. Il a été 
dit : Les œuvres de sorcellerie ne se produisent que par 
la main des pervers, tout comme les miracles ne se pro¬ 
duisent que par la main des saints. Tel est le jugement 
unanime de tous les musulmans. 

Selon Malek, la sorcellerie est l’œuvre de l’impie hypo¬ 
crite ou zendik. Et si un individu vient à dire : « Moi, je 
suis habile sorcier, » on le met à mort, on n'a pas égard 
à son repentir. 

Selon El-Taûri, consulter un sorcier, apprendre la 
divination et l’astrologie, la prédiction de l’avenir par le 
frappement du sable ou au moyen de grains d’orged), et 
enseigner ces choses, sont formellement défendus. 

Ibn Kodàmah, le hanbalite, dit : ce Celui qui pratique la 
divination et celui qui est expert à frapper le sable, doi¬ 
vent être, d’après Ahmed fils de Hanbal, condamnés à la 
réclusion perpétuelle ou mis à mort. Mais, ajoute Ibn 


dans les nœuds on doit entendre les femmes en général qui, par 
leurs ruses, déconcertent les plans et les résolutions des hommes, 
tout comme on défait du fil embrouillé en y souillant. D’autres pré¬ 
tendent qu'il s'agit ici de ces sorcières juives qui faisaient des nœuds 
et souillaient sur eux pour ensorceler quelqu'un. Mahomet a été, 
dit-on, ensorcelé ainsi par un juif qui avait fait onze nœuds sur un 
fil qu’il suspendit dans un puits; l’ange Gabriel révéla alors à Maho¬ 
met et le secret de l’ensorcellement et les deux chapitres (cxiii, exiv). 
A chaque lecture de ces chapitres, un nœud s'évanouit, et Mahomet 
guérit. » N. P. 

(1) On frappe le sable avec le doigt, ou bien on réunit de petits 
groupes de grains d’orge, pour dire aux gens la bonne aventure , leur 
prédire ce qui doit leur arriver, en bien ou en mal. 

11 serait trop long d'indiquer ici les procédés pratiques. Je renvoie 
à ce que j’ai exposé dans un Voyage au Darfour , que j’ai traduit de 
l’arabe et qui a été publié en 1845, un volume in-8°, pag. 361 à 370 ; 
Challainel ainé, libraire-éditeur, rue des Boulangers, 30, Paris. 

N. P. 
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Kodâmah, celui qui exorcise les gens tombant du mal 
caduc (maladie que les arabes attribuent à la présence 
d’un djinn ou démon) et celui qui se donne comme évo¬ 
quant et réunissant les djinns à ses ordres et à sa volonté, 
les hanbalites et déjà avant eux Ahmed, sont d'avis de les 
laisser faire. On questionna Saïd fils de Mouçayb à pro¬ 
pos d’un bédouin qu’il avait avec lui et qui le traitait par 
exorcisations. « Dieu, répondit Saïd, a défendu ce qui est 
nuisible, mais n’a pas défendu ce qui est utile. Ce que tu 
peux faire d'utile à tes frères, fais-le. » Il y a à déduire de 
là que celui qui pratique ces œuvres ne fait point acte 
d’irréligion ou d’apostasie et ne mérite pas d’être mis à 
mort. » 

Les imâm diffèrent d'avis sur celte question-ci : « Celui 
qui étudie et apprend la sorcellerie et qui l’enseigne, fait- 
il œuvre d’irréligion?» A ce sujet, Abou Hanîfah, Màlek 
et Ahmed affirment que cet individu fait acte d’irréligion. 
Des disciples d’Abou Hanîfah déclarent qu'apprendre la 
sorcellerie pour éviter d'en rien pratiquer n’est point 
faire acte d’irréligion, mais que l'apprendre, dans la per¬ 
suasion qu’elle est permise ou dans la conviction qu’elle 
vous sera utile, c'est faire acte d'irréligion ; et être per¬ 
suadé que les démons ou cheïtân exécutent, au gré du 
sorcier, tout ce qu’il veut, c’est être dans l’irréligion. 

Châféi s’exprimait ainsi : « A qui aurait appris la 
sorcellerie, nous dirions : « Décris-nous ce qu'est ta 
sorcellerie, ce qu’elle sait faire. » Et s’il nous décrivait 
des pratiques ou œuvres qui seraient de pure irréligion, 
par exemple, s’il nous exposait les croyances des devins 
et sorciers de la Babylonie, qui sacrifiaient aux sept 
planètes et croyaient en obtenir l'accomplissement de ce 
qu ils leur demanderaient, alors nous le tiendrions pour 






















































kafir (mécréant). Mais s'il nous décrivait des œuvres ou 
pratiques qui ne fussent pas de l’irréligion, nous ne 
le tiendrions pas pour homme d'irréligion, excepté 
néanmoins s'il croyait que chacun peut se livrer à la 
sorcellerie. » 

La sorcellerie est-elle une réalité ? Trois des grands 
imam ont répondu : Oui. Abou Hanifah a répondu : Non, 
la sorcellerie n'existe pas en réalité et n'a pas d'effet seu¬ 
le corps. C’est aussi l'opinion de Djàfar El-Istirâbâzi, 
le chaféite. 

Tel est ce que j’ai trouvé de données généralement 
admises à propos de la sorcellerie. 

— Quant à la manière dont la justice doit agir envers 
le sorcier, Malek et Ahmed décident qu’il doit être mis 
à mort, du moment qu’il apprend et pratique la 
sorcellerie [2° for.]. — Si le maléfice a fait perdre la vie à 
quelqu’un, disent trois des grands imam, le sorcier sera 
mis à mort [2° for.]. — Abou Hanifah dit : On ne le 
mettra pas à mort pour son œuvre dès que par maléfice 
il aura fait perdre la vie ; on ne mettra à mort ce sorcier 
que s’il renouvelle le même fait. On rapporte aussi 
qu’Abou Hanifah a dit : Le sorcier ne sera mis à mort 
que s'il avoue qu’il a réellement causé le trépas de 
tel individu par maléfice. Tout ce double dire d’Abou 
Hanifah a une certaine tolérance. 

Du reste, c’est à l’homme de science profonde et 
de sagesse consommée de juger s'il convient de mettre à 
mort le sorcier, pour ce seul fait qu’il apprend et prati¬ 
que la sorcellerie, ou de le laisser vivre. 

— De l'avis de trois des grands imàm, le sorcier est 
puni de la peine de mort comme peine alïlictive et 
déterminée par la loi [2° for.]. C’est une satisfaction 
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surtout au droit divin. — De l’avis de Châféi, le sorcier 
est puni de mort par droit de vindicte [l rc for.]. Dès lors, 
c’est une satisfaction au droit de la créature ou droit 
humain. 

— D’après Abou Hanifah, ainsi qu’il résulte de l’en¬ 
semble de ses dires, d’après Malek et d’après Ahmed, 
dans la plus précise de ses deux données, on n’accepte 
point le repentir et la renonciation du sorcier, on ne 
l’entend même pas; on le met à mort comme le zendik 
ou hypocrite impie [2 e for.]. — D’après Châféi et Ahmed, 
dans son autre donnée, on accepte le repentir du sor¬ 
cier [l r0 for.]. 

La première disposition repose sur ce que des imam 
ont déclaré que la sorcellerie n’a d’effet que si elle est 
pratiquée par un infidèle, attendu que les grands chefs 
des esprits qui l’aident à tuer se sont engagés par ser¬ 
ments et pactes à n’aider un sorcier à tuer par ses ma¬ 
léfices que s’il a renoncé à l’islamisme. (II. P. 165). La 
seconde disposition considère que le sorcier n’est pas 
plus criminel que l’infidèle ou mécréant, et que Dieu 
peut agréer son repentir. 

Du reste, on s’en réfère à la sagesse du juge d’intelli¬ 
gence et de science, qui alors prononce selon ce qu’il 
voit de plus à propos, au point de vue général de la 
société. 

— Au dire de trois des grands imam, le sorcier qui est 
d’une religion révélée (c’est-à-dire chrétien ou juif) ne 
sera pas mis à mort [l ro for.]. — Au dire d’Abou Hani¬ 
fah, ce sorcier sera mis à mort ainsi que le sorcier mu¬ 
sulman [2° for.]. 

Cependant, pour ces cas, on en réfère au souverain 
ou à son représentant. 
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— Suivant Malek etChâféi, la sorcière est traitée par 
la justice de la même manière que le sorcier [2 P for.].— 
Suivant Abou Hanifah, la sorcière sera incarcérée ; elle 
ne sera pas mise à mort [l rc for.]. 

Pour ce cas encore, on en réfère au souverain ou à 
son représentant. 


CHAPITRE XLII 

DE LA COHABITATION ILLICITE, C’EST-A-DIRE ADULTÈRE, 
INCESTE, FORNICATION, VIOL ; ET, PAR SUITE, SODOMIE, 
BESTIALITÉ. 


I. — Dispositions généralement admises. 

D'après la majorité des imâm : — la cohabitation illi¬ 
cite est un crime grave qui est puni de la peine afflictive 
que détermine la loi; — la gravité du crime diffère selon 
ce que sont ceux qui le commettent, car le coupable de 
cohabitation illicite, ou était à l’état vierge, ou n'était, 
plus à l'état de virginité par raison de mariage et dès 
lors est mouhsan , c’est-à-dire justiciable (passible de la 
peine de la lapidation ; voy. Précis de Jurisprudence 
musulmane , vol. v, pag. 541, note 12) ; — pour que l'in¬ 
dividu soit mouhsan ou justiciable, il doit : 1° être de 
condition libre ; 2 1 être pubère; 3° jouir de sa raison ; 
4’ avoir été marié en toute légalité ; 5’ avoir consommé 
le mariage avec sa femme; ces cinq conditions sont una¬ 
nimement établies ; — si un individu qui réunit toutes 
les conditions de justiciable a cohabité illicitement avec 
une femme réunissant aussi toutes les conditions de jus- 
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tieiable, c’est-à dire qui, elle aussi, est de condition libre, 
est pubère, jouit de sa raison, a subi la cobabitaliou con¬ 
jugale par suite de mariage contracté en toute légalité et 
enfin qui est musulmane, tous les deux sont adultères 
justiciables et seront lapidés jusqu'à mort; — lorsque 
deux individus vierges et de condition libre ont illicite¬ 
ment cohabité ensemble, tous les deux doivent subir la 
flagellation, c’est-à-dire recevoir chacun cent coups de 
courroies (voy. le Précis de Jurisprudence musulmane, 
vol. v, pag. 462, note 5) ; (...) — la preuve qui constate 
la cohabitation illicite se constitue par la déposition tes¬ 
timoniale de quatre témoins irréprochables et sachant ce 
qui établit la réalité de la cohabitation illicite ; — la 
sodomie ou pédérastie est formellement défendue, est au 
nombre des crimes abominables et est plus honteuse que 
la copulation illicite ; — la preuve qui la constate ne s’éta¬ 
blit que par les témoignages de quatre témoins, de même 
que pour la fornication ; Abou Hanîfah avance qu’elle 
s’établit par la déposition de deux témoins; — le contrat 
de mariage avec un conjoint qui ne peut légalement 
s’unir à l’autre par raison de parenté de lait, ou par rai¬ 
son de parenté familiale, est un contrat nul ; — celui qui 
(à prix d'argent, etc.) a loué une femme pour cohabiter 
illicitement avec elle et a accompli le fait, subit la peine 
définie par la loi ; néanmoins, a-t-on dit, Abou Hanîfah a 
écarté alors la peine définie ; — lorsque les témoins poul¬ 
ies accusations de cohabitation illicite ne sont pas au 
nombre complet de quatre, ils sont jugés diffamateurs et 
subissent la peine définie parla loi; Châféi les en exempte; 
— si deux témoins déclarent que tel individu a cohabité 
illicitement avec telle femme qui y a consenti, et si un 
autre témoin déclare que l’individu a cohabité avec cette 
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femme malgré elle, les deux coaccusés n'ont pas à subir 
de peine aflliclive ; — les témoignages en matière de 
diffamation, de fornication, d’usage de liquides enivrants, 
sont entendus et reçus immédiatement. (...) 

Sur les points suivants, les décisions des quatre grands 
imàm surtout ont des variantes. 


Il - Des différences de culpabilité et de peines pour le justiciable 
et le non-justiciable. 

— Suivant Abou Hanifah et Malek, la qualité de mu¬ 
sulman est une des conditions nécessaires dans le jus¬ 
ticiable [l rp for.]. — Suivant Châféi et Ahmed, cette qua¬ 
lité n’est pas une des conditions nécessaires; aussi, le 
sujet tributaire (coupable de fornication) est passible 
de la peine afflictive déterminée par la loi [2° for.]. (...) 

— D’après Abou Hanifah, Malek et Châféi, dans une 
de ses deux données, celui qui étant vierge aura eu une 
cohabitation illicite et ensuite en aura eu une autre étant 
justiciable, ne subira pas la flagellation, avant la lapida¬ 
tion ; la lapidation seule lui sera infligée [l ro for.]. — 
D’après Ahmed, dans la plus simple de ses deux don¬ 
nées, ce coupable subira la flagellation (II. P. 168) avant 
la lapidation [2° for.]. (...) 

— Au dire de trois des grands imam, les deux coupa¬ 
bles de fornication, vierges et de condition libre, subi¬ 
ront la double peine de la flagellation et de la transpor¬ 
tation pour une durée d’un an, ainsi que l’ont établi (les 
quatre premiers kalifes) Abou Bekr, Omar, Othmân 
(Osman) el Ali. C’est aussi la décision de Ata et de 
Tâoûs [2 P for.]. — Au dire d’Abou Hanifah, il n’est point 
obligatoire d’ajouter l’exportation à la flagellation; la 
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peine de l’exportation est laissée à l’appréciation du 
chef ou imam ; s’il juge qu’il importe à la morale publi¬ 
que d’exporter, il exporte les deux coupables et pour 
une durée de temps qu’il détermine [l rc for.]. — Au dire 
de Mâlek, on doit infliger la peine de l’exportation au 
coupable non à la coupable, c’est-à-dire qu’il doit être 
éloigné de son pays pour un an [3 e for.]. 

La première disposition veut frapper d’un stigmate 
honteux la personne du coupable, et, en même temps, 
use de compassion en l’éloignant du lieu où il aurait à 
souffrir, toutes les fois qu’on l’apercevrait, des paroles 
des gens de son pays, de son quartier. La disposition 
que présente la seconde donnée de Malek considère que 
le plus habituellement la femme reste dans l’intérieur 
de sa demeure.et s’y tient cachée, qu’elle connaît peu de 
personnes qui lui reprocheraient sa faute. Les hommes, 
au contraire, sont habituellement en relations,pour leurs 
industries, pour leurs métiers, dans les mosquées, etc.; 
par suite, tous ceux qui aperçoivent le coupable se rap¬ 
pellent sa faute et lui montrent leur mépris. Quant à la 
disposition émanée d’Abou Hanifah, elle donne à enten¬ 
dre que l’on peut infliger, ou ensemble ou séparément, la 
flagellation et l’exportation. (...) 

(IL p. 169). — Abou Hanifah et Mâlek prononcent que 
la qualité de justiciable est déniée au juif coupable de 
cohabitation illicite, bien qu'il réunisse les conditions de 
justiciable ; il ne sera donc pas lapidé ; car ces deux 
imàm ne voient point en lui la qualité complète et réelle 
de justiciable, attendu que, selon eux, une des condi¬ 
tions est d’être musulman. Toutefois, le juif fornicateur 
sera, d'après Abou Hanifah, puni de la flagellation, et, 
d'après Mâlek, sera châtié comme le jugera à propos 
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l'autorité supérieure. Cette disposition a un caractère 
mitigé à l’égard du juif. — Châféi et Ahmed prononcent 
que le juif fornicateur sera tenu pour justiciable et par 
conséquent sera lapidé ; car, d’après ces deux imam, la 
qualité du musulman n’est pas une des conditions 
requises pour constituer le caractère de justiciable; nous 
avons vu précédemment cette dernière indication^® for.]. 

III. — Cohabitation illicite avec une personne folle. 

Malek, Châféi et Ahmed décident que si une femme, 
jouissant de sa raison, s'est livrée à un fou, lequel a 
copulé alors avec elle, ou si un homme, jouissant de sa 
raison, a cohabité illicitement avec une folle, la peine 
alllictive est infligée à celui des deux coupables qui jouit 
de sa raison. Ici, il y a rigueur à l'égard de la femme 
jouissant de sa raison. — Abou Hanifah décide que 
la peine afflictive ne sera infligée qu’à l’homme coupa¬ 
ble ayant sa raison, non à la femme coupable ayant sa 
raison. Ici, il y a bienveillance pour la femme. (...) 

IV. — Cohabitation illicite involontaire. 

— Si un individu, disent Malek, Châféi et Ahmed, voit 
dans son lit une femme, et, croyant qu’elle est sa femme, 
copule avec elle, ou bien si un aveugle appelle près de 
lui sa femme et qu’une femme étrangère vienne à lui et 
qu’il copule alors avec elle, croyant avoir affaire à son 
épouse, et ensuite il est reconnu que cette femme n’est 
pas à lui ; dans ces deux cas, ni le premier individu, ni 
l’aveugle n’a encouru la peine afflictive [l r ® for]. — L’un 
et l’autre, dit Abou Hanifah, ont encouru cette peine 
[2° for.]. 
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La première disposition juge que l’excuse est dans la 
croyance qu’avait chacun des deux individus, et, dans 
cette croyance, il lui était permis de se mettre en rap¬ 
port sexuel avec la femme. La seconde disposition juge 
([lie la croyance qu’avait chacun des deux individus 
n’était pas une raison suffisante pour qu’il se mit en 
rapport sexuel avec la femme. Il devait attendre assez 
pour se convaincre qu’il avait près de lui une femme 
étrangère. Cet homme qui croyait et cet aveugle avaient 
assez de discernement pour reconnaître chacun la ma¬ 
nière d’être de sa véritable femme. Abou Hanifah a 
voulu, par esprit de religion, empêcher que personne 
osât jamais, avec intention, tenter une pareille action, 
ou que nul s’imaginât qu’il n’encourrait pas la peine 
afflictive s’il opposait, quoique mensongèrement, qu’il 
croyait avoir affaire à sa femme. 

J’ai eu connaissance d’un fait semblable de la part 
d’un homme de mœurs corrompues, qui cohabita illici¬ 
tement avec une femme qui était venue le trouver après 
qu’ils s’étaient entendus et concertés. 

V. — Des aveux ; des témoignages; des rétractations d’aveux. 

— Selon Abou Ilanifah et Ahmed, il faut comme con¬ 
dition nécessaire que l’aveu de cohabitation illicite soit 
multiple; la culpabilité ne s’établit positivement que 
par quatre aveux du coupable, à sa charge, le coupable 
étant pubère et jouissant de sa raison Ll rc for.]. Il y a là 
bienveillance, en ce sens que le coupable échappe à la 
peine s’il ne répète pas quatre fois l’aveu de sa faute. — 
Selon Ghâféi, la culpabilité est établie par un seul aveu 
du coupable [2° for.]. 
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La première disposition exige une confirmation rigou¬ 
reuse de la culpabilité, pour que soit infligée la peine 
afflictive. Car Dieu veut la conservation de l'humanité, 
non sa disparition ; il indique cette volonté dans ces 
paroles (du Koran, chap. vm, vers. 63j : « S'ils (les 
ennemis de Dieu et les vôtres) inclinent à la paix, 
inclines-y aussi et mets ta confiance en Dieu, car il entend 
et sait tout», c'est-à-dire : abstiens-toi de les tuer. La 
seconde disposition n’exige qu’un aveu, parce qu’il est 
peu admissible que l’homme mente contre soi-même et 
se déclare inconsidérément coupable d'un fait qui 
entraîne pour lui la flagellation ou la lapidatidn. (...) 

Suivant trois des grands imam, si les quatre témoins 
ne témoignent pas dans une seule et même audience ou 
mecljlis (c’est-à-dire : assise) du fait de cohabitation 
illicite, ils sont jugés diffamateurs, et ils encourent la 
peine afflictive lorsqu'ils ont témoigné en audiences sépa¬ 
rées. Il y a dans cette décision une sorte de bienveillance 
pour l'incriminé, puisque la culpabilité n’est point 
confirmée, si les témoins ne sont pas tous réunis et 
présents ensemble pour témoigner. — Suivant Châféi, il 
if importe en rien que les témoins aient donné leur témoi¬ 
gnage en audiences séparées et que l'on ait ainsi accepté 
leurs dépositions. (IL P. 170). Ici, il y a sévérité envers 
le coupable. 

La première disposition veut la confirmation rigou¬ 
reuse de la culpabilité, au point de vue de 1 application 
de la peine. La seconde veut arriver aussi à la connais¬ 
sance exacte du fait, fût-ce en plusieurs audiences, et 
mettre le juge à même de prononcer selon ce qui lui 
paraîtra le plus utile pour la société. 

— Abou Hanîfah et Malek, à propos de ce qu ilspréci- 
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sent par : « une seule et même audience », disent : Les 
témoins se présentent tous ensemble ; s'ils viennent 
séparément et se réunissent ensuite tous à l'audience, ils 
sont jugés diffamateurs et ils subissent la peine afflictive 
parce qu'ils ont manqué à l'obligation de venir réunis. 
Cette disposition est sous forme de rigueur par rapport 
aux témoins et sous forme tempérée par rapport à 
rincriminé. — Cliàféi dit : Il n'est pas obligatoire que les 
témoins viennent tous ensemble ; mais lorsque, séparé¬ 
ment, l'un après l'autre, ils ont témoigné de la réalité de 
la cohabitation illicite, la peine afflictive doit être obliga¬ 
toirement infligée. Dans cette disposition il y a condes¬ 
cendance pour les témoins et rigueur envers l'incriminé. 
La disposition suivante est à peu près de même. — La 
condition essentielle, dit Ahmed, est qu’en une seule 
audience les témoins se réunissent et donnent leur 
témoignage ; lorsqu'ils - se trouvent tous réunis dans une 
seule et même audience, on entend leur déposition, 
fussent-ils venus séparés. 

— Selon trois des grands imam, si l'individu qui a 
avoué son crime se rétracte ensuite, on accepte sa rétrac¬ 
tation et il n'est plus passible de la peine afflictive 
[l ro for.]. — Selon Malek, la rétractation en matière de 
cohabitation illicite n'est pas acceptable, pas plus qu'en 
matière de vol, pas plus que s’il s'agit d’usage de liquides 
enivrants, à moins toutefois que la rétractation, et cela 
en matière de cohabitation illicite, ne soit appuyée d'une 
preuve motivée et à décharge [3 e for.]. (...) 

YI. — Sodomie. — Bestialité. 

— D’après Malek, Châféi et Ahmed, la sodomie est 
punie de mort [2° for. J. — D'après Abou Hanifah, pour la 
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première fois, on inflige la peine correctionnelle; si l’in¬ 
dividu recommence, on le met à mort. Cette condition 
établit un caractère mitigé. 

La première disposition considère que,d’après le Koran 
et la Sounnah, Dieu a frappé de châtiments terribles les 
hommes coupables de sodomie. La seconde considère 
que le fait de sodomie n’implique pas la possibilité de 
promiscuité et confusion de parentés et que les hommes 
n’ ont pas la jalousie à propos d’un être mâle. (...) 

— Selon Mâlek, selon Châféi, dans un de ses deux 
dires et selon Ahmed, dans la plus explicite de ses deux 
données, la peine afïlictive à infliger au sodomiste est 
toujours la lapidation, qu’il ait été marié ou qu'il soit 
vierge [2 P for.]. — Selon Châféi, dans le plus explicite de 
ses deux dires et selon Ahmed, dans son autre donnée, 
la peine afflictive pour le sodomiste est la même que 
pour le coupable de cohabitation illicite ordinaire ; il y a 
donc une différence suivant que le coupable est vierge ou 
a été marié et par conséquent non vierge ; ainsi, pour le 
justiciable, la lapidation ; pour l’individu vierge, la fla¬ 
gellation [l r0 for.]. 

— A propos du crime de bestialité, Abou Hanifah, 
Mâlek et Châféi, dans le plus explicite de ses deux énon¬ 
cés, disent : Celui qui se sera mis en copulation avec un 
animal, sera puni d’une peine correctionnelle et corpo¬ 
relle. Cette décision a été préférée par El-Kharki parmi 
les dires de l’imâm Ahmed fils de Hanbal. Elle a un 
caractère mitigé. — Mâlek, dans une autre donnée, et 
Châféi, dans un autre énoncé, disent : Le coupable sera 
puni de la peine afflictive, laquelle différera selon qu’il 
sera vierge ou qu’il aura été marié et sera par consé¬ 
quent non vierge. Cette disposition a une certaine ri- 
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gueur. — Châféi, dans un troisième énoncé, dit : Le 
coupable sera mis à mort, qu’il soit vierge ou qu’il ne le 
soit plus par raison de mariage [2 e for.]. 

Les différences de ces dispositions paraissent avoir 
été posées pour être adoptées selon l’état des personnes, 
c’est-à-dire selon que le coupable est plus ou moins re¬ 
ligieux, est adolescent ou est en âge de virilité. On n’ap¬ 
pliquerait donc la moindre peine ou peine correction¬ 
nelle qu’aux individus de bas étage et aux adolescents; 
mais on infligerait la peine la plus sévère, c’est-à-dire 
la peine de mort, aux coupables de rang plus considé¬ 
rable, et cela d’après ce principe : plus votre condition 
est élevée, plus la gravité de vos fautes s’élève. 

— Suivant Abou Hanîfah, si l’animal sur lequel a eu 
lieu la copulation, est de ceux dont on mange la chair, 
on l’égorge, sinon, non. Celle décision est prépondérante 
aux yeux des disciples de Châféi pour plusieurs raisons. 
(IL P. 171). Elle a une certaine rigueur en ce sens qu’elle 
prescrit d’égorger l’animal. — Suivant Malek, l’animal 
ne sera pas égorgé [1™ for.]. — Suivant Ahmed, l’animal 
sera égorgé, qu’il appartienne au coupable ou à un autre 
individu, qu’il soit du nombre des animaux dont on 
mange la chair ou de ceux dont on ne la mange pas. De 
plus, le coupable payera au propriétaire la valeur esti¬ 
mative de l’animal [2° for.]. 

Ce qui a fait décider que l’animal doit être égorgé, 
c’est qu’en le laissant vivre on laisse subsister un motif 
de honte pour le propriétaire de la bête et pour celui 
qui a opéré sur elle la copulation ; car chaque fois qu’on 
la verrait, on se rappellerait le crime commis sur elle. 
Quant à ce qui a fait décider qu’elle ne serait pas égor¬ 
gée, c’est qu’aucune tradition authentique n’a parlé de 
l’égorger. (...) 






















































VII. — Alliances illicites. 


— D’après Malek, Chàféi et Ahmed, un individu a-t-il 
contracté le mariage avec une femme à laquelle il ne 
peut légalement s’allier par raison ou de parenté fami¬ 
liale, ou de parenté de lait, ou parce qu’elle était en 
attente légale pour un autre que lui-même, et a-t-il 
accompli, par suite de ce contrat, la copulation conjugale 
bien qu’il sût que la loi la défend, il doit subir la peine 
afflictive [2 e for.]. — Abou Hanifah condamne alors à 
une peine correctionnelle seulement [l rc for.]. (...) 

VIII. — Témoignages en désaccord quant au lieu où le crime a 
été commis. — Témoignages et aveux longtemps après le 
crime. 

— Si deux individus, disent Abou Hanifah et Ahmed, 
témoignent qu’un tel s’est mis en copulation illicite avec 
une telle, dans tel coin, et deux autres, que la copulation 
a eu lieu dans tel autre coin, ce double témoignage est 
accepté et le coupable doit subir la peine criminelle 
ou peine afflictive [2° for.]. — Ce témoignage, disent 
Malek et Chàféi, n’est point accepté et il n’y a pas à 
appliquer la peine afflictive [l ro for.]. (...) 

— Suivant trois des grands imam, à propos de la 
cohabitation illicite, de la diffamation, du crime d’avoir 
bu du vin ou d’un liquide enivrant, on entend les 
témoignages rendus longtemps après qu’a eu lieu le fait 
[2° for.]. — Suivant Abou Hanifah, dans ces cas, on 
n’entend les témoignages donnés après unlongtempsque 
si les témoins ont été empêchés et retardés pour des 
raisons sérieuses, par exemple, parce qu’ils étaient 
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éloignés à trop grande distance du siège de la justice 
[l rp for.]. 

La première de ces deux dispositions est la plus 
conforme à l’esprit de la loi et je ne sache rien de positif 
qui autorise à s’en départir. (...) 

— D’après Aboli Hanifah, si l’incriminé s’avoue, 
longtemps après le fait, coupable de cohabitation illicite, 
on entend son aveu ; mais on n’entendrait pas l’aveu, 
s’il déclarait avoir bu du vin, longtemps après le fait 
[3° for.]. — D'après les trois autres grands imâm, dans les 
deux cas on entend l’aveu [2 e for.]. (...) 

IX. — De la responsabilité, après décision, sur des témoignages 
récusables, ou après erreur dans l’exécution de la punition. 

(II. P. 172). — Au dire d’Abou Hanifah, lorsque l’auto¬ 
rité judiciaire a prononcé son jugement d’après les 
témoignages et qu’ensuite on reconnaît que les témoins 
étaient gens d’inconduite notoire, ou étaient mécréants, 
l’autorité n’a aucune responsabilité à sa charge [l ro for.]. 
— Au dire de Mâlek, s’il est prouvé que les témoins 
étaient gens d’inconduite, l’autorité est responsable, 
parce qu’elle est coupable de négligence [3° for.]. — Au 
dire de Châféi, l’autorité est alors responsable des con¬ 
séquences des coups [3° for.]. 

— Selon Abou Hanifah et aussi selon Châféi et Ahmed, 
dans un de leurs deux dires, pour ce dont l’imâm a or¬ 
donné l’exécution par erreur en fait de peines atïlictives 
et de droit de vindicte, les dommages-intérêts viennent 
à la charge du beit el-mâl. Cette décision a une certaine 
bienveillance. — Selon Mâlek, l’erreur dont il s’agit ne 
donne lieu à aucune réparation [t rc for.]. — Selon Châféi 



















































et Ahmed, dans l’autre de leurs deux dires, les domma¬ 
ges-intérêts sont alors à la charge de l’àkilah de l’imâm 
[2° for.]. La rigueur est à l’égard de l’àkilah. (...) 

X. — Du cas de grossesse à la suite de copulation ou involontaire 
ou à l’insu de la femme. 

(II. P. 173). — D’après Abou Ilanifah, Chàféi et Ahmed, 
clans la plus nette de ses deux données, si la grossesse 
apparaît chez une femme de condition libre et cpie cette 
femme n’ait pas de mari, et dise : « J’ai été contrainte ou 
violée, » ou bien : « J’ai eu l’approche d’un individu par 
erreur, » il n’y a pas à condamner à la peine afflictive ou 
criminelle [l rc for.]. — D’après Malek, en pareil cas, on 
prononce la peine afflictive si la femme était en résidence 
fixe, si elle n’était pas étrangère ; on n’admet les excuses 
d’erreur ou de viol que lorsqu’il y a eu des circonstances 
qui en ont montré la preuve, par exemple lorsque la 
femme est venue appeler à son secours, ou lorsqu’il y a 
eu toute autre preuve analogue de la vérité de l’assertion 
[2° for.]. 

Cette dernière disposition condamne parce que l’in¬ 
criminée ne fournit pas de présomption suffisante pour 
que la peine soit écartée. La première disposition, celle 
des trois autres imam, pour écarter la peine afflictive, 
considère que dans le cas dont il s’agit, nous n’avons rien 
qui soit assez bien constaté pour que cette peine soit 
prononcée, car il est possible que l’incriminée ait subi le 
coït étant endormie ou étant évanouie et que de ce fait 
elle soit devenue enceinte. 

El-Bayhaki rapporte qu’une femme qui n’avait pas de 
mari et que l’on vit enceinte fut amenée devant (le 
deuxième kalife) Omar ibn El-Khatlâb. Et Omar s’adres- 
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sanl aux assistants: « A mon avis, leur dit-il, cette fem¬ 
me n’est pas à incriminer. » Puis il la questionna. 
« Prince des croyants, répondit-elle, je suis une femme 
qui garde les troupeaux aux pâturages. Quand je me suis 
mise à faire ma prière, l’émotion pieuse m’aura profon¬ 
dément saisie, à tel point que je fus hors de moi et ne 
sentis plus rien. Alors quelque mauvais sujet sera venu 
et m’aura soumise à ses désirs, sans que j’en aie con¬ 
science. — C’est aussi ce que je pense, » reprit Omar. 
Et le kalife ne condamna pas cette femme. 

« Rentré chez moi, continue El-Bayhaki, je racontai 
cet évènement à ma femme, pieuse servante de Dieu, 
mère d’Abd El-Rahman. Voici les remarques qu’elle me 
fit à ce sujet. « L’enfant, me dit-elle, n’est conçu que par 
le liquide spermatique de l’homme et de la femme, tout 
ensemble. Quand la femme n’a pas conscience d’elle- 
même, elle ne saurait éprouver le plaisir de l’union 
sexuelle au point que de cette femme s’échappe son 
liquide spermatique. Il n’y a que Jésus, sur lui soient les 
faveurs et les bénédictions de Dieu ! qui ait eu le privi¬ 
lège d’être conçu d’un seul liquide. A mon avis, cette 
femme a eu la conscience du coït opéré et alors son 
liquide s’est échappé ; mais la pudeur l’a empêchée de 
tout, dire et de là l’incertitude d’Omar. Aussi le kalife 
a-t-il écarté la peine afflictive ; il a purement et simple¬ 
ment accepté les paroles de cette femme. — Mais, ajou¬ 
tai-je, il se peut qu’elle ait conçu après que l’homme en 
eut fini avec elle. Le sperme de cette femme s’est mêlé 
dans la matrice à ce qui était resté du sperme de l’hom¬ 
me, et l’enfant a été conçu. Peut-être encore, à cet égard, 
a-t-elle hérité de la mère de Jésus, et de même qu’un 
souffle que souffla l’ange sur le pan du vêtement ou cami- 
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sium de Marie fit office de liquide spermatique marital, 
de même, un souffle d’un ange ou d’un démon soufflé sur 
le pan du camisium de cette femme lit office de liquide 
spermatique de mari ou de maitre, comme d’ordinaire. 
— Voilà, répliqua ma femme, une explication tirée de 
bien loin ! »(...) 


CHAPITRE XLIII 

DE LA DIFFAMATION ET DE i/lNJURE. 


I. — Dispositions généralement admises. 

Il est admis par la majorité des imam que : — l’indi¬ 
vidu pubère, de condition libre, jouissant de la raison, 
musulman, agissant de son propre mouvement, s’il a 
diffamé quelqu’un qui est de condition libre, musulman, 
pubère, jouit de sa raison, est de conduite irréprochable, 
n’a jamais subi de peine afflictive pour crime de cohabi¬ 
tation illicite ; ou bien s’il a diffamé une femme de 
condition libre, pubère, jouissant de la raison, musul¬ 
mane, de conduite irréprochable, qui n’a pas encouru 
l’anathème conjugal, qui n’a pas subi de peine afflictive 
pour crime de cohabitation illicite bien positive ou ayant 
eu lieu ailleurs qu’en pays de guerre (ou pays des 
infidèles ennemis des musulmans), et si la personne 
diffamée demande elle-même réparation par l’application 
de la peine légale afflictive, cet individu diffamateur 
doit être puni de quatre-vingts coups de courroies ; — 
Ton ne dépasse pas le nombre de quatre-vingts coups ; 
(...) — lorsque l’incriminé produit une preuve qui est la 




























négation de ce qu’on lui impute, elle exclut ta peine 
afflictive ; — si le diffamateur n a pas fait amende 
honorable, on n’accepte pas de témoignage de lui. 

Sur les points suivants, les quatre grands imâm sur¬ 
tout présentent des dissemblances. 


TT. — De la diffamation portant sur plusieurs personnes. — De 

l’insinuation diffamatoire vague. — Des qualifications inju¬ 
rieuses. 

(II. P. 174). — D’après Aboù Hanifah et l’ensemble 
des dispositions de Màlek, l’individu qui a diffamé un 
nombre de personnes ne subira qu’une seule peine 
afflictive, qu’il les ait diffamées toutes ensemble et les 
désignant par un mot, ou par deux mots, ou par plusieurs 
mots [l re for.], — D’après Châîéi, dans un de ses deux 
dires, cet individu diffamateur subit la peine afflictive 
autant de fois qu’il y a de personnes diffamées par lui 
[2° for.]. — D’après Ahmed, dans la plus acoréditée des 
deux données venues de lui, l’individu, s’il a diffamé ces 
personnes par un seul mot, est puni d’une seule peine 
afflictive ; s’il a diffamé par plusieurs mots, pour chacun 
de ces mots il est puni d’une peine afflictive. D’après 
l’autre donnée d’Ahmed, si les personnes diffamées por¬ 
tent plainte séparément, l’individu subit une peine afflic¬ 
tive comme réparation pour chacune d’elles [3° for.]. 

— L’insinuation diffamatoire ( tàrîd) vague (ou qui ne 
précise personne), dit Abou Hanifah, n’est point punie 
par la peine afflictive, quand même l’individu a eu l’in¬ 
tention de diffamer [l r0 for.]. — L’insinuation diffama¬ 
toire vague, dit Màlek, est toujours punie de la peine 
afflictive [2° for.]. — Si l’individu, dit Chàféi, a voulu, 
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par son insinuation, véritablement diffamer et a expli¬ 
qué que telle était son intention, il doit subir la peine 
afflictive [3° for.]. — L’individu, dit une des deux don¬ 
nées d’Ahmed à ce sujet,doit toujours et dans tous les 
cas, subir La peine afflictive [2 r for.]. L’autre donnée 
d’Ahmed est analogue à la disposition établie par Chà- 
féi [3 e for]. 

La première de ces dispositions considère que l’insi¬ 
nuation diffamatoire vague ne produit pas d’ordinaire 
un vif mécontentement et qu’elle est le fait de ceux sur¬ 
tout qu’aveuglent trop d’amour propre et trop de con¬ 
fiance en eux-mêmes. On peut dire aussi que cette dis¬ 
position légale, estimant que l’insinuation diffamatoire 
vague a toujours en vue d’atteindre quelqu’un, juge que 
nous devons venger ce quelqu’un, bien que nous ne le 
connaissions pas personnellement, pour faire expier sa 
faute au diffamateur. Le deuxième kalife, Omar, admi¬ 
nistrait les coups de la peine afflictive à l’individu cou¬ 
pable d’insinuation injurieuse vagüe, et quand le diffa¬ 
mateur lui disait : « Je n’ai voulu appliquer mes paro¬ 
les à personne en particulier, » Omar lui répondait : 
« Applique-les à qui tu voudras ». La seconde disposi¬ 
tion juge sévèrement, estimant que la diffamation, même 
vague, a de très pénibles conséquences et que l’insinua¬ 
tion diffamatoire dont il s’agit est trop fréquente parmi 
les grands et puissants de ce monde (...) 

—- Suivant Malek, celui qui dit à un Arabe : « O Copted) 
que tu es! » ou bien : « O Roûmi ! » ou bien : « O Bar¬ 


il) Toutes les éditions portent Nahathêen au lieu de Copte. La 
confusion est d’ailleurs facile, dans les manuscrits, entre les deux 
mots arabes et J. D. L. 
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barR 1 ) v ou qui dit à un Persan : « O Roumi que tu es! » 
ou bien à un Roumi : « O Persan que tu es! » s’il n’y a 
pas, dans le pays, de gens de la nationalité qu’exprime 
la qualification donnée, celui-là encourt la peine afflic¬ 
tive fixée par la loi [2 P for.]. — Suivant les trois autres 
grands imam, ces qualifications n’entraînent point la 
peine afflictive [1™ for.]. 

La première disposition veut empêcher toute qualifi¬ 
cation vexatoire ; et les appellations précitées peuvent 
être parfois injurieuses en ce sens qu’elles attaquent la 
filiation légitime et jettent sur la mère une imputation 
de cohabitation illicite. La seconde disposition considère 
qu’il est rare que les qualifications dont il s’agit se com¬ 
prennent dans une signification diffamatoire ; et la loi 
ne statue pas en général sur des exceptions. 

III. — Droits de la personne difîamée et des siens. 

— Au dire d’Abou Hanifah, la peine afflictive et dé¬ 
terminée pour la diffamation est de droit divin ; la per¬ 
sonne diffamée n’a donc pas le pouvoir d’écarter ce droit 
ni de faire grâce ; et si elle meurt, nul n’hérite de ce 


(1) Le terme de Roumi (Roumain) est synonyme de Grec et surtout 
de chrétien grec. Il implique un sens injurieux. 

Le terme de Barbari ou Bcrbcri signifie Barbarin. Les Barbarins 
ou Baràbras sont une population au sud de la Haute-Egypte et habi¬ 
tant la petite Nubie. 

La qualification de Barbari est une injure. Les Barbarins sont con¬ 
sidérés en Egypte comme gens de race infime. Ils descendent, en 
principe, de Nubiens de la haute Nubie, au-delà du Kordofan et du 
Darfour. Ils émigrèrent de leur pays avec l’expédition de Domiticn 
et s’installèrent dans la Nubie actuelle. 

Ils se mêlèrent par la suite avec les Turcs. Aujourd’hui ils forment 
une population distincte. Beaucoup de Barbarins passent en Egypte 
et servent comme domestiques dans les familles. N. P. 
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droit (c’est-à-dire du droit de réclamer satisfaction). Il 
va là une certaine rigueur à l’égard du diffamateur. — 
Au dire de Châféi et d’Ahmed, dans la plus simple de 
ses deux données à ce sujet, la peine afflictive est un 
droit appartenant à la personne diffamée et n’est infli¬ 
gée cpie sur la requête de cette personne. Celle-ci a donc 
le pouvoir d’écarter la peine et d’en faire grâce. Par 
suite, le droit de réclamer satisfaction passe aux héri¬ 
tiers. C’est aussi l’avis de Malek dans l’ensemble de ce 
qu’il décide à cet égard ; mais il dit aussi que, lorsque la 
requête est portée au sultan ou souverain, la personne 
diffamée ne possède plus la faculté d’écarter la peine. 
Cette seconde disposition a un caractère tempéré relati¬ 
vement au coupable. 

Ce que dit Màlek pour le cas où la requête est portée 
au souverain, se base sur la tradition qui impose l’obli¬ 
gation d’ordonner par jugement l’exécution de la puni¬ 
tion, lorsque la requête a été adressée au souverain, et 
qui défend d’accueillir la demande en grâce. (...) 

(II. P. 175). — Du reste, a-t-on dit, la vengeance 
divine n’opère que pour maintenir les droits de la créa¬ 
ture ; la divinité ne se venge pas pour elle-même. (...) 

— Selon Abou Hanifah, le droit d’exiger la peine 
afflictive pour la diffamation ne passe pas aux héritiers ; 
il tombe lors de la mort de la personne diffamée [l rc for.]. 
Cette disposition est en faveur du coupable. — Selon 
Malek et Châféi, le droit d’exiger la punition du d iffama¬ 
teur passe aux héritiers. Mais à propos de ceux de ces 
héritiers auxquels passe le droit, les disciples de Châféi 
en ont présenté trois catégories : l’une composée de tous 
les héritiers, hommes et femmes ; l’autre des parents 
par le sang, à l’exclusion des deux époux ; la troisième, 
des àcib, à l’exclusion des femmes. 
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La première disposition est sous forme de condescen¬ 
dance à l’égard du diffamateur, puisqu’elle dénie aux 
héritiers et à tous autres le droit d’exiger une peine 
afflictive. La seconde est sous forme de rigueur à l’égard 
du diffamateur. Dans cetle dernière disposition, la pre¬ 
mière des trois catégories admet tous les héritiers, par 
assimilation avec ce qui se pratique pour les biens. La 
seconde exclut les deux époux ou conjoints, parce qu’il 
leur est loisible de se séparer, de changer chacun de 
conjoint, el alors l’intérêt moral qu’il attache à la répa¬ 
ration pourra s’évanouir, s’oublier ; ce qui n’arrivera 
pas parmi les parents par le sang. La troisième admet 
les àcib, parce qu’ils sont plus intimement attachés les 
uns aux autres, et, par conséquent, plus cordialement 
unis à la personne diffamée, que les héritiers en général. 


CHAPITRE XLIV 

DU VOL. 


I. — Dispositions généralement admises. 

D’après l’ensemble des imâm : — le hirz ou lieu de 
garde et de réserve (où était l’objet volé) est une circons¬ 
tance à considérer au point de vue de l’applicabilité de 
la mutilation au voleur (voy. le Précis de Jurispru¬ 
dence musulmane , vol. vi, pag. 52,58, 70 et note 10, page 
465) ; — lorsque plusieurs individus se sont associés et 
concertés pour un vol et que chacun d’eux en a eu une 
valeur légale (ou valeur fixée par la loi et entraînant la 
mutilation), tous doivent subir la mutilation ; — à celui 
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qui a volé, on coupe la main droite ; s’il vole de nouveau, 
on lui coupe le pied gauche; — l’objet même qui a été volé 
doit être rendu, s’il existe encore ; — père et mère, à 
quelque degré que ce soit (c’est-à-dire père, mère et 
aïeuls et aïeules) n’encourent pas la peine'de la mutila¬ 
tion, parce qu’ils ont volé de ce qui appartient à leurs 
enfants ou petits enfants; — quiconque brise une idole 
ou une statue en or, n’est responsable de rien ; — qui¬ 
conque vole quelque chose d’un butin auquel il n’a pas 
à participer, subit la mutilation ; — au voleur qui a en¬ 
couru la peine de la mutilation, qui en est à son premier 
vol et qui a les quatre membres sains et complets, on 
commence par couper la main droite, à l’articulation du 
poignet, puis on cautérise (pour arrêter l’écoulement du 
sang et conserver la vie au supplicié) ; si ce voleur réci¬ 
dive, commet un second vol qui entraine la peine de la 
mutilation, on lui coupe le pied gauche à l’articulation 
qui unit le pied à la jambe (et perpendiculairement, de 
manière à laisser le talon), puis on cautérise ; — si le vo¬ 
leur n’a pas le membre qui doit être coupé, on coupe celui 
qui vient ensuite (dans l’ordre successif des mutila¬ 
tions). 

Ces questions sont admises généralement. Sur les sui¬ 
vantes, les grands imam surtout présentent des varian¬ 
tes de décisions. 

II. — De la valeur légale du vol, entraînant la mutilation. 

— Selon Abou Hanîfah, la valeur légale pour laquelle 
le voleur encourt la peine de la mutilation est a partir 
(limite minimum) d’un dinar ou de douze dirhem ou 
drachmes, ou de toutes choses valant ce prix (ou prix 
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d’un dinar ou de douze drachmes). — Selon Malek et 
Ahmed, dans la plus simple de ses deux données, la 
limite minimum est un quart de dinar ou trois dirhem, 
ou toute chose valant le prix de trois drachmes. — Selon 
Ciiàféi, la limite minimum est un quart de dinar en 
drachmes ou en toute autre chose. 

La première disposition est moins rigoureuse que les 
deux autres, pour le voleur, en ce sens qu’elle fixe le 
minimum du vol à une limite plus élevée. L’autorité qui 
a à juger doit se conformer à la disposition établie par 
l’imam dont elle suit le rite. En fait général, tel des 
grands imam décide dans un sentiment qui veut épar¬ 
gner le sang, et tel autre dans un sentiment qui veut 
faire respecter le bien d’autrui. (...) 

III. — Du hirz ou lieu de réserve et de dépôt, à propos du vol. 

— Le hirz , dit Abou Hanifah, à propos de la mutilation 
qu’entraîne le vol qui a été fait, est l’endroit de dépôt et 
de garde où l’on tient des choses que l’on possède. Tout 
ce qui renferme ou garde une chose possédée est donc un 
hirz pour toutes les autres choses qui s’y trouvent avec 
elle. — L’espèce du hirz, disent les trois autres imam, 
diffère selon l’espèce des choses qu’il contient et selon la 
coutume locale. 

(IL P- 176).— La première disposition est sous forme de 
rigueur dans l’indication du hirz, en ce qu’il résulte de 
l’énoncé de l’imâm, que le hirz pour l’or, par exemple, 
s’entend dans le même sens que toute espèce de hirz 
pour toute espèce d’objets ou effets de peu de prix, et aussi 
en ce que le vol de choses prises dans ce hirz entraîne 
la peine de la mutilation. La seconde disposition s’en 
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réfère à la coutume locale pour ce qu’il faut entendre par 
hirz. La première disposition considère que ce qui, peu 
ou beaucoup, appartient au musulman ou à tout autre, 
doit être respecté; par conséquent, ce qui est liirz pour un 
dirhem, un rien, est tout aussi bien un hirz pour un 
arcleb de pièces d’or (l’ardeb vaut un hectolitre et 
soixante-douze litres). L’idée qui a inspiré la seconde 
disposition est la même, tout en prescrivant de s’en 
rapporter à la coutume locale pour s’entendre sur ce 
qu’est le hirz. C’est, en effet, ce qu’il faut prendre pour 
guide ; car, quelle différence n’y a-t-il pas entre un hirz 
d’un objet ou instrument de labourage et un hirz pour 
l’or, pour la soie ? Le Très-Haut a dit à Mahomet 
(Koran, chap. vu, vers. 198) : « Pardonne ; et aussi 
ordonne selon la coutume établie ». C’est-à-dire, toutes 
les fois que je ne t’ai pas révélé la connaissance de la 
valeur ou importance d’une chose, reporte-toi à la cou¬ 
tume et agis selon la coutume. La coutume est donc une 
suite, une dépendance de la loi (b. La coulume c’est 
tout ce qui est connu des gens entre eux et qui est en 
même temps en conformité avec les principes de la loi. 
Il ne faut pas entendre par coutume une règle arbitraire 
comme le prétendent certains esprits. 


(1) Le passage du Koran dont il s’agit ne me parait pas avoir été 
bien compris par les traducteurs. Dans la dernière traduction Lan¬ 
daise, on La rendu par : « Sois indulgent, ordonne le bien , et évite 
les ignorants ». 

Le sens est, pour l’expliquer en quelques mots : « Sois indulgent, 
pardonne ; ne juge pas d'après toi-même et à ton caprice ; quand il 
s'agit de choses sérieuses à propos desquelles il ne t’a rien ete revele 
ou dont je ne t’ai pas donné connaissance, juge et prononce selon 
les coutumes établies. Ne lais pas comme les ignorants qui veulent 
tout décider par eux seuls. » ' 
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IV. — Du vol d’objets de peu de durée, de fruits. 

— Selon trois des grands imàrn, on punit de la muti¬ 
lation le vol de choses qui se détériorent promptement, 
lorsque ce qui en a été volé équivaut à une valeur légale 
[2 1 ' for.]. — Selon Abou Hanifah, en paseil cas on ne 
punit pas de la mutilation, quand même ce qui a été volé 
représente une valeur légale [l rc for,]. 

La première disposition veut sauvegarder les droits 
de la créature ou droits de propriété. La seconde veut 
sauver de la mutilation le musulman ; on ne punit pas si 
sévèrement pour un vol de choses qui se détériorent et 
se dénaturent promptement ; mais il n’en est plus de 
même lorsqu’il s’agit d’espèces monnayées, de vête¬ 
ments, etc., de toutes choses qui se conservent et profi¬ 
tent à l’homme. Ces dernières doivent être plus respec¬ 
tées. D’autre part, s’il s’agit surtout de subsistances, leur 
soustraction, dans les temps de bon marché, est moins 
regrettable et moins dommageable que dans les temps 
de cherté. C’est là ce qui explique la disposition légale 
instituée par Abou Hanifah. Et de fait, le vol de subsis¬ 
tances, dans les jours de cherté, est parfois plus préju¬ 
diciable et plus pénible, pour celui qui les possédait, 
qu’une perle d’or ou de pierreries. 

— Au dire de trois des grands imàrn, celui qui a volé 
des fruits attachés a l’arbre et non placés en hirz est 
obligé à en payer la valeur estimative [l re for.]. — Au 
dire d Ahmed, ce voleur est obligé à en payer deux fois 
la valeur estimative [2 e for.]. 

Mais c’est au souverain ou à son lieutenant qu’il 
appartient de prononcer ce qu’il juge le plus à propos 
d’appliquer. 
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V. — Du reniement du prêt à usage et du dépôt, considéré 
comme vol. 

— D’après trois des grands imam, on punit de la muti¬ 
lation celui qui renie un prêt à usage, lorsque ce prêt 
équivalait à une valeur légale [2 e ior.]. — D’après Abou 
Hanifah, ce reniement n’est pas puni de la mutilation, 
quand même le prêt s’élevait à une valeur légale 
[l rfi for.]. 

Ce qui rend raison de la première disposition, c’est 
que le prêt remis à l’emprunteur était comme déposé 
dans un hirz et a été ainsi confié à la bonne foi et à la 
garde de l’individu. Renier ce prêt est, pour ainsi dire, 
ouvrir le hirz et en détourner le prêt. (...) La seconde 
disposition considère que, dans le fait, l’individu blâma¬ 
ble est celui qui a eu l’imprudence de faire un prêt à un 
homme de la bonne foi et de la sincérité duquel il n’était 
pas sûr, et qui savait, quand il a remis le prêt, qu’il n’y 
aurait pas motif de mutilation si le délit de reniement 
venait à se produire. 

— D’après trois des grands imam, celui (pii renie un 
dépôt ne subit pas la mutilation [l rp for.]. — D’après 
Alnned, ce reniement entraîne la peine de la mutilation 
[2° for.]. 

Ces deux dispositions s’expliquent par les mêmes rai¬ 
sons et motifs que ceux que nous venons de présenter 
pour le prêt à usage. 

VI. — Du vol par complicité. 

— On ne punit pas de la mutilation, disent Abou Hani¬ 
fah et Chàféi, plusieurs individus qui, s’étant associés et 
































concertés, ont commis un vol d’une valeur légale [l ro for.J. 
— S’ils n’avaient pas besoin de s’entr'aider pour opérer 
le vol, dit Malek, ils subiront tous la mutilation. S’ils ne 
pouvaient réussir en opérant séparément, les disciples 
de Malek donnent, pour ce cas, deux décisions contra¬ 
dictoires, l’une condamnant à la mutilation, l’autre n’y 
condamnant pas [3° for.]. (...) 

— Suivant trois des grands imam, lorsque deux indi¬ 
vidus se sont associés et concertés pour percer (un mur, 
une porte, etc.) et que l’un d’eux est entré, a pris les 
objets et les a passés à son complice placé en dehors du 
hirz ou les a jetés à ce complice, lequel les a pris, l’indi¬ 
vidu qui est entré dans le liirz, et non celui qui est resté 
dehors, subit la mutilation. — Suivant Abon Ilanifah, ni 
l’un ni l’autre n’est puni de la mutilation [1™ for.]. 

La première disposition est rigoureuse à l’égard (II. P. 
177) de l’individu qui a pénétré dans le hirz, non de celui 
qui est resté dehors. La raison en est que celui qui est 
entré dans le hirz est le véritable voleur et que celui qui 
est resté dehors n’était qu’une sorte de dépositaire. La 
seconde disposition est de condescendance envers les 
deux complices, et a pour raison que ni l’un ni l’autre n’a 
personnellement pratiqué les deux actes dont la réunion 
constitue le vol, tel qu’on l’entend d’habitude, c’est-à- 
dire l’effraction et l’enlèvement. Par suite, ni l’un ni 
l’autre ne doit être puni de la mutilation. On veut ainsi 
éviter de mutiler deux individus et en même temps 
frapper de mépris les biens de ce monde. 

— Abou Ilanifah dispose ceci : Si des complices se 
sont concertés pour percer un hirz, y sont entrés, et si 
un d'eux en a sorti une valeur légale et que les autres 
n'aient aidé à en rien sortir, tous seront punis de la 
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mutilation ; car tous ont violé le hirz, ont concouru à le 
percer. On ne considère pas qu’ils n’ont, rien sorti et 
qu’ils n’ont pas aidé à en rien sortir [2° for.]. — Malek et 
Chàféi décident que l’on ne punit de la mutilation que 
celui de ces complices qui a sorti ce qui a été volé. Cette 
disposition a une certaine condescendance. 

Il y a analogie entre les motifs qui basent ces dispo¬ 
sitions et ceux des dispositions qui précèdent (dans ce 
paragraphe). 

— Si deux individus, dit Abou Hanifah, ont percé 
un hirz, et si l’un d’eux y est entré, a approché de 
l’ouverture pratiquée les objets et les a laissés là, et si 
l’individu resté en dehors a introduit sa main et les 
a sortis du hirz, ni l’un ni l’autre ne subira la mutilation 
[l re for.]. — Celui des deux qui a sorti les objets, dit 
Mâlek, doit absolument subir la mutilation. A l’égard de 
celui qui a approché de l’ouverture les objets, les 
disciples de Malek ont donné deux décisions contradic¬ 
toires. — Celui qui a sorti les objets, dit Chàféi dans le 
plus positif de ses deux énoncés, subira seul la mutila¬ 
tion.— Tous les deux, dit Ahmed, subiront la mutila¬ 
tion [2 e for.]. 

De ces quatre dispositions, la seconde et la troisième 
sont sous forme mitigée pour l'un des deux coupables. 
Les raisons qui expliquent toutes ces décisions sont 
analogues à celles qui sont exposées précédemment 
(dans ce paragraphe). 

VII. — Du vol dans les sépultures. 

— Trois des grands imam condamnent celui qui a 
fouillé une sépulture (et y a commis un vol), à la muti- 
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lation [2° for.]. — Abou Hanifah seul décide le contraire 
[l rp for.]. 

La première disposition estime que le tombeau ou que 
la fosse est comme un hirz pour le suaire ou enveloppe 
du mort, après que la terre a été ramenée sur le cada¬ 
vre, et ensuite qu’il y a violation du respect dû au mort. 
La seconde disposition juge que la sépulture n’est pas 
ordinairement regardée comme un hirz. (...) 


VIII. — Du vol d'un fragment du voile qui orne la Kàbah 
ou sanctuaire de la Mekke. 

— D’après Ghàféi et Ahmed, celui qui aura volé du 
voile de la Kàbah un fragment, dont le prix soit équiva¬ 
lent à une valeur légale, subira la mutilation [2° for.]. — 
D’après Abou Hanîfah et Malek, le coupable susdit ne 
sera pas condamné à la mutilation [l re for.]. 

La première de ces deux décisions est particulière¬ 
ment au point de vue de l’homme dans le cœur duquel 
réside la foi, auquel la foi a fait reconnaître la sublime 
sainteté de la Kàbah et les rapports qui rattachent ce 
sanctuaire à la Majesté divine elle-même, ce sanctuaire 
dont lui, homme, a outragé la grandeur. La seconde dis¬ 
position a surtout en vue les gens du commun, que sé¬ 
pare de Dieu un voile épais, qui ignorent qu’ils sont là 
en présence du Très-IIaut et ne pensent pas à le glori¬ 
fier. C’est en considération de cet état moral que; pour 
ces gens, Abou Hanîfah et Malek ont décidé sous forme 
mitigée. 

Les hommes d’intuition et de contemplation admettent 
tous qu’il n’est point dans la nature de l’être humain, 
étant en communication spirituelle avec Dieu, d’enfrein- 
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dre volontairement ses ordres et volontés suprêmes. 11 
faut donc que l’esprit de l’homme soit alors obscurci par 
quelque voile, au moins par cette idée que Dieu lui par¬ 
donnera la faute commise et ne lui en demandera pas 
compte. Aussi bien, s’il avait pensé que Dieu lui en 
demanderait compte, l’homme ne serait pas tombé dans 
cette faute. 

A l’appui de ceci vient ce hadit que rapporte El-Ter- 
mézi: a Lorsque Dieu veut que s’accomplisse ce qu’il a 
décidé, il égare l’esprit des intelligents, jusqu’à ce que 
sa volonté soit fatalement exécutée (quos vult perdere 
Deus , dementat prius), puis il leur rend leur raison, afin 
qu’ils réforment leur conduite, » c’est-à-dire afin qu’ils 
reviennent à Dieu et implorent sa miséricorde. (...) 

(II. P. 179). — Du reste, les fautes commises dans les 
mosquées ou lieux saints doivent, d’après les hadit, être 
plus sévèrement punies. Dieu, parfois, a frappé immédia¬ 
tement des coupables. (IL P. 178). Djélâl El-Din El-Siouti 
cite l’exemple que voici. 

Dans la mosquée des Béni Omeyali, sous le règne du 
sultan d’Egypte Mohammed ibn Kalâoûn, un individu 
osa, par jeu honteux, toucher le derrière de son imam 
pendant la prière. A l’instant même, Dieu changea le cou 
pable en pourceau. La bête s’échappa aussitôt, s’enfuit à 
travers les campagnes, sous les yeux de tout le monde. 
Nul ne put savoir ce qu’elle devint. On écrivit, séance 
tenante, le récit de cet événement. 

Voyez, mes frères, quel fut le terrible châtiment de ce 
malheureux qui osa toucher ainsi son imam alors en 
présence du Très-Haut, outrager aussi honteusement 
l’homme recueilli devant son Dieu. (...) 
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IX. — Du nombre des mutilations et autres peines — De l'aveu 
du vol au point de vue du châtiment. 

(II. P. 179). — Selon Abou Hanifah et Ahmed, dans 
une de leurs deux données, au voleur qui a commis un 
troisième vol, on ne fait plus subir de mutilation de 
main ni de pied ; la mutilation d’une main et d’un pied 
est le maximum infligé pour le vol. Le voleur coupable 
d’un troisième vol est donc incarcéré [l r0 for.]. — Selon 
Malek et Chaféi, après le troisième vol, on coupe au 
voleur la main gauche, et, après le quatrième vol, le pied 
droit. C’est aussi ce que décide Ahmed dans l’autre 
donnée qu’on a de lui [2° for.]. (...) 

— Trois des grands imam prononcent que la mutilation 
n’est définitivement applicable que lorsque le voleur a, 
par un seul aveu, avoué son vol. — Ahmed et Abou 
Yoûcef prononcent que la mutilation n’est, définitivement 
applicable que lorsque le voleur a, par deux aveux, 
avoué son vol. 

La première disposition, qui a un caractère de rigueur, 
considère qu’il répugne de croire qu’un individu s’avoue, 
mensongèrement, coupable d’un acte qui entraîne une 
mutilation inévitable. Un double aveu ne peut être né¬ 
cessaire que s’il y a crainte d’incertitude. C’est cette 
crainte qui a inspiré la seconde disposition dans sa for¬ 
me plus tempérée. Cette disposition veut sauvegarder le 
coupable et aussi 4a conscience de l'imam ou gouver¬ 
nant; car, en venir à l’ablation d’un membre du corps 
humain et à détruire l’harmonie de la construction hu¬ 
maine, œuvre du Très-Haut, est une grave affaire. Il n’y 
a que le Créateur qui ait le droit de détruire ce qu’il a 
créé. 










































C'est en raison de cela, qu'il a été dit que celui qui se 
suicide sera puni du supplice de l'enfer parce qu'il aura 
osé détruire, sans la permission de Dieu, la construction 
édifiée par la Majesté Eternelle. (...) 

— Abou Hanifah décide que la mutilation et la répa¬ 
ration civile ne doivent point être cumulées, même si la 
chose volée a péri ou est perdue. Si l’individu au préju¬ 
dice duquel le vol a été commis, préfère que le coupable 
paye le prix de la chose volée, le voleur ne subira pas la 
mutilation ; et si cet individu lésé a préféré que la mu¬ 
tilation fût infligée et si elle a été appliquée, il n'y a plus 
à condamner le voleur à payer la chose volée [l ro for.]. 
— Malek dit que si le voleur est en état de payer, il est- 
condamné à subir la mutilation et à payer la chose déro¬ 
bée, et que s’il ne peut rien payer, on ne lui impose point 
la valeur estimative de la chose, mais qu’il subit la mu¬ 
tilation [3° for.]. — Châféi et Ahmed condamnent le vo¬ 
leur à la mutilation et au payement de la valeur de la 
chose [2° for.]. 

De ces trois dispositions, la première se fonde sur ce 
que le législateur n'a pas parlé du payement de la valeur 
de la chose dérobée, et juge, en conséquence, que la 
mutilation seule est la punition du voleur. La seconde 
disposition aggrave avec intention la peine en ajoutant 
l'obligation de payer la valeur de la chose dérobée, si le 
coupable en a les moyens. La troisième aggrave encore 
davantage, car elle ne pose aucune restriction ; elle ne 
considère que la honte du crime commis. (...) 

X. — Du vol entre époux, entre enfant et père et mère. 

— On ne punit pas par la mutilation, dit Abou Hanifah, 
bun de deux époux qui a commis un vol au préjudice 
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de son conjoint, que l’objet ait été dérobé dans un 
appartement particulier à l’un d’eux (II. P. 180) ou dans 
un appartement ou chambre que les deux conjoints habi¬ 
tent ensemble [l rc for.]. — Malek et Ahmed, dans une de 
ses deux données à ce sujet et aussi Chàféi, dans le plus 
prépondérant de ses trois dires, prononcent la peine de 
la mutilation contre celui des deux époux qui aura volé 
dans un hirz particulier à son conjoint. Mais, dit Malek, 
on n’inflige pas la mutilation si le vol a été commis dans 
un appartement ou une chambre qu’habitent ensemble 
les deux époux. — Alnned, dans son autre donnée, et 
Chàféi, dans un autre dire, rejettent absolument la peine 
de la mutilation pour quelque vol que ce soit, commis 
par un des conjoints au préjudice de l’autre [l r0 for.]. — 
Dans son troisième dire, Chàféi prononce contre le mari 
seul la peine de la mutilation [3° for.]. 

Des quatre dispositions précédentes, la seconde a un 
caractère mitigé, car elle ne condamne ni l’un ni l’autre 
époux ; elle a aussi sa rigueur, car elle prononce la mu¬ 
tilation dans certaines circonstances. La première et la 
troisième se fondent sur ce que chacun des deux époux 
ne fait qu’un avec son conjoint et en est en quelque sorte 
la personne même. La seconde considère chacun d’eux 
comme étranger à l’autre. La quatrième se base sur ce 
qu’à la femme sont dûs l’entretien et le vêtement, à la 
charge du mari, et par suite elle n’encourt pas la peine 
de la mutilation, car il est possible que cette femme ait 
droit à quelque chose de ce qu’elle a dérobé. (...) 

— Au jugement de trois des grands imam, l’enfant ne 
subira point la mutilation parce qu’il aura commis un vol 
de choses appartenant à son père [l ro for.]. — Au juge-* 
ment de Malek, l’enfant qui aura dérobé à son père ou à 


















































sa mère, subira la mutilation, car rien ne lui donne 
une apparence de droit sur ce qui appartient à son père 
ou à sa mère [2° for.]. 

La première disposition se fonde (et l’on sait que, d’a¬ 
près Abou Hanîfah, la mutilation ne se prononce que sur 
la demande de l'individu lésé) sur ce que, généralement, 
le père a de la tendresse pour son enfant, et nous même, 
nous ne sachions pas que jamais un père ait demandé 
que son fils, qui l’avait volé, subit la mutilation. La se¬ 
conde disposition se fonde sur ce qu’il n'y a point à 
exciper d’un droit quelconque de l’enfant sur le bien de 
son père. D’autre part, il peut arriver qu’à un avare sor¬ 
dide, à un parcimonieux exagéré, les biens soient plus 
chers que son enfant, et alors, le gouvernant qui juge 
déférerait à la demande eu mutilation. Il peut arriver 
aussi que le père, en demandant que la mutilation soit 
infligée à son enfant, ait pour but de réprimer et d’abat¬ 
tre, par un pareil châtiment, l’audace de son enfant à se 
jeter dans les voies criminelles, non de se venger. 

XI. — Du vol d’une idole ou figure d’or ou d’argent. 

— Suivant Abou Hanifah et Ahmed, on n’inflige pas la 
mutilation pour le vol d’une idole ou figure d’or ou d’ar¬ 
gent, et la briser n’entraîne aucune responsabilité. Ainsi 
que nous l’avons dit au commencement de ce chapitre, 
cela est admis par la généralité des imam de l’islamisme 
[l re for.]. — Suivant Malek et Chàféi, ce vol sera puni par 
la mutilation [2° for.]. 

Cette dernière disposition considère que l’idole ou 
figure d’or ou d’argent est une richesse comme toute autre 
et que le propriétaire est libre de la briser et d’en faire 
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des bijoux. La première disposition considère que l'idole 
ou figure peut être un objet qui est adoré au lieu de Dieu. 
Celui qui l’a dérobée est alors, aux yeux de la justice 
comme un individu qui, par ruse, par soustraction a fait 
disparaître ou a détruit l’idole afin qu’elle ne fût point 
adorée au lieu de Dieu. Cet acte est donc du nombre des 
actes de bien accomplis en vue de Dieu, et dès lors, 
n’entraîne point la mutilation. 

XII. — Du vol de vêtements dans une maison de bains. 

— Au dire d’Abou Hanifah, celui qui aura, dans une 
maison de bains, volé des vêtements laissés à la surveil¬ 
lance d'un gardien, subira la peine de la mutilation, si le 
vol a eu lieu pendant la nuit ; et ne subira pas cette 
peine, si le vol a eu lieu pendant le jour [3° for.]. — Au 
dire de Châféi et aussi d’Ahmed, dans une des deux 
données reçues de lui, en toute circonstance, le voleur 
susdit subira la mutilation. Cette décision est conçue en 
ces termes : « Celui qui aura volé, dans une maison de 
bains, de ce qui était déposé en garde, subira la mutila¬ 
tion ; celui qui aura volé de ce qui n’était pas déposé en 
garde, ou bien de ce qui avait été recommandé à quel¬ 
qu'un qui a négligé de surveiller, ne subira pas la muti¬ 
lation » [2° for.]. 

La première disposition considère que la nuit est le 
lieu ordinaire du vol. Le vol alors est donc fait comme 
dans un liiez. Il n'en est pas ainsi du jour, outre qu'il y a 
encore la surveillance du gardien. La seconde disposition 
considère que le genre de vol dont il s’agit est toujours 
un vol fait dans un lieu que la coutume et l’usage recon¬ 
naissent être un liiez. Quand un individu s'est dépouillé 
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de ses vêtements dans le vestiaire et s’est rendu ensuite 
au bain proprement dit, l'endroit où il s'est déshabillé 
est le hirz de ses vêtements. 


XTII. - Du vol d’un objet usurpé, ou volé, ou bien dont le voleur 
se dit être le propriétaire. 

Celui qui a volé un objet qui a été usurpé (ou pris d’au¬ 
torité privée et sans droit), dit Abou Hanifah, doit subir 
la mutilation. On ne la fait pas subir à celui qui a volé 
un objet volé, si le voleur premier l’a subie pour le vol 
de ce même objet. Si le voleur premier n’a pas subi la 
mutilation, le second doit la subir [3° for.]. — Les deux 
voleurs, dit Malek, doivent la subir [2 P for.]. — Ni le 
voleur qui a volé ce que le voleur avait dérobé, disent 
Châféi et Ahmed, ni le voleur qui a volé un objet usurpé, 
ne doivent subir la mutilation [l rc for.]. 

La première disposition se base sur ceci (IL P. 181) : 
l’usurpateur s’est emparé de la chose qu’il a usurpée 
ostensiblement et bravant la loi, tandis que le voleur 
s’est emparé de la chose secrètement, craignant d’être 
surpris, tout disposé à s’enfuir. En raison de cela, celui 
qui a volé l’usurpateur est puni par la mutilation, c’est- 
à-dire que la peine pour lui est plus grave que s’il a volé 
à un voleur, mais aussi en tenant compte de la circons¬ 
tance conditionnelle qui vient d’être mentionnée. La 
seconde disposition se base sur ceci : le voleur et le volé 
se sont emparés l’un et l’autre de ce qui était à autrui, le 
premier ignorant, selon toute apparence, que la chose 
avait été dérobée, ou bien, dans la supposition qu’il ne 
l’ignorait pas, transgressant les lois divines, et alors il 
est devenu comme le complice du voleur primitif quand 











celui-ci a volé. En conséquence, la mutilation est infligée 
à l’un et à l’autre. La troisième disposition s’est inspirée 
de ces paroles du Très-Haut (Koran, chap. vi, vers. 164) : 
«Toute âme ne fait d’œuvres que pour son propre compte ; 
aucune ne portera le fardeau d’une autre ». Le crime est 
donc avant tout à l’usurpateur ou au voleur primitif 
plutôt qu’au voleur qui leur a soustrait ce qu’ils avaient 
ou usurpé ou volé. 

— Selon Malek, si le voleur prétend que ce qu’il a volé 
d’un hirz est sa propriété et si l’on obtient la preuve que 
ce qu’il a enlevé du lrirz équivaut à la valeur légale, tou¬ 
jours on le punit par la mutilation ; on n’accepte point la 
prétention au droit de propriété sur ce qu’il a volé [2° for.]. 
— Selon Abou Hanifah, Ahmed et Châféi, dans une de ses 
deux données sur ce point, ce voleur ne doit pas subir la 
mutilation. Châféi l’appelle : le voleur ingénieux ( el-sârik 
el-zharîf) [l ro for.]. — Selon Ahmed, dans une des don¬ 
nées reçues de lui, ce voleur doit subir la mutilation ; et, 
selon une autre donnée, on accepte sa prétention â la 
propriété de la chose s'il n’est pas connu déjà pour vo¬ 
leur, et alors on écarte la peine de la mutilation ; et s’il 
est connu comme ayant déjà volé, on lui inflige la muti¬ 
lation [3 e for.]. 

La première de ces trois dispositions considère que 
l'incrimination est très grave, que généralement un 
voleur ment et cherche à échapper à la condamnation 
qui entraîne forcément pour lui la perte d'une main ou 
d un pied. Un hadit du Prophète dit : « Le voleur lors¬ 
qu’il vole ne volerait pas s'il avait la foi du vrai croyant ». 
11 n a donc pas la foi ; et qui n'a pas la foi n'est pas loin 
de mentir pour se soustraire à une mutilation. La 
seconde disposition se conforme à ce hadit : « Gardez- 
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vous d’appliquer les peines afflictives et définies pour 
des actes qui présentent quelque incertitude. » Et ces 
paroles : « ce que j’ai volé est à moi », peuvent être 
vraies. La seconde donnée due à Ahmed se base sur les 
mêmes appréciations que la première disposition. (...) 


XIV. — Du vol de poisson et de toute chose qui peut s’échanger ; 
vol de bois. 

— La mutilation est obligatoirement infligée, disent 
trois des grands imam, dans le cas où il s’agit de poisson 
ou de gibier qui appartient à un individu et qui a été volé 
duhirz où il était. De même, toutes les fois qu’il s’agit de 
vol d’objets qui sont habituellement considérés comme 
bien ou propriété et qu’il est permis d’échanger contre 
d’autres, qu’ils soient de la catégorie des choses d’ori¬ 
gine licite, tels sont le poisson, l’eau, les pierres, etc., ou 
qu’ils ne soient pas de la catégorie des choses licites 
[2° for.]. — Aucun vol de ce qui est de la nature des cho¬ 
ses licites, dit Abou Hanîfah, n’entraîne la peine de la 
mutilation. 

Cette dernière disposition considère qu il s agit de 
choses licites et, en conséquence, elle veut que le respect 
dû à l’homme l’emporte sur le respect dû aux biens. 

Suivant trois des grands imam, la mutilation s inflige 
obligatoirement à qui a volé du bois, si le prix estimatif 
de ce qui a été dérobé équivaut à la valeur légale [2° for.]. 
— Suivant Abou Hanîfah, la mutilation ne s’inflige pas 
pour un vol de bois, excepté toutefois pour le vol de bois 
de sddj (ou bois précieux de l’Inde, nommé aussi leak ou 
tek, tectonia grandis ), ou le vol d’ébène, ou de santal, 
ou de kinâ ou bois à hampes de lances [o foi.]. 
























La première disposition admet (II. P. 182) que le bois 
est un bien comme toute autre chose. La seconde consi¬ 
dère que le bois est ordinairement chose abondante et 
commune et, dès lors, n a pas plus de valeur que la pous¬ 
sière ; elle excepte cependant les bois de prix, tels que le 
sâdj, l’ébène. 


XV. — De l’autorité judiciaire quant à l’application de la muti- 
lation pour vol. 

(IL P. 181). — D’après Abou Hanîfah et Ahmed, dans 
la plus précise de ses deux données, et aussi d’après des 
disciples de Châféi, on ne condamne à la mutilation que 
loisqu elle est requise par celui au préjudice duquel le 
vol a été commis [1™ for.]. - D’après Mâlek, et Ahmed 
dans une de ses deux données à ce sujet, il n’est nullement 
besoin que l’individu lésé requière l'application de la 
mutilation au coupable [2” for.]. (L’autorité judiciaire 
condamne d’elle-méme le voleur à subir la peine.) 

La première disposition considère que la peine de la 
mutilation à appliquer au voleur est de droit humain, la 
seconde qu’elle est de droit divin. 


XVI. — Du meurtre du voleur. 

- Un individu, dit Abou Hanifah, a-t-il, dans sa de¬ 
meure, tué un homme, et décJare-t-il ensuite : « Cet 
homme est entré chez moi pour voler et je n’ai pu m’en 
débanasseï qu en le tuant, » il n’y a pas lieu alors d’ap¬ 
pliquer le talion, si l’homme qui a pénétré dans la de¬ 
meure était déjà connu pour quelque méfait ; sinon, le 
talion sera appliqué au meurtrier [3 e for.]. — Ce meur- 
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trier, disent les trois autres grands imâni, tombe sous le 
droit de vindicte, à moins qu’il ne prouve la vérité de sa 
déclaration [2 e for.]. 

La première disposition est mixte, ayant condescen¬ 
dance d’un côté et rigueur de l’autre. 


XVII. — Du cas d'erreur de la part de l’exécuteur. 

(IL p. 182). — Suivant Abou Hanifah et Màlek, lorsque 
l'exécuteur des condamnés s’est trompé et a, par exem¬ 
ple, coupé la main gauche au lieu de la main droite, cela 
suffit [l rc for.]. — Suivant Châféi et Ahmed, l’exécuteur 
susdit paye le diah. Suivant un autre dire de Châféi et 
un autre d’Alimed, on doit, pour le cas dont il s agit, 
recommencer la mutilation [2 e for.]. Car, tout fait qui 
n’est pas selon la loi, est rejeté comme nul. 


XVIII. — Du cas où le voleur devient propriétaire légitime 
de ce qu’il a volé. 

— Au dire d’Abou Hanifah, lorsque le voleur devient, 
par voie d'achat, ou de donation, ou d’héritage, ou par 
toute autre voie, propriétaire légitime d une valeur légale 
qu’il a volée, il n’est plus passible de la mutilation [l rc 
for.]. — Au dire des trois autres grands imam, le voleui 
susdit reste passible de la mutilation, aussi bien après 
que l'affaire est portée au tribunal qu’auparavant[2-' for.]. 

La première disposition considère que ce voleur est 
arrivé à acquérir le droit de propriété sur ce qu il avait 
volé. La seconde décision juge que la mutilation est in¬ 
fligée en raison de l’infraction à la loi divine, infraction 
qui résulte de la perpétration du vol. Et ce qui en est la 
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pi cuve, c est que la mutilation doit être appliquée quand 
même la chose volée a été rendue au propriétaire. 

XIX. — Du vol entre musulmans et infidèles étrangers. 

— D'après Abou Hanifah, le musulman qui a volé une 
valeur légale à un infidèle placé sous la protection mu¬ 
sulmane, n'est point passible de la mutilation [1"‘ for.]. 

D après les trois autres grands itnâm, ce musulman 
doit subir la mutilation [2" for.]. 

La première disposition considère que la chose volée 
était originairement propriété d’un harbî ou ennemi des 
musulmans. La seconde considère que la chose était la 
propriété d’un individu placé sous la protection musul¬ 
mane, et que, au point de vue de l’application de la loi, 
nous devons le traiter comme les sujets tributaires et les 
musulmans, tant qu’il séjourne dans notre pays. 

— Selon Mâlek et Ahmed, si un individu placé sous la 
protection musulmane, ou un individu vivant parmi nous 
sous la foi de capitulations ou de traités, commet un vol, 
il doit subir la mutilation [2 e for.]. — Selon Abou Hani¬ 
fah, ces coupables ne subiront pas la mutilation [l re for.]. 

Chuféi, dans un dire, la leur inflige, et dans un autre 
dire se prononce par la négative. Il y a là complète in- 
certitude. 

La decision définitive est laissée à la sagesse de l’auto¬ 
rité souveraine, dans les deux cas. Si le gouvernant voit 
que la puissance musulmane peut faire valoir sa force et 
si, en pays ennemi, il n’y a pas de nos prisonniers sur 
lesquels il \ ail à craindre qu’on ne prenne vengeance 
parce que nous aurions fait subir la mutilation à un indi¬ 
vidu placé sous la protection musulmane ou à un individu 
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placé sous la garantie de traités, on inflige la mutilation 
au coupable. Dans des conditions opposées à celles-là, 
on renonce à la punition, dans l’intérét commun. 


CHAPITRE X L V 

DU BRIGANDAGE. 


I. — Dispositions généralement admises. 

(II. P. 182). D'après le plus grand nombre des imàm : — 
celui qui se met en plein espace et fait usage d’armes 
pour inquiéter les routes et les chemins hors de la ville, 
de manière qu’il y ait impossibilité d’obtenir du secours 
contre lui, fait œuvre de brigand coupant les routes et 
les chemins et est traité par les lois comme les rebelles 
(contre Dieu et son prophète, ainsi que le dit le Koran, 
chap. v, vers. 37) ; — quiconque tue et s’empare de ce qui 
ne lui appartient pas doit subir la peine afflictive ; et si 
le représentant de la victime et celui qui a été dépouillé 
pardonnent, ce pardon ne saurait écarter la peine due au 
coupable ; — si un des brigands meurt avant qu on 1 ait 
pris, il n’y a plus à exiger de peine afflictive, car les peines 
afflictives et définies par la loi sont de droit divin ; mais 
on exige satisfaction pour ce qui est de droits humains, 
quant à la vie des personnes, à ce qui leur a été enlevé de 
ce qui leur appartenait, aux blessures qui leur ont été 
faites, à moins que l’intéressé ne pardonne. 

Tel est ce que j’ai trouvé de solutions généralement 
admises. Sur les questions qui vont suivre, les quaUe 
grands imàm surtout varient dans leurs décisions. 
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II. — Des peines pour le brigandage. 

— Selon trois des grands imam, les peines afïlietives 
pour ceux qui interceptent ou coupent les chemins, 
s'infligent suivant l’ordre mentionné dans le verset du 
Koran (h. — Selon Malek, elles ne s’infligent pas néces¬ 
sairement suivant l’ordre que présente ce verset ; mais 
c'est à l’imam ou chef du pouvoir de juger ce qu’il 
convient Je mieux d'infliger, ou la décapitation, ou bien la 
potence, ou bien la mutilation de la main et du pied par 
amputation opposée (c’est-à-dire la main d’un côté du 
corps et le pied du côté opposé), ou bien la déportation 
et la prison. 

La première disposition a une sorte de tolérance ; la 
seconde, une sorte de rigueur, en ce sens qu’elle laisse 
le choix de la peine à l’arbitrage du gouvernement. 

D après Aboli Hanifah, la règle à suivre pour infliger 
les peines mentionnées dans le verset sacré (que nous 

(1) Le verset indiqué est celui-ci, le 37 e du chap. v du Koran : 

« Voici quelle sera la récompense de ceux qui s’élèvent en rebelles 
contre Dieu et son Envoyé et qui répandent le mal et l’effroi dans le 
pays : ils seront décapités, ou bien ils subiront le supplice du gibet, 
ou bien ils subiront la mutilation des mains ou des pieds par muti¬ 
lation opposée (une main d’un côté du corps, le pied du côté opposé), 
ou bien ils seront déportés du pays. Ainsi, pour eux, ignominie dans 
ce monde et dans l’autre tourment terrible ». 

On a, dans la dernière traduction du Koran, signalé, en note, 
l’insuffisance de ce verset au point de vue de l’application des peines. 
Mais l’explication donnée n’est pas assez explicite. Elle manque aussi 
d’exactitude, car elle parait confondre le vol ordinaire et le bri¬ 
gandage. 

On indique que 1 on ne coupe la main du voleur que si la valeur 
de 1 objet dérobé dépasse quatre dinar ou environ cinquante francs. 
Le rite hanafite veut que cette valeur soit, au minimum, d’un dinàr, 
et les trois autres rites la fixent à partir d'un quart de dinar. Vov. 
chap. xliv de ce volume, paragraphe n, page 501. N. P. 
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venons d'indiquer), est celle-ci : Si les coupables se sont 
emparés d’objets et ont tué, l’imàm ou chef du pouvoir 
prononce, à son choix, ou la mutilation des mains et des 
pieds par amputation opposée, ou la mort, ou bien le 
supplice de la croix ou gibet, ou bien la mort sans l'ap¬ 
plication au gibet. 

Suivant ce qu’indiquent les données d’Abou Hanîfah, 
on attache au poteau ou gibet le coupable vivant, puis 
on lui perce le flanc avec la lance afin que mort s’en¬ 
suive. On ne laisse pas le supplicié plus (II. P. 183) de 
trois jours au gibet. . 

Si les coupables ont tué mais ne se sont emparés de 
rien, le chef du pouvoir les condamne à mort ; il ne tient 
pas compte du pardon que leur auraient accordé les re¬ 
présentants du sang. S’ils se sont emparés de choses 
appartenant à un musulman ou à un sujet tributaire, et 
que chacun d'eux, au cas où ces choses seraient par¬ 
tagées entre tous les coupables, puisse recevoir dix dir- 
hemou drachmes ou une valeur équivalente à dix drach¬ 
mes, le chef du pouvoir leur fait appliquer à tous la mu¬ 
tilation des mains et des pieds par amputation opposée. 

Si les brigands sont pris avant qu’ils se soient emparés 
de rien et avant qu'ils aient tué personne, le gouvernant 
les incarcère et les tient incarcérés jusqu’à ce qu ils se 
repentent, ou jusqu'à ce qu’ils meurent. (...) 

— D'après Malek, le chef du pouvoir agit à 1 egard des 
brigands comme il juge le plus à propos et après mûr 
examen. Ainsi, il fait mettre à mort le brigand intelli¬ 
gent et vigoureux ; il déporte celui qui n est que vigou¬ 
reux. 

En résumé, le gouvernant est maître de les condamner 
ou à la mort, ou au gibet, ou à la mutilation, quand même 
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ils n'ont pas tué ou ne se sont emparés de rien, selon 
ce qu’il juge le plus à propos de faire afin de détourner 
eux et leurs semblables de la voie du crime. 

La déportation consiste, suivant Mâlek, à les transfé¬ 
rer du pays où ils étaient dans un autre pays et à les te¬ 
nir incarcérés dans ce dernier. 

Le supplice de la croix s’exécute, suivant Mâlek, ainsi 
que l’indique Abou Hanîfah. 

— D’après Chàféi et Ahmed, si l’on prend les brigands 
avant qu ils aient tué personne ou qu’ils se soient emparés 
de rien, on les exile. S’ils s’évadent du lieu d’exil, on les 
poursuit, afin de leur faire subir la peine afflictive, quand 
ils en ont encouru. Ahmed se pronoude de même; mais, 
dans une autre donnée, il avance qu'on ne les laisse pas 
s'établir à demeure dans un pays. 

S’ils se sont emparés d’objets et n’ont pas tué, le gou¬ 
vernant prononce la mutilation des mains et des pieds 
par amputation opposée, et on laisse ensuite en liberté 
les coupables ainsi punis. S ils ont tué et se sont emparés 
d objets, ils doivent être inexorablement mis à mort et 
exposés au gibet. S ils ont tué et n'ont rien pris ils sont 
mis à mort inexorablement. 

Selon Chàféi et Ahmed, ils sont attachés au gibet après 
qu'ils sont mis à mort; mais selon des jurisconsultes cha¬ 
féites, ils sont tués après qu’ils ont été attachés vivants 
au gibet ; et selon trois des grands imâm, ils y demeurent 
attachés durant trois jours. Quant à Ahmed, il ne nomme 
que le supplice, sans durée ainsi prolongée. 

Des divers détails qui entrent dans les trois dispositions 
précédentes, ceux que donne Abou Hanifah sont sous 
forme mixte, mais tendent plus à la rigueur qu’à l’indul¬ 
gence. Ceux que donne Mâlek comportent une certaine 















































— 525 - 

condescendance et une certaine rigueur, car ils laissent 
à la discrétion du gouvernant le prononcé d'une dépor¬ 
tation simple et, d'autre part, le prononcé du supplice du 
gibet. Les détails donnés par Châféi et Ahmed sont, d'un 
côté sous forme de rigueur, et de l’autre sous forme de 
modération, car ces deux imam décrètent d'une manière 
absolue. Quant à la durée de l'exposition au gibet, la dis¬ 
position d’Ahmed est la plus mitigée. 

— Au dire de trois des grands imam, il y a à considé¬ 
rer, pour prononcer la peine de mort, qu’il faut que le 
brigand ait pris une valeur légale. — Au dire de Malek, 
il a y a pas à considérer, pour punir de mort le brigand, 
s'il a pris une valeur légale ou non. 

Dans la première de ces deux dispositions, il y a ana¬ 
logie établie par rapport à ce que doit être la valeur 
volée pour que le voleur soit puni par la mutilation. Il y 
a aussi forme mitigée, en ce sens que l’on ne condamne 
pas à mort le brigand qui n’a pas pris une valeur légale. 
La seconde disposition est toute de rigueur : elle n'ac¬ 
cepte pas, comme condition de la mise à mort du bri¬ 
gand, qu'il ait pris une valeur légale, car il a à sa charge 
le crime de brigandage outre le vol, et la sévérité plus 
grande du châtiment est à cause du brigandage, non à 
cause d'une valeur légale prise. 

— Si de brigands réunis, disent trois des grands imârn, 
les uns ont personnellement commis le meurtre et pris 
des objets, et si d'autres d'entre eux s'y sont opposés et 
ont secouru la victime, la condamnation frappe égale¬ 
ment les agents directs et ceux qui ont cherché à empê¬ 
cher le fait [2° for.]. — Il n’y a à condamner celui qui 
s'est opposé à la perpétration du crime, dit Châféi, qu'à 
une peine correctionnelle par emprisonnement ou dé¬ 
portation, etc. [l rc for.]. 
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La première disposition considère qu'ici il s'agit uni¬ 
quement de brigandage, qu'une partie des coupables ait 
ou non coopéré personnellement au meurtre. La seconde 
considère que, dans le cas en question, le véritable cou¬ 
pable de brigandage est celui qui, personnellement, a 
assassiné, non celui qui a cherché à empêcher le meurtre. 

III. — Du brigandage dans les villes ou hors des villes. 

— Trois des grands imam établissent que la justice 
doit traiter de la même manière celui qui intercepte ou 
coupe les chemins dans l’intérieur de la ville et celui qui 
les intercepte hors de la ville [2 P for.] — Abou Hanifah 
établit que Ton n'applique la loi contre le brigandage 
qu'aux brigands qui opèrent hors de la ville [l ro for.]. 

Pour la première disposition, le brigandage est une 
rébellion contre Dieu, une transgression de ses ordres, 
et celles-ci sont également défendues, que le fait ait lieu 
hors de la ville ou dans la ville, comme tout autre méfait, 
tels que cohabitation illicite, usage de liquide enivrant,etc. 
La seconde disposition juge qu'intercepter les chemins 
hors de la ville est le véritable trait qui, au plus simple 
aperçu, caractérise le brigandage (II. P. 184), par la rai¬ 
son que, hors de la ville, il n'y a pas lieu ordinairement 
de pouvoir être secouru contre le brigand, d'étre sauvé 
de ses mains. Dans la ville, au contraire, on peut plus 
facilement avoir du secours. Le brigand alors est plutôt 
un usurpateur par violence. Conséquemment, il doit 
subir la peine correctionnelle et rendre ce qu'il a pris à 
qui le réclame de droit. 



































- 52 ? - 




IV. — Delà femme complice de brigands. 

— Si avec des brigands interceptant ou coupant les 
chemins, disent trois des grands imâm, se trouve une 
femme qui ait été activement complice du meurtre et de 
l'enlèvement d'objets, elle sera punie de mort par mesure 
pénale [2° for.]. — Mais Abou Hanifali dit qu'elle sera 
mise à mort par raison de vindicte et qu'elle est respon¬ 
sable du dommage causé [l rp for.]. 

V. — Du brigand coupable d’autres délits. — De la peine 
afflictive pour deux délits, en général. 

— Au dire d’Abou Ilanifali et d'Ahmed, l'individu qui 
se sera rendu coupable de cohabitation illicite, qui aura 
bu du vin ou d'un liquide enivrant, qui aura volé et qui 
aura encouru la peine de mort pour crime de brigandage 
ou autre, sera mis à mort, sans qu'on lui inflige la muti¬ 
lation ni la flagellation. Car il s’agit ici de droits divins 
basés sur une intention de pardon. La mort qui vient le 
frapper absorbe et englobe toutes les autres peines, 
parce qu'elle est l'extrême des peines [l ro for.]. - Au 
dire de Chàféi, toutes les peines applicables sont infligées 
sans se confondre [2° for.]. 

— Si un individu a bu du vin ou d'un autre liquide 
enivrant, et s’il a diffamé des femmes justiciables, disent 
trois des grands imâm, il doit subir la peine afflictive 
prescrite contre celui qui a bu d'un liquide enivrant 
et aussi la peine afflictive due au diffamateur [2 P for.]. — 
Selon Malek, elles se coiffondent en une seule peine, 
laquelle satisfait pour les deux délits [l rP for.]. 
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VI. — Du repentir quant au châtiment du brigandage 
et des autres délits. 

— Abou Ilanîfah, Malek et aussi Cliàféi, dans un de ses 
deux dires, décident que pour les individus coupables 
d'avoir bu du viu ou tout autre liquide enivrant, ou cou¬ 
pables de fornication ou de vol, mais non pour les indi¬ 
vidus coupables de brigandage, le repentir n'écarte point 
l’application de la peine criminelle ou définie [2 P for.].— 
Ahmed, dans la plus précise de ses deux données, et 
Chàféi, dans son aulre dire, décident que le repentir 
écarte l’application de la peine criminelle, et cela même 
sans condition de temps écoulé pour ce repentir (qu’il 
soit récent ou non). Ahmed, dans son autre donnée, dé¬ 
clare que le repentir et le retour au bien doivent dater 
d'au moins une année. Cette décision de Châféi et d’Ah- 
med a une certaine indulgence. 

La première disposition se base sur ce que la tradi¬ 
tion n’a rien transmis de textuel qui autorise à écarter 
des coupables susdits la peine criminelle ; elle doit donc 
leur être appliquée. On se conforme plutôt ainsi à ce que 
rapporte Mouslim (collecteur des hâdit, de même qu’El- 
Boukhâri), à propos d’une femme devenue enceinte par 
suite de cohabitation illicite. 

Cette femme vint trouver le Prophète et lui dit : «Pro¬ 
phète de Dieu, j’ai encouru une peine criminelle, de celles 
que le Seigneur a établies; fais-la moi appliquer. — Ayez 
soin de cette femme, dit le Prophète à ceux qui la repré¬ 
sentaient comme parents ; et après qu’elle sera accou¬ 
chée, amenez-la moi. » On se conforma à cet ordre. On 
ramena la femme, et le Prophète la fit lapider. Puis il 
pria pour elle, et il dit : « Elle a eu de sa faute un repen- 
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tir immense, tel que s'il eût été partagé entre soixante- 
dix des habitants de Médine, il y en eût eu assez pour 
eux. » Il est évident, d’après ce hadit, que le Prophète ne 
fit appliquer le châtiment qu’après le repentir de cette 
femme. Et, de fait, si elle ne s'était pas repentie, elle ne 
fût pas venue demander que la peine lui fût appliquée. 

Pareillement, la peine criminelle doit être infligée aux 
coupables sus-indiqués, par cela seul qu’ils ont trans¬ 
gressé les ordres divins, et le repentir ne les dispense 
pas de la subir. 

La seconde disposition se base sur ce hadit du Pro¬ 
phète : « Qui se repent de sa faute est comme celui qui 
n'a pas commis de faute, » et aussi sur ces autres paro¬ 
les du Prophète : « Le repentir emporte ce qui l'a pré¬ 
cédé, » c'est-à-dire anéantit la décision qui condamne la 
faute dans ce monde, ce qui signifie de plus : « et dans 
l’autre monde les coupables sont à la discrétion de Dieu.» 

J'ai entendu le vénérable Zakaria, le cheikh el-islam 
fou grand-prêtre de l’Islam au Kaire), dire ceci : « Je ne 
sache pas de tradition indiquant que personne, excepté 
le brigand, sera puni de son crime et dans ce monde et 
dans l’autre. Les hommes de brigandage sont seuls 
exceptés, attendu ces paroles du Très-Haut contre eux 
(Koran, chap. v, vers. 37, et chap. n, vers. 108) : « Ainsi, 
pour eux, ignominie dans ce monde, et, dans l'autre, 
tourment terrible. » De là, on conclut que le repentir de 
toute autre faute écarte le châtiment qu'elle mérite. 

Il est admissible aussi que la première disposition ait 
en vue plus spécialement les hommes de nature ardente 
et incontenue auxquels il arrive trop souvent de se souil¬ 
ler par la fornication, ou en buvant du vin ou d’autres 
liquides enivrants, ou en dérobant. Et, dès lors, on a 
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voulu appliquer plus rigoureusement la loi afin de pré¬ 
venir les écarts et d’intimider. Il est admissible encore 
que la deuxième disposition a eu en vue surtout ceux que 
leur destinée entraîne une seule fois au mal pendant leur 
vie. Le repentir s’empare d’eux. La terre toute vaste 
qu’elle est devient alors étroite pour eux (b; la honte les 
accable, à tel point qu’ils n’osent plus s’asseoir entre 
deux personnes. 

VII. — Le brigand après son repentir est-il admis 
à témoigner ? 

— D’après Màlek et Châféi, celui qui s’est repenti et 
qui a renoncé au brigandage, mais qui ne montre pas 
dans sa conduite la pratique des bonnes œuvres, ne sera 
admis à témoigner que lorsqu’on le verra (II. P. 185) pra¬ 
tiquer les œuvres de bien [2° for.]. — D’après Ahmed, on 
l’admet en témoignage quand même on ne le voit pas 
pratiquer les bonnes œuvres [l rn for.]. 

La première disposition veut sauvegarder les intérêts 
et les biens de tous, et se base alors sur cette pensée que 
celui qui, après son repentir, ne pratique pas les œuvres 
de bien, est comme s’il ne s’élait pas repenti. (...)• La 
seconde disposition s’autorise du sens le plus simple de 
plusieurs hadit, tels que les deux que nous avons cités 
dans la question qui précède (ce paragraphe-ci) et cet 
autre : « Aux œuvres de mal faites succéder les œuvres 
de bien qui les effacent. » Le bien est donc la condition 
qui efface le mal. 


(1) Koran, chap, ix, v. 119. 









































VIN. — Du meurtre du brigand par un meurtrier au-dessous 
de lui en condition sociale. 

— Selon Abou Hanifah et Ahmed, si pendant qu’existe 
l’œuvre d’association des brigands, un brigand est tué de 
la main d un autre qui est au-dessous de lui en condition 
sociale, c’est-à-dire par un mécréant, un esclave, un 
enfant, un esclave appartenant à ce brigand, etc., le 
meurtrier ne sera pas mis à mort [1™ for.]. — Selon 
Malek, ce meurtrier sera puni de mort [2 e for.]. — A ce 
sujet, Châféi a deux dires dont un rentre dans la pre¬ 
mière de ces deux dispositions et l’autre dans la seconde. 


CHAPITRE XLVI 

DE L'USAGE DES LIQUIDES ENIVRANTS. 


I. — Dispositions généralement admises. 

D'après la majorité des imam : — le vin et les liquides 
enivrants sont défendus et sont impurs; — boire, peu ou 
beaucoup, du vin ou des liquides enivrants, entraîne la 
peine aiîlictive ou criminelle déterminée par la loi ; — 
quiconque considère le vin et ces liquides comme permis, 
est déclaré, par la loi, kâfir (mécréant); l'imam Daoud 
prononce que le vin et les liquides enivrants ne sont pas 
impurs, bien qu’ils soient défendus ; — le jus de raisin, 
quand il a pris de la force et a jeté son écume, est devenu 
vin ; — toute boisson qui, peu ou beaucoup, enivre, est 
défendue, est comprise dans la dénomination de khamr 
(vin, ou enivrant) ; en boire entraîne la peine afflictive, 
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que cette boisson provienne ou du raisin ordinaire, ou 
du raisin sec, ou du froment, ou d orge, ou de sorgho, 
ou de maïs, ou de riz, ou de miel, ou de lait, etc., que la 
préparation se fasse à froid (mot à mot : à cru) ou par 
ébullition ; Abou Hanîfali dit : Lorsque 1 eau dans 
laquelle on a laissé digérer des dattes sèches et du raisin 
sec, a pris de la force, il est alors défendu de boire de ce 
liquide, peu ou beaucoup ; il prend le nom de nabîd, 
ou vin de dattes et non celui de khamr ; celui qui s’en 
enivre est passible de la peine afflictive et est impur; si le 
nabîd et le khamr ont été soumis à l’ébullition, ou si l’on 
en amis, comme condiment, dans des aliments pendant 
leur coction, ces deux liquides sont permis jusques à 
quantité telle que l'individu qui en prend ainsi, pense 
qu’ils ne peuvent alors absolument amener la moindre 
ivresse; mais s’ils ont de la force, ils sont défendus et 
l’on ne considère pas si, par la coction et 1 ébullition, les 
deux tiers de ces liquides se sont évaporés ; quant au 
nabîd préparé au moyen du froment, ou du riz, ou de 
l’orge, ou du sorgho, ou du maïs, ou du miel, il est, au 
jugement d’Abou Hanîfah, d’usage permis, qu il soit 
obtenu par digestion, ou par décoction ; mais celui qui 
enivre est défendu et en boire entraîne la peine afflictive ; 

— le jus de raisin qui a été soumis à la décoction ou 
ébullition et qui par là a perdu moins du tiers de son 
volume, est défendu ; mais s’il a perdu les deux tiers de 
sa quantité, il est permis, pourvu qu’il n’enivre pas ; s il 
enivre, il est défendu d’en boire, peu ou beaucoup; (...) 

— la peine afflictive s'applique par le moyen d’un fouet 
ou escourgée ; mais d’après une donnée de Chaîéi, elle 
s'applique avec les mains munies de sandales ou sou¬ 
liers, ou avec l’extrémité de vêtements ou de pièces 
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d’étoffes ; — si un individu a au gosier une bouchée 
arrêtée et qu’il ne trouve que du vin ou un liquide 
enivrant pour la faire passer, il est toujours permis à cet 
individu de s’aider alors à l’avaler au moyen de ce 
liquide. « 

Sur les points suivants, les grands imam surtout ont 
des variantes de décisions. 

II. —• Quand le jus de raisin est-il devenu prohibé? 

— Selon trois des grands imam, lorsque trois jours ont 
passé sur le moût, ou jus de raisin et qu’alors il n’a pas 
pris de force et n’enivre pas,il n’est pas à l’état de vin ; il 
n’y est que quand il a pris force, qu’il enivre, qu’il jette 
son écume [l rp for.]. — Selon Ahmed, après que trois 
jours ont passé sur le jus de raisin, il est à l’état de vin, et 
il est défendu d’en boire, quand même il n’a pas pris de 
force, qu'il n’enivre pas et ne jette pas d’écume. Ce juge¬ 
ment repose sur un hadit [2 e for.]. 

La première disposition se base sur ce que la justice 
prononce d’ordinaire d’après la cause déterminante. Si 
donc il n'y a pas de cause déterminante d’enivrement, 
l'usage du liquide est indifférent et sans culpabilité. La 
seconde disposition a en vue d'empêcher tout incident de 
mal. Généralement, le jus de raisin qui a trois jours eni¬ 
vre. Et puis il y a ce hadit : « De ce qui, bu en quantité, 
enivre, le peu même est défendu. »(...) 

III. — Des caractères de l’ivresse. 

(II. P. 186) — Celui-là est en ivresse complète, qui ne 
distingue plus, dit Abou Hanîfah, le ciel de la terre, le 
long du large, la femme de l'homme. — Est ivre, dit 
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Malek, celui pour qui l'honnête et le déshonnête, le con¬ 
venable et l’inconvenant sont tout un. — Celui-là est ivre, 
disent Chàféi et Ahmed, qui, contrairement à son habi¬ 
tude, a la parole embarrassée et confuse. 

De ces trois décisions, la première caractérise un degré 
élevé de l’ivresse et conséquemment a une grande tolé¬ 
rance en ne punissant que l'ivresse arrivée à ce point. 
La seconde disposition peint l'ivresse arrivée à un degré 
moindre, et la troisième, à un degré encore au dessous. 
Dans ces deux dernières, il y a donc une sévérité plus 
grande quant à la punition. 

En fait, tous ces degrés encourent la même peine ; 
mais il est évident que l’individu qui s’est enivré jusqu’au 
point de ne distinguer ni ciel ni terre, est bien plus ivre 
que celui qui, en parlant, ne met nulle différence entre 
l’honnête et le honteux, et plus ivre encore que celui qui 
articule mal et confond ses paroles seulement. (...) 

IV. — Peine afflictive pour l’usage de liquides enivrants. — 

De l'aveu du coupable. — Preuve par l’odeur du liquide 

enivrant. 

— D’après Abou Hanifah et Malek, la peine afïlictive 
à infliger à celui qui a bu du vin ou d’un liquide enivrant, 
est de quatre-vingts coups de fouet ou courroie [2° for.]. 
— D’après Chàféi et Ahmed, dans une de ses deux don¬ 
nées, acceptée par El-Kharki, la peine est de quarante 
coups de fouet [l ro for.]. (. , .) 

— Au dire de trois des grands imam, l’individu qui 
s'avoue coupable d’avoir bu d’un liquide enivrant, et chez 
lequel cependant on n’a pas senti l’odeur de ce liquide, 
subira la peine afflictive [2° for.]. — Au dire d’Abou 
Hanifah, cet individu n’a pas encouru la peine [l rc for.]. 
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La première disposition juge que l’individu est coupa¬ 
ble, attendu son aveu, et c’est le fait de boire, non l’odeu.i 
du liquide, dont s’occupe la loi. 

— D'après trois des grands iniàm, si l'on a senti l'odeur 
d’un liquide enivrant chez un individu qui, d’ailleurs, n'a 
point avoué qu’il a bu, cet individu ne sera pas puni de la 
peine alllictive [l rc for.]. — Mâlek prononce en sens 
opposé [2 e for.]. 


V. — Un liquide enivrant est-il permis en circonstances 
exceptionnelles ou forcées ? 

— Selon Malek, Ahmed et Châféi, dans le plus positif 
de ses dires, il n'est pas permis de boire d’un liquide 
enivrant, même dans les circonstances de nécessité, par 
exemple dans les cas de soif extrême, ou dans un but de 
médication [2 e for.]. — Selon Abou Hanîfah, le fait est 
permis, non point dans un but de médication, mais uni¬ 
quement dans le cas de soif extrême [3° for.]. — Selon 
Cliàféi, dans un autre dire, il est permis de boire une 
petite quantité d’un liquide enivrant comme médication 
[3 P for.]. — Selon le troisième dire de Châféi, il est per¬ 
mis de boire d’un liquide enivrant dans le cas de soif 
extrême, mais seulement ce qu’il en faut pour apaiser 
la violence de la soif. Il y a dans ce dire une certaine ri¬ 
gueur. 

La première de ces dispositions paraît établie suitout 
pour les hommes de patience et de résolution religieuse. 
L’homme de cette nature se résigne, souffre tant qu il le 
peut ; il ne boit, enfin, que pour ne pas mourir de soif. 
Quant à la disposition formulée par Abou Hanîfah, elle 
permet de boire d’un liquide enivrant dans le cas de soif 
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extrême (II. P. 187), afin de se sauver la vie. Mais en 
défendant d’employer aucun liquide enivrant comme mé¬ 
dicament, elle se base sur le liadit que voici : « Le Très- 
Haut n’a pas mis de vertu curative pour mes peuples, 
dans ce dont il leur a défendu l'usage. » 


CHAPITRE XLVII 

DU CHATIMENT CORRECTIONNEL. — DE LA RESPONSABILITÉ 
DANS LES FAITS ET ACCIDENTS PORTANT DOMMAGE AUX 
PERSONNES ET AUX CHOSES. — DU DROIT DE CHACUN A 
DÉFENDRE SA PERSONNE ET CE QUI EST A LUI. — DOM¬ 
MAGES CAUSÉS PAR DES ANIMAUX DOMESTIQUES. 


I. — Disposition admise généralement. 

Tous les imam reconnaissent que le châtiment correc¬ 
tionnel est établi par la loi pour tous les délits contre 
lesquels elle n’a déterminé ni peine alïlictive ou définie, 
ni expiation réparatoire. 

II. — De la nature essentielle du châtiment correctionnel. 

Le châtiment correctionnnel pour les délits qui le 
méritent doit-il être obligatoirement appliqué comme 
droit divin ? Ou bien n'est-il pas obligatoirement appli¬ 
cable ? Cette question a reçu des solutions qui diffèrent 
entre elles. — Selon Chàféi, le châtiment correctionnel 
n’est pas obligatoirement applicable [l ro for.]. — Selon 
Abou Hanifah et Mâlek, si le plus probable pour le juge 
est que le coupable ne se corrigera que s’il subit les 
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coups, le châtiment est obligatoire ; mais le plus pro¬ 
bable pour le juge est-il que l’individu se corrigera s’il 
ne subit pas les coups, le châtiment correctionnel n’est 
pas obligatoirement applicable [3 1 ’ for.]. — Selon Ahmed, 
du moment que le coupable a encouru le châtiment 
correctionnel, ce châtiment est obligatoire [3 P for.]. 

La première de ces données considère que le cou¬ 
pable offense son Seigneur qui le voit. Ce coupable doit 
donc nécessairement subir la douleur des coups, afin 
qu’à l’avenir il songe à la honte de son acte, se rappelle 
la souffrance endurée précédemment et qu’il demande le 
pardon de Dieu. (...) La seconde idée, d après laquelle 
le châtiment correctionnel n’est pas obligatoirement 
applicable, a plus particulièrement en vue le commun 
des hommes, lesquels ne comprennent pas la grandeur 
et la majesté de Dieu, et sur lesquels les coups ne produi¬ 
sent pas moralement une impression profonde; dès lors, 
l’effet de répression et d’admonition est moins fructueux 
et les arrêtera moins sûrement dans l’avenir. 


III. — De la responsabilité dans l’application du châtiment 
correctionnel. 

— Au dire de trois des grands imâm, si le chef du 
pouvoir a appliqué le châtiment correctionnel et que le 
coupable en soit mort, le chef du pouvoir nencouit au¬ 
cune responsabilité [l ro for.].— Au dire de Châféi, le chef 
du pouvoir est responsable [2° for.]. 

La première disposition est basée sur ce que le chef 
du pouvoir, vu son rang et sa position, n a guèu a infli 
ger de châtiment correctionnel qu’en vue de 1 intérêt 
commun, tandis que tout autre peut, dans l’application 
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du châtiment, cédera quelque sentiment malveillant, par 
exemple à un sentiment d’inimitié préexistante. Nous ne 
sachions pas qu’aucun souverain ou sultan ait jamais été 
mis à mort pour avoir fait succomber personne sous les 
coups d’un châtiment correctionnel, et même ait dû payer 
alors un diah ou prix de rédemption pour pareil fait. La 
seconde disposition est basée sur ce que la loi n’a de dé¬ 
férence pour personne, et que devant la loi le souverain 
est simplement un homme comme les autres. (...) 

(II. P. 189). — D’après Malek et Ahmed, ie souverain 
ou chef du pouvoir qui a fait, à titre de châtiment correc¬ 
tionnel, frapper un coupable, lequel a expiré sous les 
coups ou est mort des suites de ce châtiment, n’est point 
responsable [1™ for.]. — D'après les détails et les cir¬ 
constances que présente Ghâféi (et dont je fais extrait 
sans m’astreindre rigoureusement au texte), si le coupa¬ 
ble est mort des coups qui lui ont été administrés pour 
avoir bu d’un liquide enivrant, et a été frappé avec des 
sandales ou avec l’extrémité de vêtements ou d’étoffes, 
le chef du pouvoir n’est jamais responsable. Si les coups 
ont été appliqués avec le fouet (ou ensemble de courroies, 
escourgée), les disciples de Ghâféi donnent deux sortes 
de décisions, dont la plus autorisée écarte toute respon¬ 
sabilité. Ibn El-Mounzir dit, d’après Châféi, que le chef 
du pouvoir, s’il a fait appliquer, avec des sandales ou 
avec l’extrémité de vêtements ou d’étoffes, un châtiment 
correctionnel qui ne dépasse pas quarante coups et que 
le coupable ait succombé, n'encourt ni rédemption répa- 
ratoire, ni talion, ni expiation. Si les coups ont été appli¬ 
qués, au nombre de quarante, avec un fouet, et que le 
coupable ait succombé, le diah est à la charge de 1 akilah 
de l'imâm, non pas à la charge du trésor public [3 P for.]. 
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La première disposition est basée sur ce que les coups 
sont le châtiment spécifié par la loi ; et l'application lé¬ 
gale de ces coups n’entraine pas plus de responsabilité que 
les autres peines afflictives, attendu que cette punition a 
été établie par le législateur premier. La seconde dispo - 
sition est complexe. Quant à ce qui a trait au châtiment 
du coupable qui avait bu du vin ou d'un liquide enivrant, 
la responsabilité est écartée parce qu’il n'arrive guère 
que ce châtiment puisse causer la mort. Quant à la déci¬ 
sion par laquelle les disciples de Châîéi récusent la res¬ 
ponsabilité, lors meme que les coups ont été administrés 
avec le fouet, elle s'appuie sur ce que ce mode d’applica¬ 
tion est autorisé par le législateur premier. Il en est de 
même relativement à ce qu’avance Ibn El-Mounzir. Pour 
le cas où quarante coups de fouet auraient tué le cou¬ 
pable, les disciples de Châîéi décident que le diah vient 
à la charge de l'àkilah du souverain, et que le dioil de 
vindicte n'est point invoqué, par la raison qu'en principe 
les coups sont permis parla loi et que le souverain, vu 
son rang, ne tombe pas sous ce que le droit de vindicte 
exige. (...). 

IV. — De la responsabilité quant au châtiment des enfants. 

(IL P. 187). — Suivant Mâlek et Ahmed, si un père a 
frappé son enfant pour le corriger d’une faute, ou si un 
maitre a frappé un élève pour le corriger d une faute, el 
que cet enfant ou cet élève en soit mort, il n v a pas de 
responsabilité à imposer [l re for.]. — Suivant Abou Haïu- 
fah et Châféi, le père et le maitre sont responsables [2" for.]. 

Cesdeux dispositions s'expliquent de la même manière 
que celles de l’article précédent (qui commence le paia 
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graphe m). Le père ne doit frapper son enfant qu’en vue 
de le rendre meilleur ; de même le maître ou le profes¬ 
seur, généralement. C est pour cela qu’Abou Hanîfah et 
Ghâféi ont déclaré l’un et l’autre responsable ; ils ont 
voulu être la sauvegarde des enfants et enseigner au père 
à se modérer quand il frappe son enfant ; car il se peut 
que la tendresse paternelle disparaisse un moment et 
que le père frappe son enfant comme il frapperait un 
étranger, sans intention de lui être utile et de le rendre 
meilleur. 

Y. — Des limites du châtiment correctionnel. 

— Trois des grands imam disposent ceci : if n’est pas 
permis d’infliger un châtiment correctionnel qui dépasse 
la limite de la peine définie [l rc for.]. — Malek déclare 
que cela est à l’arbitrage du souverain et que s’il juge 
que le châtiment correctionnel doit dépasser la limite de 
la peine afflictive, il prononce ainsi. Cette décision a une 
certaine rigueur. 

La première disposition considère que le souverain et 
son lieulenant ou représentant jugent conformément à la 
loi et qu’ils n’ont pas le droit d’en dépasser les limites 
du volume d’un grain de mil. La seconde disposition se 
fonde sur ce que le législateur premier a conféré pleine 
autorité au souverain sur les peuples islamiques et a 
imposé la soumission et l’obéissance en tout ce qui n’est 
pas contraire aux ordres de Dieu. Bien plus, le Prophète 
a fait appliquer à tels hommes violents, à tels individus 
de conduite répréhensible, les peines précitées, lorsque 
ce moyen paraissait être le seul efïicace. Le souverain 
a donc, lui aussi, le droit d’augmenter le châtiment jus- 
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qu’à la limite qu’il croira nécessaire pour le bien de la 
société. 

— D’après Abou Ilanifah et Châféi le châtiment cor¬ 
rectionnel ne varie pas en raison des causes qui le font 
encourir ; tel serait le cas où on le porterait jusque vers 
la limite inférieure des peines définies et afflictives. Or, 
la moindre peine afflictive pour celui qui a bu d’un 
liquide enivrant est de quarante coups d’après Abou 
Hanlfah et de vingt coups d'après Châféi et Ahmed ; 
(II. P. 188) dès lors, le plus haut degré du châtiment 
correctionnel serait, en suivant le chiffre d Abou Haniîali, 
de trente-neuf coups, et, en suivant le chiffre de Châféi 
et d’Ahmed, de dix-neuf coups. — D’après Mâlek, 
le souverain a le droit de faire appliquer, pour le châti¬ 
ment correctionnel, tout nombre de coups que dans sa 
sagesse il juge à propos d’infliger. D après Ahmed, le 
châtiment correctionnel varie en raison des causes qui 
le font encourir. Si la cause ou le délit est une copulation 
illicite résultant d’une erreur, ou une copulation en 
dehors des parties sexuelles de la femme, on augmente 
le châtiment correctionnel au-dessus du minimum de la 
peine afflictive et déterminée, mais on n’atteint pas le 
maximum; on applique donc alors cent coups de fouet 
moins un. Si la cause n’est pas une affaiie de pallies 
sexuelles, s’il s’agit, par exemple, d’un baiser donné à 
une femme qui n’est pas épouse de l’individu qui la 
donné, ou si la cause est une injure, un vol de moins de 
la valeur légale, on n’augmente pas le châtiment jusqu a 
le porter vers la limite inférieure des peines afflictives. 

La première disposition a un caractère mitigé, en ce 
sens quelle n’élève pas le châtiment correctionnel au 
delà de ce que détermine et fixe la loi. Le dire de Malek 













a une certaine rigueur, car il accorde au souverain le 
droit de condamner à un nombre de coups plus élevé que 
ce qui est déterminé. Le dire d’Ahmed est sous forme 
mixte, c'est-à-dire tenant du caractère tempéré, d’un 
côté, et du caractère de rigueur, de l'autre. 

VI. — Application du châtiment correctionnel. — Des coups pour 
d’autres punitions. 

— Abou Hanîfah et Chàféi spécifient que le coupable 
doit être frappé étant debout. — Malek spécifie que le 
patient doit être frappé étant assis. — Ahmed, dans une 
de ses deux données à ce sujet, est conforme au dire de 
Malek, et, dans l’autre donnée, est conforme au dire 
d’Abou Hanîfah et de Chàféi. 

La première disposition a une certaine rigueur, car 
frapper un coupablë qui est debout, c'est donner un 
caractère plus sévère à la punition. La seconde disposi¬ 
tion considère que le but des coups est la douleur ; et la 
douleur est aussi fortement sentie par le patient qui est 
assis. 

— On ne met pas à nu, disent Abou Hanîfah et Chàféi, 
la partie du corps sur laquelle s'applique la peine pour la 
diffamation, spécialement ; en toute autre peine afflictive, 
on met à nu la partie du corps sur laquelle on applique 
les coups. Cette disposition a une certaine indulgence 
dans sa première moitié, non dans le reste. — On met à 
nu, dit Mâlek, la région du corps où s'appliquent les 
coups, pour toutes les peines afflictives [2° for.]. — On ne 
met à nu, dit Ahmed, aucune des parties du corps pour 
aucune des peines afflictives, mais on frappe par dessus 
ce qui n empêche pas la douleur des coups, par exemple 
sur une chemise ou sur deux chemises [l rc for.]. 





































- 543 - 


— Suivant Abou Hanîfah et Ahmed, on peut appliquer 
les coups sur toute région du corps, excepté sur la figure, 
les parties sexuelles et la tête. — Suivant Châféi, on ne 
frappe ni sur la face ni sur les parties sexuelles, ni sur 
les flancs, ni sur aucun endroit où les coups peuvent faire 
craindre des conséquences fâcheuses. — Suivant Màlek, 
on frappe sur le dos et sur les points immédiatement 
adjacents. 

La première et la seconde de ces dispositions ont quel¬ 
que bienveillance, en ce sens qu elles ne veulent pas que 
les coups soient appliqués sur les parties du corps qu’elles 
désignent. La troisième est plus rigoureuse, en ce sens 
qu'elle veut que les coups ne soient appliqués que sur les 
parties du corps qu'elle spécifie. 

— Au dired’Abou Hanifali,les coupsadministrés comme 
peine afflictive doivent différer de vigueur; les plus forts 
sont ceux du châtiment correctionnel proprement dit, 
ensuite pour la punition de celui qui a bu d’un liquide 
enivrant, ensuite pour la punition du diffamateur. — Au 
dire de Mâlek, dans tous ces cas, les coups doivent avoir 
la même force. — Au dire de Châféi, les coups pour la 
peine infligée à l'individu coupable de cohabitation illi¬ 
cite seront plus forts que les coups pour la peine infligée 
au diffamateur, et les coups pour la peine infligée au dif¬ 
famateur seront plus forts que les coups pour l’individu 
coupable d'avoir bu d'un liquide enivrant. 

La première disposition a une certaine modération, en 
ce qu’elle veut que soit plus adoucie la force des coups 
pour tels délits, et a une certaine rigueur en ce qu elle 
veut que les coups soient plus forts pour tels autres. Il 
en est de même de la disposition établie par Màlek, car 
elle veut que les coups soient appliqués avec la même 






















force dans les cas des moindres délits et dans les cas des 
délits les plus graves. La troisième disposition est à peu 
près dans la meme intention. 


VN. — Du droit de chacun à défendre sa personne 
et ce qui lui appartient. 

— Il est permis à chacun, disent trois des quatre 
grands imam, de repousser par la force toute attaque 
violente contre lui ou contre ce qui dépend de lui, ou 
contre ce qui le touche, ou contre son bien, soit de la 
part d'un être humain, soit de la part d'un animal do¬ 
mestique ou bête d'usage domestique. Si l'attaque ne peut 
être repoussée qu'en tuant l’assaillant, on le tue, et on 
n'encourt pour cela aucune responsabilité [l rP for.]. — 
Abou Hanîfali impose la responsabilité [2° for.]. 

— D’après trois des grands imam, si un individu mord 
la main d'un autre et que celui-ci retirant vivement sa 
main, des dents de l'agresseur soient tombées, l'individu 
mordu n'encourt aucune responsabilité [l rc for.]. — 
D’après Malek, cet individu est responsable [2° for.]. 

(II. P. 189). — Au dire d'Abou Hanîfah, si un individu 
regarde dans la demeure d'un autre, et que celui-ci 
lui jette un objet quelconque qui lui crève un œil, il y a 
responsabilité pour l'œil crevé [2° for.]. — Au dire de 
Chaféi et d’Ahmed, il n'y a pas de responsabilité à impo¬ 
ser [l re for.]. — A ce sujet, Malek donne deux disposi¬ 
tions, dont l’une impose la responsabilité et dont l'autre 
l'écarte. (...) 
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VIIT. — Des dommages causés par les animaux domestiques 
et d’usage domestique. 

— Selon trois des quatre grands imâm, il n y a pas de 
responsabilité à faire peser sur le maitre ou propriétaire 
d’animaux domestiques ou animaux d’usage domestique 
(soit bétail, soit oiseaux de basse-cour), pour les dégâts 
causés par eux pendant le jour, si le maitre ou proprié¬ 
taire de ces animaux n’était pas avec eux; mais la res¬ 
ponsabilité lui est imposée si les dégâts ont eu lieu pen¬ 
dant la nuit. — Selon Abou Ilanîfah, la responsabilité ne 
vient à la charge du maître ou propriétaire que s'il se 
trouvait avec eux et était alors à monture, ou conduisait 
étant en avant d’eux ou étant par derrière eux, ou bien s’il 
les avait lâchés, soit pendant la nuit, soit pendant le jour. 

De ces deux dispositions, la première a une certaine 
tolérance et la seconde une certaine rigueur, chacune en 
raison de la condition qu’elle pose. La première, dans sa 
première partie, considère qu'il est d’habitude de lâcher 
et de laisser aller à leur gré les animaux pendant le jour. 
Par suite, elle impose, dans la seconde partie, la respon¬ 
sabilité pour les dégâts causés pendant la nuit (car per¬ 
sonne autre que le maitre ou propriétaire, lequel aurait 
dû tenir enfermés alors ses animaux, ne pouvait les em¬ 
pêcher de faire le dégât). Aboli Hanifah, dans la première 
partie de sa disposition, rend responsable le propriétaire 
des animaux parce qu'il était avec eux, qu’il était à mon¬ 
ture, ou était devant eux ou derrière eux; dans la se¬ 
conde partie de la disposition, la responsabilité est im¬ 
posée parce que le maître ou propriétaire s'est mis en 
contravention en laissant aller à leur gré ses animaux, 
soit de jour, soit de nuit. 
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— D'après Abou Hanifah, si une monture sur laquelle 
est son maître, cause un dommage ou un dégât, le maî¬ 
tre est responsable du mal ou dégât qua causé la main 
(c’est-à-dire le pied de devant) ou la bouche de ranimai. 
Quant au dommage ou mal qui est causé par le pied 
(c'est-à-dire le pied de derrière) de la monture, si elle l’a 
causé en posant le pied, ou même par une ruade ou un 
coup de pied, celui qui est sur cette monture est respon¬ 
sable. Si elle a causé le mal ou dommage en posant le 
pied, étant dans un endroit où le propriétaire ou maître 
est libre de se trouver, par exemple en marchant dans 
un chemin ou une rue, ou en stationnant sur sa pro¬ 
priété, ou en plein espace, ou sur le marché aux montu¬ 
res, il n'y a pas de responsabilité à invoquer. Mais si ce 
maître ou propriétaire se trouvait en un endroit où il ne 
devait pas être, par exemple si, sur sa monture, il était 
arrêté sur la voie publique, ou bien s'il est entré dans la 
demeure d’un individu sans que celui-ci le lui eût permis, 
ce propriétaire ou maître de la monture est responsable 
du mal qu'elle a causé [3° for.]. — D'après Malek, le maî¬ 
tre ou propriétaire n’est responsable en rien du mal ou 
des dommages ou dégâts causés ou par la main, ou par la 
bouche, ou par le pied de la monture sur laquelle il est 
monté, ou qu'il conduit en allant devant elle,. (II. P. 190) 
ou qu’il chasse devant lui, s'il n'a pas été lui-même cause 
de ces dommages en la piquant ou en la frappant [l rr for.]. 

— D'après Chàféi, le propriétaire est responsable de tout 
mal fait par la bouche, ou par la main, ou par le pied, ou 
par la queue de sa monture, soit que, la conduisant en 
allant devant elle ou en allant derrière elle, il ait été 
cause de ce mal, soit qu'il n'en ait pas été cause [2" for.]. 

— D'après Ahmed, le maître ou propriétaire qui est sur 






































sa monture n'est point responsable du mal ou dégât 
qu'elle a fait avec son pied ; mais cet individu est res¬ 
ponsable du mal qu’elle a fait alors par la bouche ou par 
la main [3° for.]. 


CHAPITRE XLVIII 

DU TESTAMENT OU DES DISPOSITIONS OU PRESCRIPTIONS 
TESTAMENTAIRES. — TUTELLE. 


I. — Dispositions généralement admises. 

(II. P. 114). — D’après la majorité des imam : — établir 
son testament est un devoir de convenance, non un 
devoir rigoureusement obligatoire ; — le testament ne 
transfère la propriété qu’après la mort du testateur ; — 
si un individu a reçu une chose confiée à sa bonne foi, il 
doit le faire connaître par testament (écrit ou verbalj; de 
même, s'il a une dette dont, il n’ait pas déclaré le créan¬ 
cier, ou s’il a un dépôt commis à sa garde en l'absence de 
témoins; — le legs en faveur -d’un héritier n’est pas obli¬ 
gatoire; ce dire diffère de l'opinion d’El-Zohri et d'autres 
encore, qui déclarent obligatoire le legs en faveur ou de 
parents àcib, ou de parents maternels, qui n'héritent pas 
par la raison qu'il y a un autre successible qu'eux ; — le 
legs d'un tiers de l'héritage en faveur d’un individu non 
héritier est licite et il n'est nullement besoin alors de la 
ratification des héritiers ; — le legs en faveur d'un héri¬ 
tier est licite, mais subordonné au consentement de tous 
les autres héritiers; — si le legs est fait en faveur des fils 
d’un tel, les enfants mâles seuls ont droit à ce legs et se 
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le partagent à parts égales ; — si le legs est fait en faveur 
des enfants d’un tel, les enfants des deux sexes sont 
légataires et se partagent le legs à parts égales ; — la 
donation, le ouakf ou immobilisation et tous les dons et 
largesses qu’a promis et spécifiés un malade pendant la 
maladie dont il est mort, sont considérés comme faits sur 
le tiers de son avoir ; El-Moudjâhed et Dâoûd veulent 
qu’ils soient faits sur le capital de la succession. 

Toutes ces décisions sont généralement admises. Mais 
les quatre grands imam surtout ont des variantes sur les 
points que voici. 

II. — Du legs. 

— Au dire de Mâlek, si le testateur a fait un legs qui 
excède le tiers de son bien et que ce legs ait été ratifié 
par les héritiers, il va lieu d’examiner : si le legs a été 
ratifié par eux pendant la maladie dont est mort le testa¬ 
teur, ils n'ont pas à revenir sur leur consentement après 
sa mort; (II. P. 115) si le legs a été approuvé par eux 
pendant que le testateur était bien portant, ils peuvent, 
après le décès de ce dernier, revenir sur leur consentement 
[3 e for.]. — Au dire d'Abou Hanîfah et de Châféi, ils ont 
toujours le droit de revenir sur leur consentement, qu’ils 
aient consenti pendant la santé ou pendant la maladie 
dernière du testateur [l rc for.]. 

— Trois des grands imâm déclarent que, si le legs con¬ 
siste en un chameau, il est permis de donner au légataire 
une chamelle ; de même, si le legs consiste en une génisse 
ou en une vache, il est permis de donner au légataire une 
bête bovine mâle. Aux yeux de ces trois imâm, le mâle 
et la femelle de ces animaux sont alors tout un [l re for.]. 
— Châféi déclare que, dans les deux cas de legs précités, 
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ou ne donnera, puisqu’il s’agit de chameau, que le mâle, 
et, puisqu’il s’agit de génisse ou vache, que des femelles 
bovines [2° for.]. 

III. — D’un même legs fait à deux individus. 

— Les quatre grands imam sont d’accord sur ce point : 
Si un testateur a légué une chose à un individu et ensuite 
l’a léguée à un autre individu, sans spécifier que le 
premier legs était révoqué et annulé, la chose léguée est 
aux deux légataires, la moitié à chacun d’eux [l rc for.]. 
— El-Haçan, Atà et Tâoûs décident que, dans ce cas, il y 
a révocation du premier legs et que la chose est au 
second légataire [2° for.]. — Daoud décide qu’elle est au 
premier légataire [2° for.] ; car le legs une fois fait, le 
testateur ne le possédait plus et n’avait pas h en disposer 
pour une autre personne. 

IV. — Du don légué dans des circonstances de mort. 

— D’après Abou Hanîfah, Malek, Ahmed et aussi 
Cliàféi, dans le plus explicite de ses deux dires, les 
libéralités que fait, ou l’individu qui se livre pour subir 
les exigences du droit de vindicte en matière de talion, 
ou l’individu qui en bataille se lance pour combattre, ou 
la femme enceinte qui est dans les douleurs de 1 enfan¬ 
tement, ou celui qui, sur mer, se trouve dans une tem¬ 
pête, se prennent sur le tiers de l’avoir formant 1 héi itage 
[2° for.]. La rigueur est à l’égard du testateur. D après 
Cliàféi, dans son autre dire, ces dons se prennent sur la 
totalité de l’héritage [l r0 for.]. — D après Malek, lorsque 
la femme enceinte a atteint six mois de gestation, elle 
n’a plus le droit de disposer de plus du tiers de son 
avoir [2 e for.] (...) 
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V. — Désignation du tuteur testamentaire. 

— Chàféi el Ahmed établissent qu’il n’est pas permis à 
celui qui a son père ou son aïeul, de donner un étranger 
comme tuteur à ses enfants, si le père ou l'aïeul est 
probe et intègre [2" for. J. — Abou Hanifah et Mâlen 
admettent qu'il est licite de prendre un étranger pour 
tuteur de ses enfants ou pour acquitter les dettes et 
recouvrer les créances et pour présider à l’emploi du 
tiers de la succession, même s’il y a un père ou un 
aïeul [2" for.]. 

La première disposition suppose que le testateur sait 
que le père ou l’aïeul soignera avec plus d’attention et de 
bienveillance les biens des enfants. La seconde disposi¬ 
tion s’appuie sur ce que le testateur sait qu’un étranger 
soignera mieux que le père ou l’aïeul les biens des en¬ 
fants. 

— Mâlek, Chàféi et Ahmed, dans une de ses deux don¬ 
nées, veulent que, si le tuteur désigné était un homme 
de conduite irréprochable et si ensuite il a été déclaré 
homme de mauvaise conduite, on lui retire cet office. On 
fait de même si cet homme était dès le début de mau¬ 
vaise conduite ; sa désignation n'est pas valable parce 
qu’il ne présente pas les conditions de sécurité vou¬ 
lues [2° for.]. — Abou Hanifah et Ahmed, dans son 
autre donnée, prescrivent, lorsque le tuteur testamen¬ 
taire prend des habitudes de mal, de lui adjoindre un 
autre individu qui soit probe et honnête. Lorsqu’il est 
dès le début de conduite répréhensible, le kâdi doit lui 
retirer cet office ; si le kâdi ne le lui retire pas et que ce 
tuteur ait fait des actes d administration, ces actes sont 
exécutoires et sa désignation valable [l ,n for.]. 
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VI. — Du legs à un infidèle ennemi ou à un dimmi. 

— Au dire de trois des grands imâm, un legs en fa¬ 
veur d’un infidèle, insoumis ou tributaire, est valable 
[iro f or ,], _ Au dire d'Abou Hanifah, le legs en faveur 
d’un infidèle insoumis n'est pas valable ; le legs en faveur 
d’un dimmi est seul valable [3° for.]. 

VII._ Du transfert de la tutelle.— Dépenses pour le pupille. 

(II. P. 116). — D'après Abou Hanifah et ses disciples et 
d'après Mâlek, un tuteur a le droit de transférer le titre 
et l'office qu’un autre lui a déjà conférés à un nouvel in¬ 
dividu, quand même le transférant premier n’a pas spé¬ 
cifié qu'il laissait ce droit à son remplaçant [1" for.]. 
Chàféi et Ahmed proscrivent ce transfert [2° for.]. 

— Selon trois des grands imâm, lorsque le tuteur est 
intègre, il n'est pas besoin de décision judiciaire qui 
approuve tout ce qu’il a fait comme tuteur et qui déclare 
valable ses actes de tutelle [1- for.]. - Selon Abou 
Hanifah, si la justice n’approuve pas les achats et les 
ventes faits par lui pour le pupille, ils sont rejetés, mais 
relativement aux dépenses d’entretien faites pour le 
pupille, la parole du tuteur est acceptée et fait foi. (...) 

VIH. — De la précision dans le legs. 

— Suivant trois des grands imâm, il est indispensable 
que le legs soit exactement précisé et défini. Le legs 
indiqué en termes généraux, tel que celui qu’exprime- 
raient ces mots seulement: « Je te fais un legs», est 
illégal et illusoire [2« for.]. - Mâlek admet que ce legs 
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est valable et qu’il porte sur toute chose (faisant partie 
de la succession) [ l ro for.]. 


IX. — Legs en faveur des voisins, ou d’un défunt. 

Selon Abou Hanîfah, si un legs a été fait en faveur des 
voisins du testateur, il n'y a que les voisins contigus qui 
aient le droit de participer à ce legs [l ro for.]. Cette dispo¬ 
sition est de bienveillance pour les voisins rapprochés. 
— Selon Châféi, les voisins jusqu’à quarante maisons de 
chaque côté, ont le droit d’y participer [2 e for.]. — Selon 
Ahmed, dans une de ses deux données à ce sujet, les 
voisins jusqu’à trente maisons ont droit au partage du 
legs [2° for.]. — Selon Malek, le nombre des voisins n’est 
pas limité [2 e for.]. 

— Est nul, disent trois des grands imam, le legs en 
faveur d’un défunt [2 e for.]. — Ce legs est valable, dit 
Malek; si le défunt avait une dette ou une expiation à sa 
charge, on emploie ce legs pour y satisfaire ; dans le cas 
contraire, il revient aux héritiers de ce défunt légataire 
[l re for.]. (...) 

X. — Du testament d’un mineur, ou d’un malade 

ne pouvant parler. 

Selon Malek, est valable le testament du jeune 
garçon encore impubère, s'il comprend la portée de ce 
qu’il dispose testamentairement [l ro for.]. — Suivant 
Abou Hanîfah, ce testament n’est pas valable. C’est aussi 
la décision admise par Ahmed et par Châféi [2 n for.]. 

Au dire d'Abou Hanîfah et d’Ahmed, quand la lan¬ 
gue du malade est embarrassée et ne peut plus parler, le 
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testament qu'il ferait, pav signes ne serait pas valable 
[2 e for.]. — Au dire de Châféi, et c'est aussi ce qui résulte 
le plus clairement de l’exposé de Malek, ce testament 
serait valable [l r<> for.]. 

La première disposition veut sauvegarder ce que pos¬ 
sède le malade ; la seconde voit en lui une intention reli¬ 
gieuse qu’elle respecte et une volonté de bien faire qu'elle 
encourage. 


XI. — Du testament olographe. 

— Selon trois des grands imam, si un testateur a écrit 
de sa main son testament et si l’on sait positivement que 
tout le tracé est de lui, mais qu’aucun témoin n’en ait 
témoigné, la justice ne décide rien d’après ce testament 
[2° for.]. Cette disposition est toute de rigueur à 1 égard du 
testateur. — Selon Ahmed, la justice juge et prononce 
d'après ce testament, s'il est constant qu il n ait pas été 
rescindé [l re for.] ; car il en résultera un bien. 

XII. — Du cas où deux tuteurs ou exécuteurs testamentaires 
sont désignés. 

— D'après trois des grands imâm, si un individu a dé¬ 
signé deux exécuteurs testamentaires, mais par désigna¬ 
tion générale (et sans donner préséance à un des deux), 
aucun des deux n'a le droit de rien administrer ou faire, 
relativement à la succession, sans le concours de 1 autie 
[2« for.]. — D'après Abou Hanifah, il est permis à chacun 
d’eux d’agir de son propre mouvement pour huit sortes 
de choses, savoir : pour acheter le suaire du défunt, 
pour préparer et ensevelir le coips, P 0U1 nouini 
et vêtir les jeunes enfants, pour rendre un dépôt tel «pi 1 
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a été confié, pour éteindre une dette, pour acquitter un 
legs déterminé, (II. P. 117) pour affranchir tel esclave 
désigné, pour répondre aux réclamations ou contestations 
relatives à son droit. Cette disposition est tempérée. 

XIII. — Du mariage d’un malade au point de vue de la 
succession. 

— Pour trois des grands imam, le mariage contracté 
par l’individu pendant la maladie dont il est mort, est 
valable [l re for.] — Pour Mâlek, le mariage contracté par 
l’individu dangereusement malade, n’est pas valable; 
que la cohabitation matrimoniale ait eu lieu ou non, ce 
mariage est illégal, et il est annulé par répudiation judi¬ 
ciaire. Si le malade susdit vient à guérir, ce mariage 
est-il valable ou est-il nul ? Deux avis opposés ont été 
produits à propos de cette question. 

La disposition établie par Malek est sous forme de ri¬ 
gueur et veut empêcher ces sortes de mariages qui, d’or¬ 
dinaire, ont pour but de frustrer les héritiers. 


XI\. De l’achat de biens du pupille par l’exécuteur 
testamentaire ou tuteur. 

— Selon Abou Hanifah, il est permis au tuteur ou exé¬ 
cuteur testamentaire d’acquérir pour lui-même des biens 
de l’orphelin à un prix qui dépasse la valeur estimative 
du bien ; acheter de ces biens à leur valeur estimative, 
n est pas permis au tuteur ou exécuteur testamentaire. — 
Selon Mâlek, il lui est permis d'acheter de ces biens au 
prix de la valeur estimative. — Selon Châféi, il n’est per¬ 
mis en aucune façon à l’exécuteur testamentaire ou tu- 

























teur d’acquérir des biens de l’orphelin [2 e for.]. — Selon 
Ahmed, dans la plus suivie de ses deux données, cette 
acquisition 11 ’est pas permise [2" for.]. — Selon l’autre 
donnée d’Ahrned, l'acquisition est permise par l’entre¬ 
mise d’un mandataire [3 e for.]. 

De ces cinq dispositions, les deux premières ont une 
certaine condescendance pour le tuteur ou exécuteur 
testamentaire. La première veut défendre l’acquisition à 
celui qui aurait en vue son intérêt personnel plutôt que 
l’intérêt de l’orphelin ; c’est pour cela qu’acheter h un 
prix plus élevé que la valeur estimative n’est pas défendu 
au tuteur ou exécuteur testamentaire. La seconde dispo¬ 
sition se fie davantage à la religion et à la conscience de 
l'individu. La troisième et la quatrième se défient des 
gens de religion trop peu sévère. La cinquième considère 
que le mandataire est ici comme un étranger. 

XV. — Reddition des biens à l’orphelin. 

— Si le tuteur ou exécuteur testamentaire, disent Abou 
Hanifah et Ahmed, déclare qu’il a livré lesbiens à l'or 
phelin devenu pubère, cette déclaration, accompagnée 
du serment, fait foi. On accepte de même, dans tous ses 
détails et circonstances, sa déclaration à propos de per¬ 
tes survenues aux biens ; car ce tuteur ou exécuteui tes¬ 
tamentaire avait ces biens confiés à sa garantie et à sa 
bonne foi. La justice procède de même a propos de la 
déclaration d’un père, d’un juge, d un associé, d un bail¬ 
leur de fonds pour une commission commet ciale ou con 
trat de mandat [l r0 for.]. — On n’accepte la parole ou 
déclaration du tuteur ou exécuteur testamentaiie, disent 
Mâlek et Chàféi, que si elle est accompagnée de preu¬ 
ves [2 e for.]. 
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XVI. — Du legs en faveur d’une mosquée. 

— D'après trois des grands imam, la disposition testa¬ 
mentaire en faveur d’une mosquée est valable et légale 
[l ro for.]. — D’après Abou Hanîfah, elle n’est valable et 
légale que si elle dit expressément : « pour servir aux 
dépenses nécessaires (à la mosquée). » [3° for.]. 

La première décision laisse une plus grande facilité, 
par la raison qu’il s’agit d'une bonne œuvre. 


XVII. — De la gestion de la tutelle. 

— Selon Abou Hanîfah, il n’est pas permis au tuteur 
qui est dans l’aisance de rien manger ou employer, s’il 
en a besoin, soit à titre de prêt ou autrement, de ce qui 
est à l’orphelin [2* for.]. — Selon Châféi et Ahmed, le 
tuteur a le droit de manger ou employer jusqu’à concur¬ 
rence de hi plus faible de ces deux dépenses-ci : ou ré¬ 
munération de ses soins, ou dépensespour le strict néces¬ 
saire [l rc for.]. 

D après Châféi et Ahmed, le tuteur qui, dans le be¬ 
soin, a consommé et vécu des biens de l’orphelin et en¬ 
suite n en a plus eu besoin, est tenu de remplacer ce qu’il 
a fait disparaître [2 e for.]. — Malek dit : Si le tuteur est 
dans l’aisance, qu’il s’abstienne entièrement de rien con¬ 
sommer ou employer de ces biens; s’il est pauvre, qu’il 
en consomme avec réserve, dans la mesure qu’il jugera 
rationnelle et à titre de rémunération des soins dont se 
charge un homme de sa position [3° for.]. 
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CHAPITRE XLIX 

DES SUCCESSIONS ET DE L ’ HÉRÉDITÉ. 


I. — Dispositions unanimement admises. 

(II. P. 112). — Les musulmans admettent d’un commun 
accord que : — le droit de succéder est acquis en raison 
de trois circonstances ou causes, savoir : la parenté, la 
qualité de conjoints ou époux, le oualâ ou droit de 
patron; — le droit de succéder est exclu ou éteint par 
trois circonstances ou causes, savoir : la condition 
d’esclave (l’esclave n’hérite pas), le meurtre (celui qui a 
tué un individu n’en hérite pas), la différence de religion 
(le mécréant, même proche parent d'un musulman, n hé¬ 
rite pas de lui) ; — les Prophètes, que sur eux soient les 
bénédictions et faveurs divines! n'ont pas d héritiers 
(personne n’hérite d'eux) ; tout ce qu ils laissent devient 
une aumône qui se distribue pour les besoins de la société 
musulmane; les chiites (ou sectaires partisans d Ali, tels 
que les Persans), sont seuls d'un avis contraire ; aussi, 
ont-ils désapprouvé Abou Bekr, le premier kalife, parce 
qu'il s'opposa à ce que Fàtimah, fille du Prophète, héiitât 
rien de son père ; — les héritiers mâles sont de dix 
sortes, savoir : le fils, le fils du fils à quelque degié de 
descendance que ce soit, le père, le père du pèie, à 
quelque degré d’ascendance que ce soit, le frère, le fils 
du frère, mais non le fils du frère utérin, l’oncle paternel, 
le fils de cet oncle, excepté le frère utérin du père, 
l’époux, le patron ou celui qui a affranchi , les héii 
tières, ou héritiers femelles sont de sept sortes, savoir . 

























- 558 



la fille, la fille du fils, fut-il d'un degré inférieur en 
descendance, la mère, l’aïeule, la sœur, l’épouse, la 
patronne ou celle qui a affranchi ; — les légitimes ou 
parts héréditaires fixes qu’a spécifiées le Livre de Dieu 
(ou le Koran), sont au nombre de six fondamentales, 
savoir : la moitié, le quart, le huitième, les deux tiers, le 
tiers, le sixième ; — il y a également accord universel 
sur plusieurs autres questions relatives aux successions. 
Les quatre principaux imam sont d’accord sur les ques¬ 
tions suivantes: —le musulman n’hérite pas de l’infidèle, 
ni l’infidèle du musulman ; il a été dit d’après Maâz, Ibn 
El-Mouçaiïeb et El-Nakhaï, que le musulman hérite de 
l'infidèle, non l’infidèle du musulman, tout comme le mu¬ 
sulman a le droit d'épouser une mécréante, tandis que le 
mécréant n’a pas le droit d'épouser une musulmane; — ce¬ 
lui qui, intentionnellement et sans droit, a tué un individu, 
n’hérite rien de cet individu ; — l'on ne prend comme 
bases numérales ou termes de divisions pour le àûl ou 
réductions proportionnelles des parts héréditaires fixes, 
que les trois nombres : six, douze, vingt-quatre ; — 
le àûl est légal et est admis par tous les ulémas ou hauts 
légistes ; il a été adopté et institué, d’un consentement 
unanime, par les sahâbah ou disciples directs du Pro¬ 
phète, sous le khalifah d'Omar fils d’El-Khattâb, mais 
non selon la première manière de voir d’Ibn Abbâs (voy. 
le Précis de Jurisprudence musulmane , vol. vi, pag. 364, 
365, 371 et suiv.) ; — s'il y a deux cousins ou fils d’oncle 
paternel dont un est frère maternel du de cujus , ce frère 
maternel reçoit le sixième de l’héritage, et le reste de la 
succession est à eux deux à titre d’àcîb ou héritiers 
universels; cette décision n’est pas acceptée par lbn 
Meçaoûd et Haçan. 










































Tel est ce que j'ai trouvé de conclusions généralement 
admises. Sur les points que nous allons exposer, les 
grands imâm surtout présentent des variantes. 


XI. — Des droits d’hérédité des parents utérins ou doû larhâm. 

— Selon Màlek et Chàféi, les parents par voie utérine 
seule n’héritent pas ; et ce qui reste de la succession après 
que les héritiers légitimâmes ont reçu leurs parts, et en 
l'absence d’héritiers universels, passe au beit el-mûl ou 
trésor public. Ce dire est celui des trois premiers kalifes 
Abou Bekr, Omar, Othmân (Osman), et aussi de Zeid, 
d’El-Zohri, d'El-Aouzâï et de Dâoûd [2 e for.]. — Abou 
Hanifah et Ahmed reconnaissent le droit d’hérédité aux 
doû larhâm -ou parents par voie utérine seulement 
[l re for.]. C’est aussi le dire reçu d’Ali, d’Ibn Meçaoûd et 
d’Ibn Abbâs ; mais tous n’accordent ce droit aux doû 
larhâm qu’en l’absence d’héritiers légitimâmes et uni¬ 
versels. Au dire de Saïd fds de Mouçaiïeb, l’oncle mater¬ 
nel hérite concurremment avec la fille. En conséquence 
de ce qu'admettent Mâlek et Chàféi, si le de cujus laisse 
sa mère, elle a droit au tiers de la succession, et le reste 
passe au beît el-mâl ; s’il laisse une fille, elle a di oit à la 
moitié de la succession et le reste passe au beit el-mâl. 
Mais en conséquence de ce qu'admettent Abou Hanifah 
et Ahmed, toute la succession revient à la mère, le tiers 
à titre de part héréditaire fixe et le reste à titre de re¬ 
port. proportionnel sur les héritiers légitimaires ; de 
même pour la fille, elle a la moitié à titre de part fixe et 
le reste à titre de report. 

Le kâdi Abd-el-Wahhâb, le màlékite, rapporte, d'après 
le cheikh Abou 1-Haçan, que la réalité est que Othmân, 
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Ali, Ibn-Abbâs et Ibn Meçaoûd ne reconnaissaient pas 
aux don larhâm (IL P. 113) le droit d’hérédité et n’ad¬ 
mettaient point le report. Quant à ce que l’on a avancé 
qu'ils avaient admis ces deux points, cela se rapporte à 
un fait et non à une doctrine préconisée par ces hauts 
jurisconsultes. 

Ibn Khozeïmah et d’autres hâfiz 0) ou savants tradi- 
tionnistes assurent que ce droit d’hérédité des doû 
larhâm et le report étaient généralement admis. 

La première disposition, celle de Malek et de Châféi, 
se fonde sur ce que les parents par utérinité seulement 
sont loin d’avoir l’attachement et l'esprit de fraternité 
familiale qui existent chez les parents héritiers légiti¬ 
mâmes et universels. La seconde disposition, celle d'Abou 
Hanîfah et d'Ahmed, se base sur ce que ces parents ne 
sont pas étrangers à ces sentiments d'affection. 

III. — Succession de l’apostat. 

— Selon Malek, Châféi et Ahmed, les biens de l’apos¬ 
tat qui a été puni de mort, ou qui est mort naturellement 
dans son apostasie> vont au feï( 1 2 ) du beit el-mâl, meme 
les biens que cet apostat avait acquis pendant qu’il était 
musulman. — Selon Abou Hanîfah, les biens de cet apos¬ 
tat appartiennent à ses héritiers musulmans, qu'il ait 
acquis ces biens pendant qu'il était dans la foi islamique 
ou après qu’il l'eût abjurée. 

La première disposition est toute de rigueur à l’égard 
des héritiers de l’apostat, par la raison que les liens et 


(1) Y. supra, p. 56, note. 

(2) V. suprâ, p. 109, note. 
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rapports de famille se trouvent rompus ou à peu près 
entre l’apostat et ses héritiers, depuis son apostasie, et 
qu'alors il est convenable que les biens passent au trésor 
public qui les emploie pour les besoins de la commu¬ 
nauté musulmane. La seconde disposition, indulgente 
pour les héritiers de l’apostat, a voulu sauvegarder 
l'avantage moral de nos frères musulmans qui ont droit 
aux répartitions que fait le trésor public; nous ne devons 
leur donner à consommer rien qui provienne d’une source 
suspecte. C’est plutôt aux héritiers que doit revenir l’avoir 
de l'apostat, tout commeleur revient l’avoir de celui dont 
ils héritent quand il a été tué, même si cet avoir est un 
bien mal acquis, qu’il est impossible de rendre aux vé¬ 
ritables propriétaires. 

IV. — Hérédité du meurtrier. 

— Abou Hanifah, Châféi et Ahmed établissent que ce¬ 
lui qui a tué involontairement un parent n en hérite pas 
[2' for.]. — Malek établit que ce meurtrier a sa part d’hé¬ 
ritier dans le bien, mais non dans le diah ou prix du 
sang [l rc for.]. 

La première disposition se base sur le sens très général 
decehadit : «Lemeurtrier n’hérite rien de l’individu qu il 
a tué. » La seconde a pour but de faire éviter le meurtre, 
en privant le coupable du droit de prendre paît au 
diah. (...) 

V. — Hérédité des mécréants de religions différentes. 

— Suivant Mâlek et Ahmed, les mécréants de religions 
différentes, tels que le juif avec le chrétien, n’héritent 
pas l'un de l’autre [2 e for.]. — Suivant Abou Hanifah et 
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Châféi, tous ne font qu’un seul peuple, en tant qu'ils sont 
mécréants et ils héritent les uns des autres [l ro for.]. 

La première disposition repose sur le sens le plus 
simple de ce hadit : ce Les gens de deux religions n'héri¬ 
tent pas entre eux ». La seconde repose sur ce principe 
que tout ce qui n’est pas musulman forme un seul peuple 
(d'infidèles). (...) 

VT. — Des transpositions et exclusions de légitimes 

— Les quatre grands imam établissent que ni le 
mécréant, ni l’apostat, ni le coupable de meurtre inten¬ 
tionnel, ni l'individu disparu dont la mort n'est pas 
constatée, n’excluent aucun autre héritier, de même 
qu’ils n’héritent pas [2° for.]. — Ibn Meçaoûd seul établit 
que le mécréant, le meurtrier coupable de meurtre vo¬ 
lontaire, excluent d’autres héritiers, bien qu'ils n'héri¬ 
tent pas [l rp for.]. 

— Les quatre grands imam admettent que lorsque la 
présence de frères (ou sœurs) a transposé le droit qu’a la 
mère au tiers de la succession en droit au sixième seu¬ 
lement, ces frères (ou sœurs) ne reçoivent pas ce qu’ils 
empêchent ainsi la mère de prendre [2° for.].— Il a été dit 
que d’après Ibn Abbâs, les frères (ou sœurs) héritent avec 
le père (b, lorsque leur présence a transposé le droit que 

(1) Dans un texte, il y a « avec le père », et clans l’autre, « avec le 
fils ». n. P. 

Les six éditions (lu Mizan que j’ai eues à ma disposition portent 
toutes « avec le lils », ce qui me parait une erreur. Cf. W. Marçais, 
Des Parents et alliés successibles en droit musulman, p. 112 et 115, 
Rennes, 1898. — Saulayra et Cherbonneau, Droit musulman, Du 
statut personnel et des successions, tome ir, p. 157. — Iloudas 
et Martel, Traité de droit musulman, La Tohfat d'Ibn Acem, p. 889* 
note. J. D. L. 
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la mère a au tiers en droit au sixième et qu'ils reçoivent 
ce que la transposition a enlevé à la mère [l r0 for.]. Mais 
ce qui est positif, c’est qu’Ibn Abbâs est de l’avis de tous 
les autres jurisconsultes sur le point en question. (...) 

(II. P. 114). — Trois des grands imam décident que 
Taïeule paternelle n'hérite rien quand se trouve présent 
le père dont elle est la mère [2° for.]. La rigueur porte 
sur l’aïeule susdite. — Ahmed décide qu'elle hérite un 
sixième avec ce père si elle est seule, ou bien qu’elle 
partage ce sixième avec la mère si celle-ci est présente 
fl* for.]. Ici il y a condescendance en faveur de l'aïeule 
paternelle. 

— Les quatre grands imam sont d'accord sur ceci : la 
présence de deux frères transpose le droit qu’a la mère 
de recevoir le tiers au droit de recevoir seulement le 
sixième [2° for.]. — Mais Ibn Abbâs décide que la mère 
susdite a droit avec eux au tiers ; c'est seulement quand 
il y a trois frères qu'elle a droit au sixième de la succes¬ 
sion et non plus au tiers [3 e for.]. 


YII. — De commorientibus. 


(IL P. 113).— Les quatre grands imam prononcent que 
si plusieurs individus ayant droit à se succéder ont péri 
dans un naufrage, ou ont été tués ensemble, ou sont 
morts par l'écroulement d'une construction, ou dans un 
incendie, ou dans une épidémie de peste, sans que 1 on 
sache lequel est mort le dernier, ils n’héritent point les 
uns des autres et ce que chacun d’eux a laissé revient a 
ses autres héritiers [2° for.]. — (IL P. 114) Ahmed, dans 
une donnée reçue de lui, dit que chacun d eux a sa part 
dans l’héritage de l’autre, mais dans les biens réels et 
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précédemment possédés, sans que Ton tienne compte de 
ce qu’y a ajouté le résultat acquis en dernier lieu (par 
cette succession réciproque). Déjà, avant Ahmed, la 
même décision avait été admise par Ali, Choraîh, El- 
Nakhaï et El-Chàbi [3 e for.]. 

(Le total qui est revenu à chaque individu passe aux 
héritiers de chacun d’eux. Voici un exemple que j’extrais 
du Droit musulman , exposé d’après les sources, par 
M. Nicolas Tornaw, traduit en français par M. Eschbach, 
professeur à la Faculté de Droit de Strasbourg, etc.<h « Si, 
par exemple, quatre frères sont décédés ensemble, dont 
l'ainé possédait 150 dinars, le puîné 90, le premier cadet 
300 et le deuxième cadet 0, les trois plus jeunes héritent 
du frère aîné, chacun 50 dinars ; les trois autres héritent 
chacun 30 dinars du frère puîné, et enfin les trois autres 
héritent chacun 100 dinars du premier cadet, sans tenir 
compte de l’augmentation du patrimoine de chacun, 
résultant de cette succession réciproque.) 

(De là, il résultera que la succession du frère aîné 
sera de 130 dinars ; celle du puîné, de 150 ; celle du pre¬ 
mier cadet, de 80; celle du deuxième cadet, de 180). 


Vin. — Du droit d’âcîb ou héritier universel quant aux sœurs 

et filles. 

(II. P. 114). — Au dire de tous les fakîh ou juriscon¬ 
sultes, les sœurs sont âcîb ou héritières universelles 
quand il y a desfdles du decujus. Cette disposition est en 
faveur des sœurs. — Au dire d’Ibn Abbâs, les sœurs ne 


(1) Un volume in-8°. Paris, 1860. Cotillon, éditeur, libraire du 
Conseil d’Etat, rue Soufllot, 23. 





























sont pas âcib avec des filles et n’héritent rien avec • 
celles-ci présentes [2° for.]. 


IX. — De l'hérédité par raison d’amitié ou adoption. 

— Tous les ulémas ou maîtres ès sciences jurispruden¬ 
tielles admettent que se rattacher et s’adjoindre par 
convention à tel individu ne lui confère pas le droit de 
succéder [2" for.]. — El-Nakhaï se prononce pour l’opinion 
contraire [l 1 ’ 1 ’ for.]. — Abou Ilanifah admet que l’individu 
qui s'est rattaché à un autre et s’est lié à lui (par la 
convention voulue) a la faculté de rompre son pacte tant 
qu’il n’y a pas eu de prix du sang payé pour cet individu 
par l’àkilah de l’acceptant [3” for.]. 

(Il s’agit ici du contrat nommé mouwâlâh. Le mot qui, 
s’il n’était pas barbare, correspondrait à mouwâlâh, ex¬ 
primerait et caractériserait assez bien cette convention, 
cet accord et ses résultats, serait pareniisation ou bien 
parentage. Mais ce dernier mot a un autre sens dans no¬ 
tre vieux langage^ 1 *) 


X. — De la succession du fils de la femme frappée d’anathème 

conjugal. 

(II. P. 114) — La femme qui a été frappée d’anathème 
conjugal, dit Abou Hanifali, a droit à tout 1 héritage que 
laisse le fils illégitime qu’elle a eu. Elle y a droit à titre 


(1) Le. mot arabe mouwâlâh est le nom d’action de la troisième 
forme du verbe ouala ou icala terminé par un yâ et signifiant, entre 
autres significations : se rattacher à un individu comme parent de 
.convention; élablir avec lui un rapport de parente en manière adop¬ 
tive. Ce sens n’est pas indiqué d’une façon intelligible par les diction- 

N. P. 
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d'héritière légitimaire et d’àcib ou héritière universelle. 
— Cette femme, disent Malek et Châféi, reçoit le tiers 
comme légitime ou part fixe, et le reste va au trésor 
public. — Dans une de ses deux données à ce sujet, 
Ahmed dit : les àcîb de cet enfant sont ceux de sa mère. 
Si donc il laisse sa mère et un oncle maternel, la mère 
reçoit le tiers de la succession et fonde maternel reçoit 
le reste. — Dans son autre donnée, Ahmed dit : Cette 
mère est àcib ou héritière universelle et, à ce titre, elle a 
droit à toute la succession de son fils. 

La première de ces dispositions est toute de bien¬ 
veillance pour la mère. La seconde et les deux données 
d’Ahmed n’ont qu’une certaine condescendance pour 
elle. 


XI. — De l’hérédité quant à l’enfant abortif. 

D’après Màlek et Ahmed, l’enfant abortif cpii, en nais¬ 
sant, a vagi, n’hérite point et ne laisse point d’héritage, 
cet enfant eût-il remué et respiré; mais il hérite et laisse 
héritage s'il a tété. Si cet enfant a éternué, Malek décide 
de deux manières [2 e for.]. — D'après Abou Ilanîfah et 
Châféi, si l'enfant abortif a remué, ou a respiré, ou a 
éternué, il hérite et laisse héritage [l ,c for.]. 

La première disposition a en vue de sauvegarder les 
intérêts des héritiers. 
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